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INSTRUCTION  FACILE 

s  U  R    L  E  s 

CONFENTIONS, 

O  U 

NOTIONS  SIMPLES  fur  les 

divers  engagements  qu'on  peut 
prendre  dans  la  Société,  &  leurs 
fuites. 
OUVRAGE    UTILE 

Aux  Gens  d'Affaires^  Bourgeois^  Né- 
gociants ^  &  à  tous  Chefs  de  famille , 
ET 

AUX  JEUNES  GENS  QUI  SE  DESTINENT 
AU  PALAIS, 

SECONDE    ÉDITION, 

revue  ,  corrigée  &  augmentée. 


A    PARIS, 

Chez   A.    M.   L  o  T  T I N  5  Imprimeur" 
Libraire,  rue  S.  Jacques,  au  Coq. 


M,    DCC.    LXIV. 

Avec  Approbation  S--ë«««^sg=^«  Roi, 
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AVERTISSEMENT. 

^  #  j  '"Explication  de  quelques  termes 
de  Palais  qu'on  a  été  obligé  d"" employer^ 
fe  trouve  à  la  fin  du  Volume^  dans  une 
Table  Alphabétique, 

Les  Particuliers  qui  fe  ferviront  de 
cet  Ouvrage ,  verront  comment  ils  doi- 
vent s"* en  fervir ,  en  lifant  le  plan  qui 
ejî  au  commencement.  Les  réflexions 
qui  fe  trouvent  Page  9.,  font  ejfen- 
îielles. 

On  va  donner  incejfamment  d'autres 
Traités  fur  les  Matières  les  plus  inté- 
rejfantes.  Sans  les  foins  qu^a  exigé 
cette  féconde  Edition  ,  on  auroit  mis 
fous  prejfe  /'Inflrudion  fur  les  Biens, 
Elle  renferme  ce  qui  regarde  les  Ren- 
tes de  diverfes  efpeces ,  les  Charges  ou 
Offices  5  les  maifons  de  la  Ville ,  leurs 
réparations ,  fervitudes ,  S?  les  divers 
Biens  de  Campagne^  Prés^  Bois,  Ter- 


AVERTISSEMENT. 

res^  Eaux^  Grains,  Elle  contient  dif- 
férentes notions  fur  les  Biens  (TEglife^ 
les  Bénéfices  ^fur  les  Seigneuries ,  Fiefs  ^ 
Directes ,  ^Jur  les  Matières  de  Com- 
merce* 


INSTRUCTION 


INSTRUCTION 

.      FACILE 

s  U  R    L  E  S 

CONVENTIONS. 

LIVRE    PREMIER. 

Plan  de   l^Ouvrage, 

^}^^Vm\t  que  d'expliquer  le  but  que  l'on 
^1  Al^^'eftpropofé  dans  cet  Ouvrage,  ik  \zi 
j^— ^  moyens  que  l'on  a  pris  pour  y  par- 
venir, on  fera  quelques  réflexions  fur 
les  matières  qui  y  font  traitées. 

Réflexions  fur  le  fujet  de  ce  Traité, 

^  L'on  fait  entrer  dans  les  foins  de  l'éduca-     Utilité, 
tion  domeftique  d.(is  études  peu  effentielles, 
l'on  a  des  Livres  faciles  &  inftruftifs  fur  tou- 
tes les  Sciences  &  les  Arts  inutiles  •  aucun 
!  n'apprend   aux  Particuliers   les  règles  qu'ils 
doivent  fuivre  dans  l'ufage  de  leurs  biens,  & 
«lans  le  cours  de  leur  vie. 
..    Il  eft  bien  de  favoir  que  Clotaire  I.  laiffa 
:  trois  Fils ,  de  favoir  que  quatre  \'ingt  mille 
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1  Réflexions 

hommes  partirent  de  Rome  pour  Te  battre 
contre  cinquante  mille  qui  venoient  d'Afrique 
pour  la  iriême  raifon.  (^;  Mais,  quoique  ces 
choies  ayent  leur  utilité  ,  n'y  en  a-t-il  pas 
d'auffi  nécefFaires  pour  hs  perionnes  deftinées 
à  erre  Chefs  de  Famille,  ou  feulement  à  avoir 
un  état  dans  l'Ordre  Civil? 

Il  efl:  honteux  d'ignorer  les  noms  des  Villes 
6c  des  Peuples  étran'gers,  \qs  lieux  qu'ils  ha- 
bitent, leur  Hifloire  ,  ce  qu'ont  fait  bien  des 
morts  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  nous: 
mais  on  ne  connoît  point  les  Loix  fous  lef- 
quelles  on  vit  ,  ce  qu'on  doit  faire  avec  ^^s 
JDtbiteurs,  fes  Fermiers,  fes  Correfjpondants, 
f'es  Créanciers;  on  n'a  point  d'idée  des  règles 
qui  influent  fur  notre  fortune,  notre  fort  6c 
nos  engagements. 

Tous  les  jours  l'on  efl  obligé  d'abandonner 
fes  intérêts  hs  plus  chers  dans  des  mains  in- 
différentes ,  de  voir  par  des  yeux  étrangers  dts 
choies  (impies.  Quoiqu'un  aveugle  n'ait  rien 
à  craindre  de  ceux  qui  le  mènent,  il  aimeroit 
encore  mieux  y  voir  un  peu. 

Combien  de  conteflations  hs  Particuliers 
éviteroient'ils  ,  s'ils  favoient  les  prévoir?  com- 
bien en  termineroient  ils  a  l'amiable,  s'ils  fa- 
voient les  principes  llir  lefquels  hs  Juges  les 
termineront? 

Il  efl  vrai  que  cette  connoiffance  eft  difficile  f; 
Difficulté,  à  acquérir.  Nous  avons  à<ifi  maximes  généra- 
les :  mais  s'agit- il  de  defcendre  dans  le  détail 
des  cas  particuliers ,  même  de  ceux  qui  revien^ 
nent  quelquefois,  &  qui  ont  été  décidés;  oi 
les  rencontre-t-on?  quelles  font  les  baies  de 
Jugements  ? 

(«)  Les  Guerres  des  Carthaginois. 


Sur  le  Sujet  de  ce  Traité,        3 

Des  Loix  faites  pour  un  autre  Peuple  6c 
pour  d'autres  mœurs  ,  dont  \t%  trois  quarts 
font  abolies,  fans  qu'aucun  ouvrage  dilëpré- 
ciféinent  fur  chacune  en  particulier  fî  elle  eft 
fui  vie  ou  non.  (^J 

Des  Coutumes  écrites^  dont  la  multiplicité 
efi  embarra(fante ,  dont  la  plupart  font  très-ia- 
complettes,  &  font  voir  qu'elles  doivent  leur 
origine  à  des  iiecles  de  grofîiéreté ....  C'eft 
cependant  ce  que  nous  avions  de  plus  pofiiif 
&  de  plus  certain. 

Des  Ufages  non  écrits^  introduits  &  main- 
tenus fans  autorité  ,  dont  l'exiltence  eft  mê- 
me quelquefois  douteufe  dans  \ts  Tribunaux 
où  on  prétend  qu'ils  font  fuivis. 

Des  Edits  &  (^i^%  Ordonnances  fî  nombreu- 
{t%  que  la  plupart  font  inconnues;  (^)  Or- 
donnances dont  les  dernières  fuppofent  les 
précédentes,  &  dont  \^^  anciennes  font  abo- 
lies ,  ou  par  i'ufage  ,  ou  par  d'autres  Ordon- 
nances. 

Vits  Arrêts  qui  peuvent  varier  fuivant  les 
temps ,  les  lieux  ,  \t%  Parlements  6c  les  cir- 
conll'ances. 

Des  Auteuts  fouvent  diffus  &  difcordants. 

Telles  font  les  fources  de  notre  Jurifpru- 
dence  ,  tel  efl  le  labyrinthe  où  il  faut  que 
nous  cherchions  le  fort  des  infortunés  qui 
nous  implorent  pour  être  défendus  ou  jugés. 

C'eft  clans  ce  champ  vafte  6c  pénible  àcon- 


(^)  L'on  trouve  dans  le  Corps  de  Droit  près  de 
cinquante  mille  Loix,  en  comptant  les  Paragraphes; 
il  n'y  en  a  pas  dix  mille  qui  ayent  lieu  pr.rmi  nous. . . 
Dans  nos  Auteurs  on  voit  fouvent  pour  queftion  , 
fi  telle  Loi   efl:  obfervcîe  ou  non. 

(A)  L'on  vient  d'imprimer  le  neuvième  Volume 
in-folio  des  Ordonnances  ;  on  n'en  eft  qu'au  commen- 
cement de  celles  de  la  troillcme  race  de  nos  Rois. 
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4  Réflexions 

noître,  que  chacun  de  ceux  qui  font  dévoués 
à  cet  état  devroient  fe  former  un  recueil  de 

déciiions  fiir  les  cas  les  plus  fréquents 

recueil  qui  ne  devroit  pas  être  rangé  par  or- 
dre alphabétique  ,  dans  lequel  une  règle  fe 
trouve  a  côté  d'une  autre,  parce  que  l'A  eft  à 
côté  du  Ji. 

On  prétend  que  cette  méthode  a  nui  aux 
Sciences.  (^)Il  vaut  beaucoup  mieux  diftribuer 
les  principes  fui  vaut  la  liaifon  àts  chofes  &  des 
idées  :  c'eft  la  feule  façon  d'étudier  un  objet 
^  de  le  poiréder. 

Si  c'étoit  l'occaiîon  d'examiner  ici  tout  ce 
qui  empêche  de  faire  une  telle  étude  dans  Its 
fources  qu'on  vient  d'indiquer  ,  combien  ver- 
roit-on  ci'obflacles  qui  en  détournent? 

Dans  la  jeuneffe,  temps  qui  y  eft  defliné, 
d'un  côté  les  attraits  du  monde  ,  la  rapidité 
à^s  delirs,  \ts  devoirs  de  la  Société,  £ts  plai- 
lîrs;  de  fautre,  la  féchereffe  des  Livres ,  leur 
flyle,  leur  forme  &  leur  grolfeur  même  en 
donnent  du  dégoût. 

Dans  un  âge  plus  mûr,  le  foin  defonbien, 
de  fa  fortune,  de  famaifon,  les  affaires  parti- 
culières dont  on  devient  plus  Ibuvent  dépofi- 
taire,  its  détails  d'une  Charge,  d'un  établif- 
fement ,  occupent  tous  les inftants ,  ôte  la  liberté 
de  fe  livrer  d  une  étude  fuivie  ,  &  ne  laiffe 
que  le  temps  de  regretter  celui  qu'on  a  perdu. 

Dans  hs  cialfes  inférieures  &  dans  \qs 
Provinces,  combien  plus  de  difficultés?  une 
multitude  d'hommes  vient  des  petites  Villes 
ou  des  Campagnes  dans  les  Capitales,  paffer 
les  premières  années  de  fa  vie  ,  pour  y  pren-j 
dre    une   teinture   de  la    PritiniT'  ;    occupés] 

C«î)  Si  tous  étoient  écrits  &  rédigés  comme  Jfl{ 
ectîeùîon  de  Me.  Denizard,  le  Public  ne  penferoitj 
poinc  iiinfi. 
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fervîlemeiit  â  tranlcrirt;  les  Ecritures  de  quel-  ^               jl 

qaes  affiiires  particulières  ,  détournés  par  \qs  \ 

pallions,  ramenés  au  travail  par  la  nccefîité, 

réduits  a  un  afTujettiflement  qui  ne  leurlaifl'e  | 

pas  la  liberté  d'étudier  ,   ils  remportent  une  ' 

connoidance  légère  du  petit  nombre  d'affiii- 

res  qu'ils  ont  vues  fans  les  approfondir,  s'en 

retournent  chez  eux  avec  une  routine  bornée  , 

&  s'y  trouvent  dans  l'impolîîbilité  des'yper-  \ 

feclionner,  &  dans  le  befoiii  d'y  vivre  d'une  ' 

Profefïïon  qu'ils  ignorent,  \ 

Des  divers  buts  de  cet  Ouvrage.  i 

L'on  s'y  eft  propofé  trois  objets  différents.  ^        ' 

1  "  .  De  faciliter  la  connoiffance  des  chofes  P''emier 
qui  y  font  traitées  ,  d'en  rendre  l'étude  aufîi  °^J^^»            i 
aifée  qu'elle  peut  l'être  :  on  ne  fauroit  trop 
l'adoucir.  Les  Citoyens  y  font  infiniment  inté-  \ 
reffés.  Plus  \qî  commencements  en  feront  fim-  \ 
pies ,  moins  ils  infpireront  de  dégoût  à  ceux  ^ 
qui  font  deftinés  d  être  \q$  arbitres  ou  \ts  dé-  l 
fenfeurs   des   fortunes   des   particuliers.    Ces  -i 
premiers  pas  faits  avec  aifance  ,  ils  s'engage- 
ront infenfiblement  '&  pénétreront  plus  avant. 

2  0  .  L'on  a  recherché  \^s  matières  d'ufage;  Second  ob;-  ' 
on  a  voulu  paffer  des  principes  généraux  aux  Jet.  j 
cas  qui  fe  préfentent  plus  ordinairement ,  6c  \ 
recueillir  fur  ces  cas  \qs  décifions  \ts  plus  fa-  ' 
ges  ou  hs  plus  conftamment  fuivies.  ; 

3  «* .  On  a  taché  de  fixer  les  idées  fur  ces  Troifierae  ; 
c  détails  ,  d'infpirer  des  fentiments  uniformes  objet.  ! 
I  fur  des  chofes  déjà  décidées  ,  6c  qui  fe  pré- 

!  fentent  encore  à  décider.  C'eft  à  la  négligence  ; 

■de  ces  foins  6c  de  cette  étude  qu'dt  due  la  ! 

)  variété  des  jugements,  &  la  multitude  d«s  ^       ' 

A  iij  ; 
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conteftations;  plus  il  y  aura  de  principes  gé- 
jiéraJement  reçus  ,  moins  il  y  aura  de  Procès 
particuliers. 

Moyens  qit'on  a  pris  pour  remplir  ces 
objets. 

De  Tex-  Ponr  parvenir  au  premier  but ,  qui  eft  de 
preflion.  rendre  les  chef  es  intelligibles,  l'on  s'eft  atta- 
ché a  la  (implicite  du  ftyîe  ,  l'on  a  travaillé 
chaque  phrafe  julqu'^  ce  qu'elle  ait  paru  pré- 
fenter  une  idée  nette  en  peu  de  mots. 

L'on  a  évité  de  le  fervir  des  termes  de  Pa- 
lais ,  lorfque  ce  n'étoit  pas  d'une  néceffité  in- 
difpeniable.  Ces  termes  étrangers  fatiguent 
l'elprit  de  ceux  qui  n'y  font  p'oint  faits,  & 
fouvent  ils  ne  fervent  qu'à  cacher,  fous  une 
expreiïion  bizarre,  un  fens (impie  qu'on pour- 
roit  rendre  avec  q^^  mots  ordinaires. 

On  a  rejette  les  queftions  rares  ,  ou  celles 
qui  font  trop  fubtiles. 

On  a  fait  la  îeclure  de  chaque  partie  à  de 
jeunes  perfonncs  a  qui  ces  matières  étoient 
totalement  inconnues  ,  pour  reconnoître  les 
endroits  qui  lesembarralferoient,  &  y  répan- 
dre plus  de  lumière. 

On  a  employé  des  définitions  ou  plutôt  des 
explications  qui  ne  font  pas  toujours  celles 
confacrées  par  les  Auteurs  ;  on  en  â  cherché 
de  plus  (impies.  Il  n'efi:  pas  rare  dans  les 
fciences  de  rencontrer  des  définitions  plus 
embarra(rantes  que  le  mot  qu'elles  définiffent. 
L'on  a  voulu  éviter  ici  cet  inconvénient;  tra- 
vail pénible  &  peut-être  téméraire.  Toute 
définition  a  i^ts  dangers  ,  fur -tout  dans  le 
Droit,  (a) 

(<ï)  C'eft  l'axiome  fur  les  définitions  qui  font  em- 
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La  brièveté ,  la  piéciiion  a  été  la  première 
Loi;  peut  être  l'a-t-on  portée  trop  loin.  Un 
%Ie  qui  laifFe  les  mots ,  &  qui  court  fans 
celle  aux  choies,  peut  tomber  dans  l'oblai- 
rité  qu'il  vouloit  éviter.  Tout  milieu  eft  diffi- 
cile d  tenir. 

C'eft  aux  efforts  qu'on  a  faits,  qu'eft  due 
l'indulgence  du  Public  pour  la  première  Edi- 
tion ,  6c  la  facilité  avec  laquelle  elle  s'eft 
épuifée  en  peu  de  temps. 

Voici  la  méthode  qu^on  a  fuivie  fur  chaque    De  l'ordre 
matière  :  au  commencement  du  titre  on  définit  Q^'on  a  fui- 
en  général  l'objet  qui  y  eft  traité.  L'on   expofe  ^^' 
les  divisions  6c  fous  diviiions  du   titre,  afin 
que  ceux  qui  y  ont  recours  voyent  aifément 
dans  quelle  partie  peut  fe  trouver  ce  qu'ils 
cherchent. 

Après  ce  préambule  on  traite  les  parties 
féparément.  On  donne. d'abord  da'ns  chacune 
les  définitions,  enfuire  les  règles  générales, 
enfuite  \qs  cas  particuliers  ou  \qs  exceptions 
les  plus  connues. 

Sur  chaque  règle  on  cite  l'autorité  qui  l'éta- 
blit, ou  la  raifon  qui  a  engagé  d  l'adopter, 
à  moins  qu'elle  ne  foit  fi  naturelle,  qu'elle 
n'ait  belbin  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Pour  marcher  dans  ce  Dédale  avec  autant     Du  fond 
^  de  fureté  qu'il  efl  poiîible,  l'on  d\  remonté  <^es  chofes. 
aux   caufes  des    Loix  fondamentales.    On  a 
cherché  à  connoîîre  leur  efprit,on  a  examiné 
l'étendue  qu'elles  doivent  avoir,   les  refiric- 
tions  que  \qs  Juges  ont    été  obligés  de  leur 


ployées  dans  les  Loix  mêmes:  Omttf'a defin.peric.&c, 
farùm  efl  cfùmutnoiifubvettipojfet.jf.dcre^.jtir.ioi, 

A  iv 
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donner,  enfin  l'ufaue  qu'on  en  doit  faire,  & 
leur  application   dans  Its  cas    douteux,    (/t) 

Les  décifions  ont  été  combinées  avec  le 
bon  ordre  de  la  Société  ,  l'avantage  de  l'Etac  > 
les  règles  de  l'équité. 

L'on  s'eft  attaché  aux  Traités  Us  plus  efti- 
inés  ,  6c  fur  -  tout  aux  ouvrages  que  nous 
avons  de  quelques  Magiftrats.  Des  Juges 
éclairés  nous  ont  donné  des  recueils  d'Arrêts 
qu'ils  ont  vu  rendre,  avec  les  motifs  de  leurs 
Jugements  ou  des  Notes  fur  diverfes  matières; 
d'illuftres  Avocats  Généraux,  qu'on  a  vus  de- 
puis occuper  les  premières  places  de  l'Etat,  nous 
ont  ]  ai  fie  dans  leurs  Conclufions  les  Réflexions 
\qs  plus  précieufcs  :  on  en  a  profité.  On  y  a 
joint  ce  qu'il  a  été  poffible  de  recueillir  de 
ceux  qui  aujourd'hui  marchent  fur  les  mêmes 
traces  6c  donnent  Us  mêmes  efpérances. 

C'efi  i\?ins  ces  fources  pures  qu'on  doit 
prendre  l'idée  de  la  Juftice.  Quatre  parties  for- 
ment  fon  caraélere ....  Un  goût  de  modéra- 
tion qui  ne  choifit  jamais  les  extrêmes... • 
un  efprit  de  droiture  qui  fuit  les  fubtiiités  de 
raifonnements  ,  6c  prend  pour  guide  cette 
raifon  limple  6c  naîv'e ,  telle  que  celle  d'un 
bon  père  de  famille  qui  décide  entre  Us  en- 
fants ....  ces  vues  de  paix  qui  rejettent  ce 
qui  peut  faire  naître  des  procès  ou  Us  perpé- 
tuer ....  enfin  l'amour  du  bien  public  . , . , 
qualités  précieufes  qui  rendent  il  refpeclables 
Us  Magiftrats  qui  Us  ont  ,  que  quand  ils 
celTeroient   d'être    environnés  ^es  honneurs 


Ca)  Voyez  dans  le  liv.  premier,  le  tit-  i  de  la 
preuve  par  témoins,  le  tit.  3.  du  ferment,  le  tit.  5. 
des  Préfomprions ,  le  tit.  7.  des  Adles  des  Notaires, 
le  §.  9.  &  divers  autres  de  ce  titre,  tant  dans  ce 
Livre  que  dans  les  fiiivaius, 
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attachés  à  leur»  tbnclions  ,  ou  cit  jouir  des 
fortunes  qu'ils  poliedent,  ils  ievoient  encore 
l'objet  de  l'amour  6c  de  la  vénération  de  leurs 
Concitoyens. 

L'on  a  engagé  des  perfonnes  connues  par 
leur  cspaciré  &  par  leur  expérience  à  relire 
rOuvrr.2;e  entier  ,  ÔC  elles  ont  bien  voulu 
donner  leurs  foins  pour  en  diminuer  \<iS  irn- 
perfe61:ions  ;  mais  malgré  toutes  ces  précau- 
tions ,  il  efl  refté  au-delTous  de  ce  que  l'Au- 
teur défiroit. 

Conclu fion. 

L'on  a  tâ^hé  de  rendre  intelligibles  à  tout 
le  monde  ans  matières  obfcuies  pour  ceux  mô- 
mes qui  s'en  occupent  j  d'adoueir  une  étude 
rebutante  ,  de  fixer  des  idées  ,  de  dimiiwer 
\^s  fujets  de  cojiteftat'ons,  de  faire  connoître 
le  véritable  efprit  de  la  Juftice,  &  cic  lui  ref 
tituer  les  hommages  qui  lui  font  dus,  en  dé- 
fabufant  une  partie  du  Public  qui  ne  la  croit 
qu'un  amas  de  formalités  &  de  détours. 

Chacun  fent  l'utilité  du  projet;  mais  il  w'y 
a  que  ceux  verfés  dans  ces  matières,  qui  puif- 
fent  en  fentir  tous  \q$  obftacles. 

On  efpere  qu'en  faveur  de  l'intention  qu'on 
a  eue  ,  le  Public  pardonnera  aux  défauts  de 
l'exécution,  &  qu'il  fe  fouviendra  qu'il  n'y  a 
point  d'ouvrage  partait. 

On  rapperft-era  aux  Particuliers  que  le  but 
de  cet  Ouvrage  efl:  de  les  mettre  à  mêine  de 
connoître  leurs  affaires,  d'éviter  des  conrefla- 
tions,  déterminer  àl'amiable  entre  eux  celles 
qu'ils  peuvent  avoir,  &  non  point  de  les  por- 
ter à  en  faire  de  nouvelles,  &  d'animer  l'ente- 
teinent.   On  avertira  au  contraire  ceux  qui  y 
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feroient  difpoiés,  que,  quoiqu'on  ait  tâché  de 
recueillir  ici  les  décifîons  les  plus  làges  ou  les 
plus  fuivies,  quelques-unes  peuvent  être  aban- 
données par  les  Juges.  C'eft  le  fort  de  tout  ce 
qui  eft  au  Jugement  à^s  hommes. 

D'ailleurs  ,  chaque  Jurifdiction  peut  avoir 
des  ufages  particuliers.  On  a  taché  de  les  mar- 
quer autant  qu'on  a  pu.  Il  n'eft  pas  poiîible 
qu'on  n'ait  fait  quelque  omilu:)n  ;  on  s'eft 
lur-tout  conformé  à  i'ufaoe  de  Paris. 
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Division    de    ce    Traite. 

Il  efl partagé  en  qiiatre  Parties, 

LA  première  expofe  \qs  règles  générales 
pour  toutes  lortes  de  Conventions,  fur  la 
manière  de  hs  faire  ,  fur  leurs  cîaufes,  leur 
exécution,  leurs  nullités. 

Le  fécond  Livre  parle  en  particulier  des 
Conventions  dont  l'uf-age  eftleplus  fréquent: 
tels  font  les  ventes ,  louages ,  fermes  j  prix  f ai f s , 
ou  marchés  d'Ouvriers,  6c  le  prêt. 

Le  troiheme  Livre  traite  des  dettes  en  géné- 
ral ,  de  leur  fureté  ,  de  toutes  leurs  fuites ,  &  de 
Ja  prefcription. 

J^e  quatrième  &  dernier  Livre  explique  ce 
qui  regarde  quelques  conventions  moins  fré- 
quentes que  les  premières  qu'on  a  vues,  mais 
cependant  très  -  ordijiaires.  Telles  font  les 
Tran/aélions ,  Procurations ,  Dépôts ,  Sociétés ,  5^- 
Irogntions^  &c.  On  peut  en  voir  le  détail  d  la 
Table. 


Il 


LIVRE   PREMIER. 

Des  Conventions  en  généraL 

DIVISION   DE   CE   LIVRE. 

L'On    expliquera    d'abord   ks   différentes  Des  manie- 
manieres  dont  on  peut  faire  uncConven-  rcs  de  faire 
tion  ,   &  hs  preuves  qui  peuvent  les  établir  :  '^"*^ .  Con- 
çu en  trouvera  le  détail  dans  le  titre   i ,  &  mention, 
rèxplication    dans    ks  titres  fuivants  ,    juf- 
qu'au  titre  8. 

On    traite    enfuite    des    claufes  ,    de  leur     Des  Clau- 
oblcurité,  &  des  conditions,  tit.  9.  ks. 

Delà    on    examine  les    dédommagements  De  Tinexé- 
qui  font  dus  dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  cution. 
n'exécute  point  la  Convention  :  c'eft  le  Tujet 
du  tit.   10.   , 

'  Enfin  on  explique  les  différentes  caufes  qui    Des  Nulli- 
peuvent   rendre  une    Converition  nulle.    Lu  ^^^' 
nullité  peut  venir,  ou  de  la  perfonne  avec  qui 
l'on  a  contracté  ,  ou  des  choies  dont  il  s'a- 
git ,  ou  du  vice  de  h  Convention  même. 

L'on  voit  dans  le  titre  12.  quelles  font  hs 
peribnnes  qui  ne  peuvent  s'obliger  ;  le  13. 
traite  des  choies,  le  14.  &  15.  des  fraudes,  le 

16.  de  la  contrainte  &  de  la  fédu^lion,  &  le 

17.  de  l'erreur  dans  les  Conventions. 

TITKE    PREMIER. 

Des  manières  de  faire  une  Convention  ^  S 
des  preuves  qui  fuppUent  aux  Ecrits. 

ON  peut  faire  une  Convention ,  ou  par  pa- 
role, c'efl  ce  qu'on  nomme  convention 
verbale;  ou  par  écrit  figné  des  Parties  feule-      ~ 
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rnent;  c'eft  ce  qu'on   nomme  acte  fous  fetng 
fnvét  OU  par  acle  devant  Noraire. 

Chacune  de  ces  manières  a  des  effets  dif- 
férents. 

Des  Conventions  verbales. 

Les  Conventions  verbales  fi  fréquentes 
dans  l'ufage  ,  ne  donnent  point  de  fureté. 
L'on  n'a  d'autres  relfources  contre  ceux  qui 
refafent  de  hs  exécuter,  que  la  preuve  par 
témoins  ,  ou  leur  ferment.  On  traitera  de  la 
première  dans  le  titre  2.,  &  de  la  féconde 
dans  le  tit.  3. 

Deux  autres  moyens  fuppléent  quelque- 
fois aux  preuves  par  écrit  ;  les  interrogatoires 
fur  faits  (^  articles ^  tit.  4.;  &  \t%  préfomp- 
tionsj  tit.  5. 

TITRE    IL 

De  la  preuve  par  témoins. 

Reçue  juf-  T  L  'n'eft  pas  permis  de  prouver  par  témoin* 
qu'à  100 1.    X toutes  fortes  de  Conventions  :  cette  preuve 
n'efi:  admife  que  pour  des  choies  dont  la  va- 
leur ne  paiTe  pas  cent  liv.  Ordonnance  de  Mou- 
lins ^  art.  55.  <:^ de  iSSy.tit,  20,  art.  2. 
Motifs.  La  facilité  des  faux  témoignages,  s'il  s'agif- 

foit  de  fommes  confidérables ,  les  fuites  de» 
accufations  fur  ce  crime,  l'immenliré  de  pro- 
cédures qu'elles  feroient  naître,  ont  été  les 
vrais  motifs  de  ces  Ordonnances. 

Charles  IX.  voulut  que  dans  les  Conven- 
tions l'on  prît  its  précautions  par  écrit.  Dès 
le  feiiieme  fiecle  la  foi  des  témoins  devint 


Preuve  par  Témoins. 
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trop  fufpecle,  &  la  corruption  des  mœurs 
força  le  Prince  de  défendre  d  fes  Sujets  de  fe 
fier  \ts  uns  aux  autres. 

Cette  Loi  demandée  parles  Parlements,  fut 
par  eux  exacî:ement  fuivie.  Quelques  cas  par- 
ticuliers la  firent  interpréter  différemment. 
Louis  XIV.  l'a  expliquée  daiis  le  Titre  20.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  Elle  reçoit  hs  excep- 
tions fuivantes. 

§.  I.  Diverfes  exceptions, 

1°.  On  admet  la  preuve  par  témoins  pour  Exceptions 
toutvis   Ibrtes  de  fommes  ,  lorfqu'il  y  a    un     Commen- 
commencement  de  preuves  par  écrit.  Art.  3.  céments  de 
Tir.  20.  Ordonnance  de  1667.  Mais  qu'eft-ce  Preuve, 
qu'on  peut    appeller  un   commencement  de 
preuves  par  écrit?  c'eft  ce  que  cette  Ordon- 
nance   n'explique  point.  Voyez  ci  •  après  au 
Tit.   5.   i\Qs   Conventions  fous   feing  privé, 
freuve  par  témoins^  §.6. 

2P.  La  preuve  par  témoins  eft  reçue  pour    EntreMat»» 
fait  de  marchandifei  entre  Marchands,  à  quel-  chauds, 
que  fomme  que  la  chofe  puiffe  monter.   La 
fimplicicé   ^ts   Conventions   ^t%   Marchands 
dans  leur  commerce,  celle  de  leur  procédure, 
leur  a  fait  accorder  ce  privilège.  (^) 

3*>.  La  preuve  des  faits,  autres  que  \t%  Con-     Les  faîtà 
ventions,  peut  toujours  fe  faire  par  témoins,  réprouvent 
à  quelques   fommes  qu'ils   puiflent  obliger]  P^r   Té- 
par  exemple,  pour  les  pertes  qu'on  a  faites,  "i<^i°s. 
les  dommages,  dégradations,  poifeiîîon,  li-  ^ 

vraifouj  &c. 


(a)  Les  contcftations  qui  peuvent  naître  dans  le 
Commerce,  font  le fujet  d'un  Livre  particulier,  dans 
Je  Traiié  dtsBitns  dont  on  a  parlé  dans  f  avertiflemens. 
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Quelques  4^-  On  l'admet  dans  à^s  cas  où  il  n'a  pas 
cas  priviié-  été  poffible  de  prendre  un  écrit.  Dans  un  cas 
g'^'^'  d'incendie  ,  d'écroulement  ,  de  pillage,  l'on 

Depotne-  ^^^q{q  des  effets  chez  un  voifîn;  la  preuve  par 
témoins  en  eft  admife  :  c'efc  ce  que  l'Ordon- 
nance nomme  dépôt néceflaire.  Art.  3.  même 
Titre. 
Aubergines.  On  la  reçoit  pareillement  contre  les  Auber- 
gifles ,  au  lujet  des  hardes  ou  marchandifes 
prifes  aux  Voyageurs  par  \q^  gens  de  l'Auber- 
ge j  ou  par  la  faute  de  l'Hôte ,  fuivant  la  qua- 
lité des  perfonnes  ,  &  les  circonftances  du 
fait.  Art.  4.  de  l'Ordonnance,  même  Titre. 
Les  Loix  Romaines  &  les  Arrêts  font  plus 
féveres  que  TOrdonnance  fur  les  vols  faits 
dans  \ts  Hôtelleries;  on  en  peut  voir  le  détail 
dans  le  Traité  de  M.  Danti,aux  additions 
fur  le  Chap.  3. 

Voituriers.  On  peur  la  recevoir  contre  les  Voituriers, 
quoique  rOrdonnance  ne  le  dife  point.  Un 
Voiturier  perdit  une  balle;  il  nia  de  l'avoir 
reçue;' la  preuve  par  témoins  en  fut  admife, 
le  Voiturier  condamné  à  en  rendre  le  prix; 
le  demandeur  cru  d  ion  ferment  jufqu'à  la 
valeui-  de  200.  liv.  Arrêt  rapporté  par  Du- 
frefne,  Liv.  8.  Chap.  41. 

Ce  fait  doit  être  regardé  comme  un  dépôt 
néceflaire;  l'ignorance  de  ces  fortes  de  gens 
empêche  qu'on  ne  puiffe  leur  faire  faire  un 
reçu ,  &  la  mauvaife  foi  qui  peut  fe  trouver 
parmi  eux  doit  empêcher  le  Juge  de  s'en 
rapporter  à  leur  ferment.  L'on  prétend  qu'au 
Châtclet  de  Paris  la  preuve  n'efî:  point  admife 
dans  ce  cas;  elle  l'eft  aux  Juges  Confuls. 

L'on  ne  reçoit  point  la  preuve  par  témoins 
contre  \ts  Voituriers  publics;  Coches,  Dili- 
gences, Meffigeries  6c  Chargeurs  qui  ont  des 
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Régiftres  &  ues  Bureaux  publics.  Lorfque 
kurs  Kcgiftres  ne  Ibiir  point  chargés  des 
paquets  ,  eux  n'en  font  point  relponfables. 
Les  Paiiiculicrs  qui  n'ont  point  pris  la  lûreté 
qui  leur  eft  offerte  par  les  Kegieintnts,  doi- 
vent s'imputer  la  perte  qu'ils  font.  On  trouve 
dans  le  Code  Voituiin  des  Jugements  ren- 
dus fur  ce  principe. 

Un  prêt  de  Bijoux  précieux  fait  par  une     Bijoux 
femme  à  une  autre,  fut  dénié,  la  preuve  par  Prêtés. 
témoins  en  fut  admife  :  Arrêt  rapporté  par 
Guenois  ,  Conférence   des   Ordonnances;  & 
par  Vrevin ,  dans  les  Obfervations  fur  fart. 
54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

Ce  cas  peut  foufFrir  des  difficultés  ;  l'Or- 
donnance n'e4î  dit  rien  :  il  femble  qu'on  doit 
regarder  la  facilité  de  confier  un  meuble  à  un 
ami  qui  nous  le  demande  ,  comme  un  fait 
plutôt  que  comme  une  Convention.  Cette  con- 
fiance cfi:  nécefiaire  dans  la  Société;  elle  eft 
très-fréqueJite  ,  6c  fondée  fur  les  premiers 
fentiments  de  l'humanité  ;  on  la  détruiroit  ii 
on  exigeoit  un  écrit,  6c  fi  on  ôtoit  la  liberté 
de  la  prouver  par  témoins  dans  certains  cas: 
par  exemple  ,  fi  celui  à  qui  l'on  a  prêté, 
meurt,  fi  le  meuble  fe  perd,  fi  on  déf avoue 
l'avoir  reçu,  la  fufiice  ne  doit  point  autorifer 
la  mauvaile  foi. 

§.2.  Cas  dont  on pourroît  douter. 

Hors  \zs.  cas  ci-deffus ,  la  règle  dont  il  s'a- 
git tft  inviolablement  fuivie. 

I.orfqu'on  fait  à  la  même  perfonne  la  de-      Plufîenrg 
mande  de  plufieurs  femmes,  moindre  chacune  demandes, 
de   cent  livres,  mais  qui  érant  réunies  excé- 
dent cette  fomme,  la  preuve  par  témoins  n'en 
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eft  point  admife,  quoique  les  demandes  vien- 
nent de  diverfes  caufes.  Ordonnance  de  1667. 
Tit.  :o.  Art.  5.  Voyez  l'Art.  6.  qui  empêche 
qu'on  ne  puifle  éluder  celui-ci. 
Plufieurs        Pareillement  lorfque  l'on  a  payé  en  différen- 
Payements    tes  fois  piuiîeurs  petites  fommes  moindres  de 
moindres     cent  livres  ,  mais  dont  le  total  excède   cent 
de  cent  h-    ji^i-gj  ^  j|  fg^t  prendre   quittance  ;  la   preuve 
par  témoins  de  ces  payements  n'eft  pas  reçue. 
Voyez  le   Titre   des   Payements  j  §.  4.  des 
Quittances,  liv.  3. 

Si  ces  payements  réunis  n'excèdent  pas 
cent  livres,  la  preuve  en  eft  reçue,  quoiqu'ils 
fulTent  faits  à  l'acquit  d'une  dette  beaucoup 
plus  conlîdérabie. 


vres. 


Chofe  d'à-      Lorfque  la  chofe  dont  il  s'agit  n'efl  point 

ïine    valeur  évaluée  ,  &  peut  excéder  la  Valeur  de  cent 

incertaine     livres,  ceiui   qui    fait  la  demande  doit  le  ref- 

treindre  à  cent  livres,  avant  que  de  demander 

â  la  prouver  par  témoins. 

S'il  avoit  d'abord  demandé  plus  de  cent 
livTeSj  on  juge  qu'il  ne  feroit  pas  reçuenfuite 
à  faire  cette  refhiclion. 


Dans  les  cas  oi^i  le  Juge  eft  incertain  fî  la 
Loi  permet  cette  preuve  ou  non ,  le  plus  fur 
eft  de  la  refufer  :  c'eft  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance qui  l'a  regardée  comme  dangereuie. 

Avant  de  permettre  cette  preuve  ,  il  doit 
obferver.  1".  Si  les  faits  font  décififs  fur 
Ja  conteftation.  2<>.  S'ils  font  tels  que  des 
témoins  puiff^ent  pleinement  les  certifier;  en- 
fin il  doit  avoir  égard  à  l'efpece  de  té- 
moins qu'on  propofë,  &  ne  point  admettre 
légèrement  la  preuve  ,  fi  ce  fout  des  gens 
fufpeift*. 

La 
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La  preuve  par  témoins  eft  toujours  refpeêli-    La  preuve 
've;  c'eft-d-diie  ,  que  celui  qui  déCavoue  les  eft  refpecl:!- 
fairs  ,  eft  reçu  à  prouver ,  par  témoins  ,  qu'ils  v^* 
font  faux,  comme  fon  adverfaire,  qu'ils  l'ont 
vrais,  (a) 

Les  Juges  pefent  les  difpoiîtions  de  partôc 
d'autres,  6c  en  les  comparant,  cherchent  à 
pénétrer  la  vérité. 

Boiceau  &  Vrevin  ont  fait  des  Traités  fur 
ces  articles  de  l'Ordonnance.  Me.  Danti  a  joint 
ÛQS  additions  à  l'Ouvrage  de  Boiceau;  c'eftce 
que  nous  avons  de  plus  complet  fur  cette  ma- 
tière inconnue  dans  le  Droit  Romain. 

TITRE    III. 

Du  Serment, 

LOrfqu'on  n'a  point  d'écrit,  &  qu'on  lie 
peut  frire  la  preuve  par  témoiiis,  la  feule 
reffource  eft  d'exiger  le  ferment  de  celui  qui 
nie  la  Convention  ou  la  dette. 

§.  I.  Quand  le  Serment  peut- il  être  de- 
mandé?  Sur  quoi ,  &  par  qui  ? 

Qtiand  une  des  Parties  demancle  le  ferment     Demandé 
'  de  l'autre,  le  Juge  doit  examiner  s'il  eft  ne   P.^^  ^^  ^^^' 
ceftaire,  &  ne  l'ordonner  qu'avec  prudence.  ^^^* 
Voyez  la  Note  qui  fè  trouve  fur  le  §.  9.  des 
Acles  des  Notaires  ;  elle  entre  dans  un  plus 
:  grand  dérail. 

(<ï)  Les  fi^rmalirésde  la  preuve  par  témoins  font 
:  détaillées  au  Titre  des  Enquêtes^   dans  Je  Traité  des 
formalités  ;  c'eft  un  de  ceux  dont  on  a  parlé  dans 
'.rAvenilTement. 
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L'ufnge  trop  fréquent  du  ferment,  fur-tout 

parmi  le  Peuple,  i'habitueroit  au  parjure. 

Ordonné      Le  Juge  peut  quelquefois  ordonner  le  fer- 

par  le  Juge.  ,yjent,  quoiqu'on  ne  le  demande  pas.  C'eftfu- 

fage  fondé  lur  ia  Loi  jHs-jurandum  ^4.  ff  de  jure- 

jar,  l'on  le  nomme  ordinairement  Affirmation, 

Le  ferment  fait  fans  avoir  été  ordonné ,  ne 

fert  à  rien. 

Sur  quoi       On  peut  demsinder  le  ferment  de  la  Partie 

peur-on  de- p.dverfe  ,    non  feulement  fur  la  Convention 

mander  ^le    ^q^^^  [\  s'agit,   mais  même  fur  tous  les  faits 

ermeni.     ,  q^^  y  q,-j^.  lappoit.    Loi  ait  VrAtor.  ^.  fed  é*i 

ff.  d.e  jurej.'ira'/ido.  Les  interrogatoires  fur  faits 

(^  articles^  font  une  fuite  de  cette  Loi. 

Sur  les  Ac-      L'on   peut  exiger  Je  ferment  de  celui  qui 

tes  des  No-  fonde  fa  demande  fur  un  contrat  devant  No- 

laires.         ^taire  :  Voyez  ci-après  au  Titre  des  Acî:es  des 

Notaires,  /^/  de  ces  Actes  en  Juftice  §.  10. 

Fondé  de      Le  fonde  de  procuration  peur  déférer  le 
procura-       ferment  au  débiteur  de  la  perfonne  pour  qui 
il  agit.   L.  ]iis]uYandum  §.   uti   ly.  jf".  jurejté-- 
rando.    Il   faut  pour   cela  ,    ou  qu'il  ait  une 
procuration    générale   pour  adminiftrer  ,  & 
faire  tous  acles  néceffaires ,   ou  une  fpéciale 
pour  ce. 
Serment        Celui  qui  s'en  rapporte  au  ferment  de  l'au- 
févoqué.      tre,  peut  ré\oquer  cette  offre  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prêté  ;  car  il  peut  découvrir  des  preu- 
ves nouvelles,  ou  craindre  un  faux  ferment. 
C'efi  le  texte  de  la  Loi  remittitff'de  jure'jurando» 
Serment        Celui  dont  on  demande  le  ferment,  eft  le 
ïtîèïé,         rnnître  de  le  référer  d  l'autre;  c'efl-à-dire,  de 
lui  demander  le  lien.  Alors  le  premiernepeut 
être  obligé  de  jurer,  mais  feulement  de  s'en 
tenir  à  ce  que  dira  l'autre.    L,  jusJHrandum» 
§.  ch/7  res  jf,  de  jurejur» 
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§.  2.  ^  qui  le  Juge  défère- 1- il  Je,  Serment? 

LoiTque  celui  qui  fait  une  demande  n'a  au- 
cune preuve,  c'efl  une  règle  géuéiale  que  le 
Ju^e  s'en  rapporte  au  ferment  du  Défendeur  ^ 
c'eft  -  à  -  dire  ,  de  celui  qui  eft  pourfuivi  en 
Juftice. 

Cette  règle  eft  jufte,  \t  Demandeur  n'ayant 
point  pris  de  fureté,  &  s'étant  confié  à  la 
bonne  foi  du  débiteur,  il  ne  doit  pas  fe plain- 
dre que  le  Juge  ait  là  même  conHance. 

Cette  regje  foufFre  des  exceptions. 

Lorfqu'ii  y  a  un  commencement  fuffifant 
de  preuves ,  ou  de  fortes  préfbmptions  que 
la  chofe  eft  due,  le  Juge  peut  s'en  rapporter 
au  ferment  du  Demandeur  :  cette  refhiclion 
eft  fage ,  elle  fatisfait  l'amour  de  l'équité ,  en 
difpenfant  les  Juges  d'abandonner  le  paye- 
ment d'une  dette  légitime,  à  la  mauvaiie  foi 
d'un  débiteur.  Ce  principe  eft  établi  par  di- 
vers Arrêts.  On  en  trouve  quelques-uns  dans 
Brillon.  Voyez  Serment^  n.  i6. 

C'eft  fur  cette  exception  générale  que  font 
fondées  plufieurs  particulières. 

1  *^ .  On  défère  le  ferment  au  Propriétaire  con-  A  iix  Pro- 
tre  fes  Locataires,  lorfqu'ii  demande  le  paye- pri^taires. 
inent  des  Loyers  3  parce  qu'il  eft  cenlé  qua 
ces  payements  ne  fe  font  pas  fans  quittance. 
Il  en  eft  cru  lur  le  nombre  des  termes  échus, 
&  fur  la  valeur  à^^  loyers ,  quand  le  Loca- 
taire eft  encore  dans  l'appartement,  ou  qu'il 
en  eft  forti  furtivement. 

20.  Au  Créancier  faifî  du  gage,  le  gage     Au  gage. 
lui  fait  un  commencement  de  Titre. 

'^^.  Au  Teneur  de  penlion  contre  ^t%  Pen-    Teneur  d© 
lîonnaires,  c'eft  à  eux  à  fe  faire  donner  des  pcniîou. 
quittances  d  mefure  qu'ils  payent.  Il  n'a  cet 
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avantage  que  dans  l'année.  Et  pourvu  que  le 
.  Pertfionnaire   f'oit    encore   chez   lui  ,   il  a  le 
inênie  privilège  pour  \ts  fraix  de  maladies  6c 
autres  fournirures  nécefraires. 

Cabaretiers.  4<?.  Oji  le  défère  aux  Voyageurs  qualifiés 
contre  les  Cabaretiers.  Arrêt  de  1582.  Mor- 
iiac  fur  la  Loi  i.  NautA  Caupo}zcirii.  Mais  on 
le  défère  à  Paris  à  ceux  qui  tiennent  des 
chaimbres  garnies  contre  ceux  qui  y  font,  ou 
qui  y  ont  encore  des  bardes  ou  effets,  quoi- 
que les  perfonnes  foient  qualifiées.  L'article 
Î75.  de  la  Coutume  fonde  cet  ufage,  &  il  eft 
jufîifié  par  les  Ibins  que  la  Police  prend  de 
s'alTurer  de  la  fidélité  des  gens  qui  tiennent 
des  Chambres  garnies. 
Serment        5^'.  On  le  défère  contre  celui  qui  a  pris, 

d'eftiraation  enlevé,  gâté  ou  détruit  une  chofe,  fur  la  va- 
leur de  cette  chofe  ;  c'eft  ce  qu'on  nomme 
ferment  ô!eftimation.  Il  a  lieu  lorfque  l'eftima- 
tion  n'en  peut  être  faite  par  gens  qui  ont  vu 
la  chofe. 

Le  Juge  doit  fixer  une  fomme  ,  au-delà  de 
laquelle  le  Demandeur  n'eft  point  cru  :  Débet 
tfixatione  Juramentum  refrenari.  Loi  arbitrio  ^ 
jf.  de  dolo  malo. 

Après  l'affirmation  le  Juge  peut  condamner 
le  Défendeur  à  une  moindre  fomme ,  s'il  fur- 
vient  des  preuves  que  la  chofe  valoit  moins; 
ce  principe  efl:  conforme  à  l'équité  &  à  la  Loi 
in  aSlionïhus ,  ff  de  in  litem  jurando. 

Si  le  Juge  avoit  déféré  le  ferment  fur  des 
faits  peu  vraifemblables,  il  y  auroit  lieu  d'ap- 
peller  de  fon  Jugement.  Voyez  Danti  fur  le 
chap.  I.  de  la  preuve  par  témoins.  On  en 
trouvera  un  exemple  récent  dans  le  §.  4.  ci- 
aprè;s. 
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§.  3.  Comment  doit  fe  faire  le  ferment. 

Il  faut  diftinguer  les  fîmpîes  affirmations 
que  le  Juge  ordonne  quelquefois ,  ou  le  fer- 
ment qu'il  défère  de  lui-même  ,  d'avec  le 
ferment  décifif  ou  décijoire ,  qu'une  des  Par- 
ties exige  de  l'autre. 

Les  (impies  affirmations  peuvent  fe  faire 
par  Procureur. . .  lesperfonnesdiftinguées  peu- 
vent demander  de  \ts  faire  dans  l'Hôtel  du 
Juge,  &  on  les  difpenfe  de  hs  faire  â  l'Au- 
dience :  tel  efl  l'iilage. 

Mais  quant  au  ferment  décifif^  on  eft  obligé  A  rAiidien- 
de  le  faire  à  l'Audience,    6c  en    perfonne;^^   ^"  P^"^* 
plus  il  efl  important,  plus  il  doit  être  folem-   ^^^^' 
iiel.  {d)  Une  perfonne  qualifiée  à  qui  on  avoit 
déféré  le  ferment  ,  allégua  des  maladies,  de- 
manda qu'un  Juge  fût  commis  pour  venir 
recevoir  fon  ferment,  palfa  procuration  à  un 
tiers  pour  le  prêter;   il  n'obtint  que  divers 
délais  pour  fe  préfenter  lui-même,  &,  faute 
de  l'avoir  fait,  la  dette  fut  tenue  pour  avouée. 
Henris,  T.  i.  1.  4-  q.  21. 

Sage  principe  :  la  honte  de  fe  parjurer  foi- 
même,  retient  ceux  qui,  fubtilifnnt  la  probité, 
croiroient  ne  point  commettre  de  crime,  s'ils 
le  commettoient  par  procuration. 

.     Si  le  ferment  eft  déféré  à  deux  perfonnes     Déféré  à 
conjointement,  il  faut  que  toutes  deux  jurent;  ^1*^"^- 
k  ferment  d'un  feul  ne  fuffit  pas.  Arrêt  de 
1622.  Brodeau  fur  Louet,  1.  S.  n.  4. 

Le  ferment  décifif  peut  être  prêré  par  un     Syndic. 
Syndic  pour  fon  Corps.  Arrêts  de  1601.  1612. 


(a)  Il  fe  trouve  quelques  Arrêts  dans  Brillon, 
iMria  Serment  y  conformes^  celui  qui  eft  cité  ici. 
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rapportés  par  Moniac  far  la  Lai  i.  ff".  quod 
cujajque  univerf.  Il  faut  une  procaration  ad 
hoc  du  Corps  ou  Communauté,  comme  dans 
le  cas  d'un  interrogatoire  fur  fûiits  ^  articles. 

g.   4.    Effets  du  Serment. 

Preuve  con-      Le  ferment  ayant  été  prêté  ,  la  Partie  ad- 
traire.  verfe  efl-e!le  reçue  a  prouver  la  faufL^ré  du 

feiment  ?  Jamtiis  par  rémoins.  Ceferoitoppo- 
fer  ferment  à  ferment. 

Mais  efl-elle  rxue  à  produire  des  preuves 
contraires  par  écrit  ?  Les  Loix  diftinguent  en- 
core le  ferment  que  Je  Juge  a  déféré  de  lui 
même  ,  d'avec  le  ferment  déajîf  qu'une  des 
Parries  a  (demandé. 
Quelque-      Si  le  ferment  a  été  ordonné  d'office  par  le 
fois  par  ti-  Juge  ,   &  que  celui  qui  perd  fa  caufe  par  le 
»res.  ferment  de  l'autre  ,    trouve  àts  preuves  con- 

traires ,  il  peut  les  oppofer  &  recommencer 
fa  demande  :  c'ell:  le  texte  précis  de  la  Loi 
admonendi  fumus  ff.  de  jure'jurando. 

L'on  en  a  un  exemple  récent  dans  l'Arrêt 
du  2.  Septembre  1743  ,  rapporté  par  Denizard 
fur  le  mot  Serment  :  un  Médecin  demandoit 
le  payement  de  i^ts  viiites  ;  fa  partie  adverfe 
difoit  l'avoir  payé,  &  pour  preuve  vouloir  que 
le  Demandeur  montrât  ion   livre  journal.  Il 
fut  condamné  â  payer,   le  Médecin  affirmant 
n'avoir  rien  ret^u  6c  ne  point  tenir  de  livre,  ; 
Après   le   ferment  prêté,  l'autre    trouve  def 
preuves  qu'il  y  a  un  livre  journal  ,  appel  au  ; 
Parlement,  Sentence  infirmée,  le  Défendeur  j 
déchargé  de  la  demande  du  Médecin. 

Lorfque  c'eft  la  partie  elle-même  qui  stn 
eft  rapportée  au  ferment  de  l'autre ,  6c  qui  l'a 
demandé,  elle  ne  peut  revejiir  contre  ;  c'efl 
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la  Loi  première  ;  Cod.  de  rébus  crédit îs  jureju- 
rdndo  t  l.  ]us]Hrandum^  ff.de ]ure]Hrando.  C'eft 
une  elpece  de  tranfaclion  entre  les  l^arties, 
qui  a  plus  de  force  qu'un  (impie  Jugement, 
il  éteint  totalement  l'acfion.  L.  ait  prAtor, 
ff.  de  ittrejurando.  La  partie  ne  peut  pas  même, 
en  déférant  le  ferment  à  l'on  adverfaire  ,  fe 
réferver  le  droit  de  prouver  le  contraire  .s'il 
découvre  des  preuves  :  Brodeau  fur  Louet, 
let.  S.,  rapporte  deux  Arrêts. 

Il  y  a  cependant  des  cas  exceptés.  Le  pre- 
mier eft  celui  marqué  par  In  Loi  ult.  cod.  de 
reb.  cred.^jur.  la  mauvaife  foi  étajit  infigne, 
dans  de  pareils  cas,  on  eft  reçu  à  produire  de 
nouveau  dés  titres  retrouvés  ;  la  Jiiftice  ne 
peut  pas  autoriièr  le  parjure  à  jouir  de  fou 
crime  &  lui  en  affurer  le  fruit. 

Pareillement  fi  après  le  ferment  duBeman- 
deur  on  retrouve  une  quittance  de  lui.  Si  ou 
l'avoit  avant  le  ferment ,  on  ne  feroit  plus 
reçu  a  la  produiie  ,  \es  Juges  rejettent  ces 
détours. 

Un  autre  cas  eft  celui  où  quelqu'un  défera 
le  ferment  à  fon  débiteur  pour  frauder  fes 
créanciers  ,  en  partageant  ce  qui  lui  eft  dû 
avec  le  débiteur.  Loi  namque ,  §.  fed  ^jf.  de  jure- 
jurando. 

Il  y  a  encore  un  cas  oh  l'on  peut  produire   Divers cis. 
des  titres  contraires  au  ferment.  Les  Fermiers 
du  Roi   le  peuvent ,    contre  les  débiteurs  de 
deniers  Royaux.  Ordonnance  de  Charles  VIL 
Art.  13. 

La  Partie  qui  a  des  titres  qui  prouvent  le 
faux  ferment,  ne  peut  pas  pourfuivre  comme 
parjure  celui  qui  fa  fait;  le  parjure  ne  bleffe 
que  Dieu  feul ,  &  doit  avoir  Dieu  pour  veu- 
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geur  :  c'eft  la  railoii  que  donne  la  Loi  jusju- 
randi  contempta  religio,  au  code  de  rébus  credi- 
tis  (^  jurawento.  Mais  parmi  nous  il  pourroit 
être  pourfuivi  par  le  mniiftere  public  ;  ik  il 
conviendroit  qu'il  le  fût,  s'il  y  avoit  des  cir- 
conftances  graves. 
Serment        ^^  ferment  décifîf  déféré  par  un  des  coohli- 
d'uncoobli- J"^'-^)  a  lieu  contre  tous  ^  pareillement  ce  que 
gô.  dit  un  coobligé  à  qui  on  Ta  déféré,  a  lieu  pour  " 

Jes  autres  :  Loi  in  duohus  reis  ff.  'lurejurfmdo; 
de  même   pour  les  cohéritiers  ,   i'^rrêt   16x0, 
Brodeau  fur  Louer,  let.  S.  n.  4. 
Tierce  per-      Le  ferment  d'une  perfonne  ne  fert  ni  ne 
fonne.  nuit  à  un  tiers  qui  n'y  a  point  confenti  ;  Loi 

3.  9.   10.  ff.  de  '}ur.  (a^ 

Ceux  qui  n'ont  pas  une  entière  confiance  a 
la  probité  de  celui  à  qui  ils  demandent,  6c 
qui   cependant   efperent  tirer   de  fà  bouche 


(fl)  On  trouve  dans  les  Loix Romaines  plufieur« 
fortes  de  feiinents  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  en 
les  appliquant  à  notre  urap,e. 

Le  ferment  de  calomnie  inconnu  parmi  nous ,  fer- 
ment que  les  arties  faifoient  avant  de  commencer 
un  procès;  elles  juroieni  de  ne  rien  dire  de  faux, 
ou  par  eTprit  de  chicane;  cet  nfagc  prit  fa  fource 
dans  l'ancienne  bonne  foi  des  Ronniiis. 

Le  ferment  de  Crédulité  qu'on  défère  aux  Héri- 
tiers ,  pour  qu'ils  difenr  ce  qu'ils  croyent  être  dû 
par  celui  dont  ils  héritent. 

Le  ferment  ;«  liiem ,  ou  ferment  S'eflimation  ,  qu'on 
défère  au  Demandeur  ,  pour  dire  la  valeur  de  la 
chofe  périe  par  la  faute  de  fon  adverfaire. 

Le  ferme nt/w^/V/fl/ré  ,  que  le  Juge  ordonne  d*office. 

Le  ferment  volontaire  ,  que  le  demandeur  exig« 
de  celui  qui  ne  veut  pas  le  payer. 

Le  ferment  nécejfaire  ,  qui  efl  le  ferment  qu'on 
défère  à  celui  qui  nous  l'a  déféré,  &  qu'il  efl  con- 
traint de  faire. 


quelq^findice  i 
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quelqu'indice  de  la  vérité,  ont  une  voye  moins 
haznideufe  que  le  ferment,  ceft  [qs  interro- 
gatoires l'ur  faits  &  articles. 


TITRE    IV. 

Interrogatoire  fur  faits  &  articles, 

L'Es  Parties  peuvent  fe  faire  interroger  l'une 
6c  l'autre  lur  tous  \qs  faits  qui  ont  rapport 
à  leur  demande. 

Elles  peuvent  le  faire  en  quelqu'état  que     Quand? 
foit  la  caufe. 

Avant  de  répondre  on  prête  ferment  de 
dire  la  vérité,  on  doit  répondre  en  perlbnne. 
Ordonnance  de  1667.  tit.  10.  art.  6. 

La  Partie  doit  donner  par  écrit  le  détail  des 
faits  fur  lefquels  elle  veut  faire  interroger 
l'autre,  6c  même  hs  termes  dans  leiquels  l'in- 
terrogation doit  être  faii;^. 

Lorfque  le  répondant  cherche  des  détours 

pour  éluder  la  vérité,  c'eft  au  Commiffaire  à 

le  preffei-  par  dts  queflions  claires  6c  précifes. 

C'efl:  un  principe  généralement  reçu  qu'en 

matière  civile^  c'eiî-à-dire,  lorfqu'il  ne  s'agit 

pas  de  crime,  la  réponfe  d'une  perfonne  ne 

peut.^être  divifée.  L'on  ne  peut  pas  fe  fervir 

I  d'une  partie  de   ce   qu'elle  dit  ,    6c  rejetter 

l'autre. 

I      Lts  interrogatoires  n'empêchent  pas  de  pro- 

I  duire  des   preuves  pour  détruire  \qs  réponfes 

I  li  elles  font  fauffos,   quoiqu'elles  ayent  été 

!  précédées  du  ferment. 
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TITRE     V. 

Des  Préfomptions, 

L'On  appelle  Vré[ompion  l'opinion  que  cer- 
taines circonfi-aiîces  font  naître. 
Elles  peuvent  fe  divifer  en  deux  erpeces: 
les  premières  font  nommées  fimples  Préfomp- 
.tions  ou  quelquefois  Jemi-preuves;  leur  force 
varie   beaucoup    fuiyant  Us  indices  qui  les 
font  naître. 

Les  Préfomptions  de  la  féconde  efpece  font 
établies  par  les  Loix  pour  tenir  lieu  de  preuve  i 
^  on  les  nomme  Vréfomptions  de  Droit, 

§.   I.  Des  [impies  Prêfompîons 
ordinaires. 

î-fijir  ufagfi.  Les  Juges  y  ont  égard  lorfqu'il  s'agit  de 
connoÎLre  l'intentioji  des  Parties  dans  une 
clauiè  équivoque  ,  de  déclarer  un  Acte  nul 
pour  fraude,  contrainte,  erreur,  ou  léfion, 
de  déférer  le  ferment  dans  certaines  circônft 
tances ,  de  laifîr  la  vérité  qui  échappe  dans 
\qs  détours  d'une  réponfe  fur  \qs  faits  effen- 
tiels,  de  fixer  des  dédommagements-  &  dans 
ies  cas  où  les  Loix  dilènt  que  les  Juges  déci^ 
deront  fui  vaut  l'équité  ôc  [ts  lumières  de  la 
xaifon  :  on  en  trouve  plufieurs  exemples  dans 
le  Droit  Ecrit. 

La  pénétration  pour  découvrir  les  préfomp- 
tions, 6c  la  prudence  pour  évaluer  leur  forceV 
fait  une  partie  d'uji  bon  Juge,  comme  l'auti-^l 
partie  confifte  à  connoîfre  exadement  toutcç' 
que  Iak  Loi  a  dit  pour  ne  point  rendre  inccrtainî 
,c^i  qu'elle  a  déjà  décidé ,  6;  à  conuoîtii  Iq 
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motif  de  chaque  Loi ,  pour  tirer  avec  juftefie 
des  conféquences  qui  décident  ce  qu'elle  n'a 
point  prévu. 

Les   (impies  préfomptions    qu'on   nomme  Semi-preu* 
fémi-preuves  y  font  très-différentes  des   preu-  ve. 
ves.  On  les  a  définies  un  moyen  de  prendre  le 
faux  pour  le  vrai. 

Il  faut  prendre  garde  que  ce  mot  de  fémû 
preuve  eft  vague  &  trompeur  :  une  demi- 
preuve  eft  une  choie aufîî  chimérique,  qu'une 
demi-vérité;  6c  deux  demi-preuves  ne  peuvent 
non  plus  faire  unepreuvecomplette,  que  deux 
incertitudes  ne  peuvent  faire  une  certitude. 

On  ne  peut  point  donner  de  règles  certai-    RepIcs  far 
lîéi'  fur  les  préfomptions  &  fur  leur  force;  ^^^  Préfom- 
elle  dépend  des  circonftances  qui  varient  à  P^^^"^' 
•  rinfini.    L'on  en    trouvera  divers   exemples 
dans  M.  Domat ,  L.  9.  T.  6.  Il  feroit  trop  long 
d'entrer  dans  ces  détails. 

L'on  peut  dire  en  général  qu'une  préfomp- 
tion  eft  plus  ou  moins  forte,  fuivant  que  ce 
(Ju'on  prélume  eflune  fuite  plus  ou  moins  né- 
ceffaire  de  ce  qu'on  voit.  Lorfque  c'efl  une 
fuite  infaillible,  la  préfomption  fait  preuve; 
lorfque  c'eft  une  fuite  ordinaire  ,  mais  qui 
peut  manquer  ,  Ja  préfomption  eft  foible  : 
Lorfque  c'eff  une  fuite  rare,  la  préfomption 
ï   n'elt  d'aucun  poids. 

Les    préfomptions    de   droite    c'eft-â-dire,   ^  rréfomp^ 
celles  qui  font  autorifées  par  les  Loix,  valent  "°".^  ^^ 
.    des  preuves,  jufqu'd  ce  que  le  contraire  de  ^^°^^* 
ce  que  la  Loi  préfume  foit  établi;  c'eft  ainlî 
que,  la  mère  &  l'enfmtà  la  mammelle  périi- 
fant  dans  un  incendie,  la  Loi  préfume  que  la 
mère  a  furvécu,  &  que  l'enfant  a  expiré  le 
premier  â  caufe  de  fa  foibkfle  ,  &  la  fuc- 
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cefîion  appartient  aux  liéiiciers  cie   la  mère. 

Menochius  a  tait  un  Traité  des  préfbmptions  ; 
l'on  en  trouve  un  titre  au  digefte  de  probatiO' 
nibus  (^  pY&fumptionihus, 

M.  le  Vayer,  Maître  des  Requêtes,  dans 
fon  Traité  de  la  preuve  par  com};ariiiion  d'é- 
critures ,  Boiceau  &  Dan  ri  ,  lur  la  preuve 
par  témoins  ,  parlent  en  divers  endroits  des 
préfoinptions. 


MBSOMBOOn 


T  1  T  R  E    VI. 

Des  Conventions  fous  feing  privé. 


L 


Es  billets  ,  promefles  ,  marchés  ,  &  au-: 
'  très  conventions  faites  par  écrit ,  &  fignées  > 
feulement  des  parties ,  font  des  actes  fous  Jeing 
privé. 

Ces   acl:es   obligent  ceux   qui  \ts  fîgnent:, 
une  fimple  lettre  fuffit  même  pour  lier  celui 
qui  l'écrit  ;  mais  il  faut  obferver  en  général  que,  > 

Contrôlés.       ^^*  ^'^  ^^^  P^^f  ^"^^'^  demander  en  Juftice 
fur  ces  acles,  fans  qu'ils  foient  contrôlés. 

Il  faut  en  excepter  \ts  écrits  entre  Mar- 
chands pour  fait  de  commerce  ,  comme  Let- 
tres de  Change  &  autres. 
Avoués.  2^.  Ils  ne  font  foi  que  lorfque  la  partie  qui 
les  a  (ignés  Us  a  reconnus  6c  avoués ,  foit  eu 
Juftice  ,  foit  devant  un  Notaire  ,  ou  lors- 
qu'ils ont  été  tenus  pour  reconnus  par  le  Juge. 

Exécution       3^*   ^'^   "^  P^^^'-  ^o^*^^^'  ^^   refufant   à  lef  ' 
exécuter ,  qu'après  une  fentence  qui  l'y  con- 
damne, {a) 


(^)  S'ils  ont  été  reconnus  par  un  Ade  devant 
^Notaire  ,  cet  acte  étant  expédié  en  forme  ,  il  peut 
s'exécuter  fans  Sentence. 
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40.  Ils  ne  donnent  hypothèque  que  du  joui;     Hypothe- 
de  la  leconnoiflance  ,   ou  de  la  fentence  qui  ^1"^'- 
les  tient  pour  reconnus.  Ordonnance  de  1539. 
de  Blois,  de  Moulins. 

50.  Les  billets  portent  intérêt  du  jour  que     intérêt. 
Us  intérêts  ont  été  demandés  en  Jullice. 
..     6«.  Les  écrits  fous  feing  privé  peuvent  faire    preuve  pa* 
Tadmettre  la  preuve  par  témoins  ,  quand  me-  témoin*. 
'  me  il  s'agiroit  de  chofes  dont  la  valeur  excé- 
deroit  100  liv.  Ordonnance  de  1667.  art.  3. 
du  tit.   ]o. 

Chacun  de  ces  Articles  demande  des  notes 
particulières. 

5.   I.  Contrôle. 

Le  contrôle  efl  un  régiftre  public  où  l'on  Contrôle, 
doit  faire  infcrire  \qs  aétes  ;  il  fert  à  rendre 
leur  date  certaine,  &  à  prévenir  les  faux. 
L'on  peut  pafTer  un  acle  fous  feing  privé, 
I  fans  le  faire  contrôler  ;  mais  l'on  ne  peut 
fans  cela  le  produire  en  Juftice,  pour  deman- 
der quelque  cholè  â  fon  adverfaire.  Cent  li- 
vres d'amende  contre  \ts  Huiflîers  ou  Procu- 
reurs qui  en  employeroient  un  fans  qu'il  fût 
contrôlé,  &  nullité  de  la  procédure. 

L'on  paye  des  droits  pour  le  contrôle.  lit 

varient  luivant  la  qualité  de  l'afte.  Ils   font 

détailles   dans  le   Tarif  de  Septembre  1722. 

[I     Chacun  peut  y  avoir  recours  pour  favoir  ce 

\     qu'il  doit  payer  pour  l'adie  dont  il  veut  fe 

fèrvir. 

Le  contrôle,  ne  donne  point  d'hypothèque 
aux  actes. 

§.   2.  Date. 


L'omifîion  de  date  n'efl  point  une  nullité.     Ti^it, 
L.    chm    Tahernam  ,  ff.  de  pignoribus  f   il  y  a 
plufieurs  Arrêts  conformes. 

X    C  iij 
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Si  l'on  ibupconnoit  Técrit  d'avoir  été  fait 
fnns  date  par  un  mineur,  pour  que  le  temps     j 
de   la  minorité    ne  fût  pas    reconnu  ,    cette    , 
Loi  n'auroit  pas  lieu.  La  bonne  foi  en  a  été  ] 
le  principe,  &  elle  deviendroit  alors  une  ref- 
fource  pour  la  fubtilité. 

Il  faut  obferver  que  Ton  regarde,  enjuftice 
réglée  ,  la  date  des  écrits  fous  feing  privé 
comme  incertaine  ,  parce  qu'il  dépend  tou- 
jours de  la  partie  qui  les  ligne,  de  hs  antida- 
ter; d'où  vient  que  l'on  dit  communément 
de  ces  a8:es ,  qu'ils  nonf  point  de  date.  Pour 
leur  en  affurer  une,  on  eft  obligé  de  les  faire 
contrôler,  ou  de  \t^  dépofer  chez  les  Notai- 
res. Voyez,  Liv.  4.  tit.  du  dépôt  ,  à  la  fin. 

§.  3.  Foi  en  JufttcQ. 

Les  acles  fous  feing  privé  font  foi  contre 
ceux  qui  les  ont  lignés.  On  ne  leur  permet 
que  très-difficilement  la  preuve  du  contraire; 
il  faut  qu'il  y  ait  connnencement  de  preuve 
par  écrit.  Un  écrit  ne  doit  être  détruit  que 
par  un  autre. 

Qiii  reconnoît  fa  lîgnature  ,  &  nie  ce  qui 
eft  écrit  au-deffus  ,  n'eft  pas  moins  tenu  de 
l'exécuter.  L'on  doit  obferver  de  ligner  près 
du  dernier  mot  qu'on  a  écrit,  pour  éviter  leS: 
abus  qui  peuvent  fe  faire  des  fignatures.  ' 

Les  billets  font  exceptés  i  quelques-uns 
doivent  être  écrits  entièrement  de  la  main  du 
Débiteur.  Voyez  Liv.  3.  tit.  3.  des  Billets. 

g.  4.  Reconnmjjance  de  PEcnture. 

L'Ecrit  privé  ne  fait  pleinement  foi  en  Juf-' 
tice  que  du  jour  qu'il  y  a  été  reconnu  par  ce- 
lui qui  l'a  ligné. 
Enqucllicu?      Ou  ne  peut  obliger  le  débiteur  àfortir  dels 
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JiuifdidHon  où  il  eft,  pour  reconnoître  fon 
écrit.  Ordonnance  1539.  Article  92.    . 

La  reconnoiiîance  de  l'écrit  peut  fe  faire  Devant  qui, 
pardevant  tous  les  Juges  ordinaires  ,  folt 
Royaux  ,  foit  Seigneuriaux  ,  pourvu  qu'ils 
foient  compétents  ratione  mctteri&;  les  Juges 
Eccléfiafliques  font  incompétents.  Ord.  1490. 
1535.  1539.  Art.  92. 

La  reconnoiflance  peut  fe  faire  par  Procu-     ^^^r  qui. 
reur  fpécial.  Ordon.  15^9.  Art.  93. 

Si  le  Défendeur  ne  vient  point  reconnoître 
fa  ITgnature,  le  Juge  rend  Sentence,  paria- 
quelle  l'écrit  eft  tenu  pour  reconnu. 

S'il  vient,  &  nie  que  ce  foit  fa  fîgnature, 
fa  Partie  adverfe  la  fait  vérifier  par  dts  Ex- 
perts. 

QLiant  aux  formalités  néceflaires  pour  faire  Ectit  déra> 
reconnoître  des  écrits  défavoués,  on  les  verra  voué, 
au  Traité  des  formalités,  (/)  titre  àQi  recon- 
noijfances  d'écritures  :  elles  conliflent  en  géné- 
ral à  prendre  les  Experts  ,  qui  comparent 
d'autres  pièces  d'écritures  de  la  même  per- 
fonne  avec  celle  qui  eft  défavouée  ,  6c  qui 
décident,  fuivant  hs  principes  de  leur  art,  fi 
elles  font  de  la  même  main. 

Si  le  Défendeur  fe  plaint  qu'on  a  contrefait  FauxécrîtSr 
fon  écriture,  il  faut  qu'il  s'infcrive  en  ÏV2X, 
Procédure  trèr?-hazardeufe.   Elle  eft  détaillée 
dans  le  Traité  ci-deffus  cité. 

§.  5.  Hypothèque, 

La  claufe  à' hypothèque  mife  dans  un  écrit     Hypoihe* 
fous  feing  privé,  ne  fert  à  rien.  Les  Hypo-^^^» 
theques  n'ont  lieu  en  France  qu'en  vertu  de 

(fl)  C'eft  un  des  Traités  indiqués  dans  l'Aver- 
tiileinent. 

C   ÏY 
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la  Loi,  ou  par  le    niiniftere  des  Officiers  de 
Juftice. 
De  quel        L'on  a  vu  que  les  écrits  fous  feing  privé 
jour,  avoient  hypothèque  du  jour  qu'ils  ont  été  re- 

connus. 

Lorfque  le  débiteur  ne  vient  point  au  jour 
indiqué  reconnoître  ou  nier  fa  (ignature,  le 
Juge  rend  un  Jugement  qui,  la  tient  pour  re- 
connue; c'eft  l'article  2.  de  l'Edit  de  Décem- 
bre 1684.  fur  les  reconnoiffances  d'écriture* 
privées. 

L'écrit  a  hypothèque  du  jour  de  ce  Juge- 
ment, même  Édit. ,  Article  y.  conforme  à  l'Or- 
donnance de  François  I. 

Lorfque  l'écriture  déniée  eft  enfuite  recon- 
nue, l'afle  a  hypothèque  du  jour  qu'elles 
été  défavouée.  Il  ne  fèroit  pas  jufte  que  les 
chicanes  du  débiteur  puiTent  faire  perdre  l'hy- 
pothèque au  créancier.  Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  1535).  Article  ^3. 

Billet.  Obfervez  qu'on  peut  avant  l'échéance  d'un 

billet ,-. faire  afîîgner  a  bref  délai  celui  qui  l'a 
fait,  pour  reconnoître  ou  nier  fa  fignature, 
&  l'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la  recon- 
noifi'ance  ou  de  la  Sentence. 
Billet  de  II  faut  en  excepter  les  biilets^<?  change^  qui 
Change.  ne  peuvent  acquérir  l'hypothèque  avant  l'é- 
chéance. Déclaration  du  Roi  1717. 

§.6.  Exécution. 

Exécution.  Il  faut  obferver  quant  d  l'exécution  des 
écrits  privés,  qu'avant  qu'ils  foient  reconnus, 
le  Juge  peut  permettre  de  faifir  6c  arrêter  les 
effets  mobiliers  du  débiteur,  pour  fureté  de  la 
dette  ,  le  demandeur  reftant  refponfable  de 
tous  dommages  &  intéiêts  fî  la  dette  n'a  lieu; 
il  y  eftcontraignable  par  corps.  Ordonnance 


fous  Seing  privé*  33 

d'Orléms,  art.  144.  Cette  Ordonnance  per- 
met d'arrêter  les  meubles  &  bardes,  l/ufage  l'a 
modérée  ;  on  ne  permet  ordinairement  que 
d'arrêter  les  fommes  dues  par  une  autre  per- 
fonne  a  notre  débiteur. 

§.  7.  Preuves  par  Témoins, 

La  précaution  de  faire  ces  fortes  d'écrits  de-     Témoins 
vant  des  témoins,  peut  ttre  utile  lorfque  la  R*??"'^  * 
Partie  nie  d'avoir  ligné  l'acte;  l'on  peut  faire         ^* 
entendre  les  témoins  qui  y  ont  été  préfents  : 
c'eft  quelquefois  la  feule  reiïburce  qu'on  ait 
contre  un  débiteur  de  mauvaife  foi,  lorfqu'oa 
ne  peut  trouver  d'autres  pièces  de  fon  écriture 
pour  les  faire  comparer  avec  celle  qu'il  défa- 
voue.    Le  Juge   eft   le  maître  de  rejetîer  la 
preuve  par  témoins. 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit  fuffit 
pour  admettre  la  preuve  par  témoins,  même 
contre  les  actes  authentique.s.  Art.  2.  &art. 3. 
du  tit.  10.  de  rOidonnance  de  1667. 

Mais  tout  commencement  de  preuve  ne 
fuffit  pas  ,  fur-tout  s'il  s'agît  d'une  fomme 
coniîdérable,  ou  de  détruire  l'acte  d'un  Notai- 
re; il  feroit  trop  facile  d'éluder  l'Ordonnance, 
qui  vtut  rendre  rare  la  pieuve  teftimoniale. 

1°.  11  faut  que  l'écrit  concerne  ce  qu'on 
veut  prouver ,  ik  l'indique  au  moins  s'il  ne  le 
prouve  pas. 

2^.  Il  faut  qu'on  ne  puiffe  le  foupçonner 
de  faux,  6c  qu'il  s'accorde  avec  toutes  les  cir- 
conftances  du  fait  dont  il  s'agit. 

Ainfi  une  note  de  payement  écrite  de  la 
main  du  créancier,  ou  dans  fes  livres,  fuffit 
pour  obtenir  la  preuve  par  témoins ,  quoique 
cette  note  ne  foit  pas  bien  précife. 

Dé  mijme  {\  au  bas  d'un  Afte  celui  qui  l'a 
fîgné  ajoute  une  nouvelle  claufe  qu'il  ne  ligne 
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.point,  cette  claufe  ne  fait  pas  une  preuve  con- 
tre lui  ,  mais  fuffît  pour  obtenir  de  taire  la 
preuve  teftimoniale. 

Lorfque  dans  l'écrit  il  y  a  quelques  mots 
peu  lilibies,  ou  effacés  par  hazard,  ou  omis, 
ou  lorfqu'on  n'eft  pas  d'accord  fur  l^s  claulès 
qui  y  Ibnt ,  l'écrit  lùtiit  pour  faire  un  com- 
mencement de  preuves. 

Les  circojiftances  ieules  peuvent  décider  fî 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  eft  fuf- 
fifant  ;  l'Ordonnance  n'entre  dans  aucun  dé- 
tail :  c'efl  un  de  ces  cas  où  la  Loi  s'abandonne 
elle-même  à  la  prudence  du  Ju^e. 


TITRE    VIL 

Actes  des         Des  Acîes  devant  Notaires. 

Notaires. 

Nécefficé  T  L  eft  très-important  pour  les  parties  &  pour 
de  connoî-    X  les  Juges ,  de  coinioiire  les  formalités  effen- 
trc  leurs       tiei  les  de  ces  Actes.  Souvent,  paruneinadver- 
forraaliiés.    xquzq  du  Notaire,  les  Parlements  ou  Je  Con- 
feil  ont  déclaré  nuls  des  contrats  de  Mariages,  ,. 
des  Teftaments  &  d'autres  Acles  ;  des  teni- 
mes  ont  été  privées  de  leurs  droits,  d^s  héri- 
tiers d'une  fucceffion,  des  créanciers  de  ce  qui 
leur  étoit  dû. 

Comme  il  eft  rave  que  pour  ces  nullités  l'on 
ait  recours  contre  le  Notaire,  il  feroit  à  Ibu- 
haiter  que  chacun  pût  voir  fi  les  Acles  qui  le  ' 
concernent  font  en  forme. 

L'on  verra  d'abord  les  formalités  générais 
6c  communes  à  toutes  fortes  d'^\ftes  de  No- 
taires. §.  1.  &  2.  Enfuite  i'oji  apprendra  à 
diftinguer  les  différentes  formes  de  ces  Atfles,, 
comme  Minutes ,  Grojfes ,  6cc.  &  les  fDrma-^ 
Jités  qui  leur  font  particulières.  C'eft  le  fuiet 
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des  §.  3.  4.  5.  6.  &  7.  Enfin  l'on  expliquera 
les  divers  avantages  que  ces  Acles  ont  fur  les 
'Ecrits  pri'vés  ^  ^.    8.   9.    lO.    II. 

L'on  a  fait  un  titre  féparé  qui  traite  des 
Notaires  ,  de  leurs  différentes  fortes  ,  6c  de 
quelques-unes  de  leurs  foncl:ions  ou  de  leurs 
obligations  ,  qu'il  eil:  utile  aux  Particuliers 
de  connoître.  C'eft  le  titre  9. 

§.    I.  Réf  extons  générales  fur  l&s 
formalités. 

-Les  formalités  de  ces  Ac^es  font  de  deux 
cfpeces  difK'rentes.  Les  unes  ont  été  intro- 
duites par  les  anciennes  Ordonnances  ,  pref- 
que  de  tout  temps  ,  pour  affurer  la  bonne 
foi,  provenir  les  faux  ,  &  donner  aux  Aclej 
le  caractère  le  plus  authentique  ;  par  exem- 
ple ,  la  date  &  le  lieu  où  l'Afte  efl:  paffé , 
la  fis;nature  des  Parties  ,  du  Notaire  ,  des 
témoins  ,  leur  piéfence  â  V A^t  ,  &  quel- 
ques autres  qu'on  verra  au  §.  2. 

11  y  a  une  autre  efpece  de  formalités  intro- 
duites pour  des  confidérations  particulières: 
tels  font  le  contrôle,  l'inlinuatioa  laïque,  le 
centième  denier. 

L'omifîion  d'une  de  ces  chofes  ne  rend  pfij 
toujours  rA6î:e  radicalement  nul  ,  mais  em- 
pêche qu'il  ne  puiffe  paroitre  en  Juftice  juf- 
qu'à  ce  qu'elles  ayent  été  remplies;. elle  rend 
nulles  toutes  les  procédures  faites  jufqu'al ors, 
&  expofe  â  différentes  amendes  les  Huiflîer* 
ou  Procureurs  qui  \^%  ont  faites. 

Les  Edirs  ou  Déclarations  qui  ont  établi 
ces  droits  ,  ordonnèrent  la  nullité  des  Afte$ 
mêmes  ,  afin  de  rendre  les  Parties  vigilantes. 
pour  le  payement  de  ce«  droits. 
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Diverfité      Comme  la  nullité  porte  loavent  de  grands 
d'Arrêts  de  préjudices  aux   Parties  ,    les  Juges  ont  plus 
nullités.        d'égard  aux  motifs  qui  peuvent  engager  à  dé- 
clarer l'acle  nul,  qu'aux  moyens  cfe  nullité; 
quoique  ces  moyens  foient  précis,  ils  n'y  dé- 
fèrent pas  toujours  ;  dans  d'autres  cas  de  lé- 
gers moyens  laffiient  pour  obtenir  la  nullité. 
Motifs  de      La  diverliré  de  ces  Jugements  eft  fondée 
cette  diver-  fm-  ce  principe  :  lorfque  l'on  fent  que  dans 
^"^'  un  acl:e  il  y  a  de  la  niauvaife  foi  ,  ôc  que  la 

Partie  qui  s'en  plaint  ne  peut  donner  que  de 
fortes  préfomptions  &  non  des  preuves  pré- 
cilès  telles  que  \q%  formes  de  la  procédure  les 
demandent  ,  les  Juges  fe  fervent  des  plus  lé- 
gers moyens  de  nullité  pour  déclarer  l'A£ïe 
nul  ;  au  contraire  lorique  la  bonne  foi  d'une 
des  Parties  paroît  ,  &  que  l'autre  ne  fe  feit 
iXts  moyens  de  nullité  que  par  mauvaife  foi , 
il  faut  qu'ils  foient  bien  eflentiels  pour  qu'on 
y  ait  égard. 

FoRMALiT.    g.  2.  Forma.' tés  communes  à  tous  Us 

^&es  de  ISJotaires. 

Le  premier  point  effentiel  pour  la  validité 
d'un  Acl:e  ,  c'eil:  qu'il  foit  paffé  par  un  No- 
taire reçu  pour  la  Ville  ou  le  lieu  dans  le- 
quel les  Parties  fe  trouvent  loifqu'elles  con- 
tractent. 

Un  Notaire  inftrumentant  ,  c'eft-àdire, 
recevant  un  Acte  hors  des  lieux  de  fon  reffort, 
l'Acle  eft  nul  ou  n'a  pas  plus  de  force  qu'un 
écrit  fous  feing  privé,  fuivant  les  cas.  Voyez 
ci-après  titre  9  dis  Notaires,  §.  2. 
Nom  laifTé  Le  nom  d'un  des  contractants  laiffé  en 
ca  blanc,  blanc,  rend  l'Acte  abfolument  nul,  lorfqu'il 
eft  laiffé  pour  être  rempli  à  la  volonté  de  celui 
pour  qui  l'Acte  eft  paffé  j  par  exemple  ,  le 
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nom  du  créancier  ou.  du  débiteur  omis  dans 
une  oblig'anon  ,  Ja  rend  nulle.  Il  y  a  plu- 
iîeurs  Arrêts  ,  Ordonnances  ou  Règlements 
conformes  :  ce  principe  ne  fait  point  de  diffi- 
culté. 

Les   procurations  font  exceptées  de  cette 
legle. 

Outre  le  nom  de  famille  &  de  baptême,  Qualités. 
il  y  a  dits  qualités  qu'il  eft  elfentiel  de  mar- 
quer ,  comme  fi  une  femme  e(l  autorifée  de 
fon  mari,  fi  les  Parties  contractent  en  leur 
nom,  ou  comme  fondées  de  procuration,  ou 
comme  Tuteurs. 

L'on  doit  mettre  le  domicile  réel  àçs  par-    Domicile. 
ties  ,  le  lieu  &  la  Paroiffe  où  elles  habitent. 
Ordomiance  de  Blois  ,  Art.    167.  L'on  doit 
pareillement  marquer  le  domicile  des  témoins. 

Quelquefois  l'on  indique  dans  l'Afte  un  Domicile 
autre  lieu ,  o\x  l'on  confent  que  hs  alfigna-  élu. 
tions  ,  fommations  ou  autres  Actes  néceffai- 
res  pour  l'exécution  des  contrats  foient  figni- 
fîés;  c'eft  ordinairement  l'étude  du  Notaire; 
c'eft  ce  qu'on  appelle  le  domicile  élu  ;  les 
aftes  qui  y  font  fignifiés  après  la  mort  même 
des  Parties  ,  peuvent  valoir  contre  Us  héri- 
tiers, quand  on  n'a  point  borné  le  temps  de 
ce  domicile  ;  le  plus  fur  eft  cependant  de 
s'adrefler  au  domicile  réel  &  ordinaire. 

Le  lieu  où  l'acte  eft  pafle  doit  être  indiqué.  Le  lieu, 
L'Ordonn.ince  de  1539.  Article  67.  &  celle  de 
Blois,  Art.  167.  veulent  qu'on  marque  la  Mai- 
fon  ou  TEtude.  Les  Ordoimances  exigent  ce 
foin  pour  rendre  le  faux  plus  difficile  à  faire, 
ou  plus  facile  à  prouver;  l'omilîion  du  lieu 
détaillé  pourroit  faire  déclarer  un  a6le  nul, 
s'il  y  avoir  des  préfomptîons  de  faux  ou  de 
fiaude. 
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La  date.        f-e  Noraire  doit  mettre  la  date,  l'an,  moi» 
&  jour.    L'  Ordonnance  de  Blois,  Art.  167. 
veut    qu'il    marque    fi  c'eft  avant   ou  après 
midi. 
Signature  La  fignature  de  l'afte^par  les  parties  eft  ab- 

des  Parties,  folument  eflentielle.  Si  l'une  des  deux  ne 
fait  ligner,  le  Notaire  eft  obligé  d'en  faire 
exprelfément  mention  ;  il  n'importe  de  quel- 
que terme  qu'il  fe  ferve,  pourvu  qu'il  le  mar- 
que. Ordonnance  d'Orléans,  art.  84.  Blois, 
165.  166.  Des  Actes  ont  été  déclarés  nuls 
faute  de  fignature  d'une  des  Parties  ,  quoi- 
qu'ils fuiïent  lignés  des  témoins  6c  du  Notaire. 
Ils  ne  peuvent  même  valoir  comme  écrits 
fous  feing  privé.  Piufieurs  Arrêts,  Louet  ÔC 
Brodeau,  let.  E.  n.  3. 

Témoins.      S'il  y  a  deux  Notaires  préfents  à  l'Afte ,  il 
ne  faut  point  de  témoins  ;  s'il  n'y  a  qu'un 
Notaire,  il  faut  deux  témoins.  Ordonnance 
de  Blois,  1579.  Article  165.    Quelques  Par- 
lements exigent  toujours  des  témoins. 
Signature.         Les  Parties  doivent  ligner  les  premières,  \q% 
témoins  enfuite ,  &  la  fignature  du  Notaire  doit 
clorre  l'Acte.    Arrêt  de  Règlement  de  1685. 
Il  fe  trouve  dans  la  fcience  des  Notaires. 
Témoins.       Quant  aux  témoins,  il  faut  qu'un  des  deux 
il  faut  qu'un  au  moins  fâche  ligner,  quand  une  des  parties 
des  tleuxau  nefaitpasfigner.  Ord.deBlois  166.  Le  Notaire 
nioins  fâche  Jq-^  ^j^j^.g  mention  de  ceux  (lui  ne  lavent  liener, 
ûgner.  ^  ° 

Père  &  fils  Pere  &  fils,  oncle  ôc  neveu,  beau-pere  & 
témoins.  gendre  ,  frère  &  frère,  ne  peuvent  fêrvir  en- 
lemble  de  témoins  dans  un  Acte.  Arrêt  du 
2.  Mai  1550.  rapporté  par  Guenois  :  cepen- 
dant ce  ne  feroit  une  nullité  qu'en  cas  qu'il 
y  eût  de  forts  foùpcons  de  faux  ou  de 
fraude  j  alors  ou  fe  ferviroit  de  ce  moyeu 
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pour  libérer  une  partie  injufteinent  engagée. 

On  peut  en  dire  de  même  des  défenfes  fai-     Clercs  ou 
tes  par  l'Arrêt  de  Règlement  de  1685.  ^^  to^^  fP^^"/'  ^^ 
Notaires  de  fe  fervir-pour  témoins  de  leurs  ^o^^^^^* 
enfants  ou  domeftiques,  6c  par  celui  de  1708. 
de  leurs  clercs  ou  de  gens  au-defTous  de  vingt 
ans,  â  peine  de  faux  &  de  nullité. 

Il  faut  obferver  que  l'âge  de  vingt  ans  eft 
celui  que  les  Ordonnances  exigent  ordinaire- 
ment pour  les  témoins  des  Notaires.  Il  y  aune 
Déclaration  du  14.  Février  1737.  qui  a  fuivi 
ce  principe. 

La  préfence  des  témoins  eft  nécefTaire  pen-     Préfenct* 
dant  tout  l'Aéte ,  à  peine  de  nullité  pour  les- 
Teftaments  ;  &  quant  aux  autres  Aâes ,  leur 
"préfence  eft  néceffaire  au  moins  lorfque  les 
Parties  les  iignent. 

La  fîgnature  du  Notaire  eft  efTentielle  à  Notaires. 
l'authenticité  ;.la  Loi  Contrains  au  Code  de  Signature. 
fide  inflrumentorun  y  eft  précife,  pareillement 
l'Ordonnance  de  1539.  :  une  minute  n'ayant 
point  été  fign-ée  du  Notaire,  quoique  trouvée 
dans  fon  protocole  après  fa  mort  ,  &  lignée 
des  Parties  &  des  témoins  ,  a  été  déclarée 
nulle  :  Arrêt  de  Dijon,  16 10.  B.  Notaire. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  qu'on  ne 
peut  point  dire  ,  tant  que  l'Acte  n'eft  pas 
ligné  du  ^ovsàxQj' cYùtiiiùiïnn  Acîe  de  Notaire; 
il  lui  manque  fa  qualité  conftitutive. 

Lorfque  cette  queftion  s'eft  préfentée  ,  on 
n'a  trouvé  qu'un  Arrêt  contraire  ,  rendu  pour 
M.  de  SuUi  ;  le  contrat  de  mariage  étoit  ifîgné 
par  le  Roi,  l'on  jugea  que  fa  fignature  valoit 
celle  d'un  de  les  Notaires. 

Dans  les  Parlements  où  les  Notaires  écri- 
vent leurs  minutes  de  fuite  fur  des  livres  où 
il  n'y  a  ni  blancs  ni  ratures,  peut-être  fe  relâ- 
tîicroit-on  de  cette  fév^érité. 
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FcRMALiT.  Avaiu  que  le  Notaire  ait  figné,  l'es  parties 
Actes  lin-  peuvent  encore  le  défifter  :  il  efl:  confiant  que 
vant  hi'figna-  jufqu'alois  rA61:e  eft  imparfait  quoiqu'elles  I 
ture  du  JNo-  eaffent  figné  :  Exemple  dans  un  Arrêt  de  '  i 
taire.  Février  1 597.  rapportépar  le  Prêtre,  Cent.  2. 

ch,  46.  Le  Notaire  étolt  forti  pour  prendre 
quelques  informations;  avant  qu'il  fût  rentré, 
une  des  Parties  voulut  fe  rétracter;  au  retour 
du  Notaire  elle  s'oppofa  à  ce  qu'il  (îgnât 
l'Acte  :  Procès  fur  cet  incident  :  Arrêt  con- 
forme a  fa  demande. 
Préfence.  La  préfence  du  Notaire  efi:  néceffaire  pen- 
dant le  cours  de  l'Acte  &  fur-tout  à  la  figna- 
ture.  Si  le  Notaire  étoit  abfent,  &  qu'il  y  eût 
préfomption  de  fraude,  ce  feroit  un  moyen 
de  nullité,  conformément  à  l'Arrêt  de  Règle- 
ment rapporté  par  Carondas  .  L.  10.  de  Çqs 
réponfes,  ch.T66.  Une  des  parties feplaignoit 
qu'on  l'avoit  fait  figner  contre  fon  gré,  6c 
prouvoit  que  le  Notaire  lors  de  l'Acte  étoit 
malade  ,  qu'on  le  lui  avoit  porté  à  figner , 
quoiqu'il  n'y  eût  point  été  préfent. 

Quant  à  cette  préfence  ,  il  faut  obferver 
que  l'ufsge  ,  ou  plutôt  l'abus  ,  eft  que  le* 
Notaires  étant  inftruits  de  l'intention  des  Par- 
ties, dreffent  fouvent  l'Acte  dans  leur  Etude, 
fans  elles  &  fans  témoins,  puis  les  font  figner; 
cela  peut  être  toléré  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
furprife,  &  que  perfonne  ne  s'en  plaint. 

A  Paris  les  Clercs  de  Notaire  dreffent  6c 
font  figner  les  Actes  aux  Parties ,  en  l'abfence 
du  Notaire  ,  qui  quelquefois  ne  fait  rien  des 
Conventions.  11  n'arrive  pas  d'exemples  qu'on 
abufe  de  cette  facilité. 

Dans  la  Règle  exa£te  le  Notaire  doit  con- 
noître  les  Parties  &  les  témoins  ,  crainte  que 
dans  les  A£tes  on  ne  fuppofe  une  perlonne  à 

la 
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Il  place  d'une  aurre;  i'Ordon.  de  Louis  XII. 
1498.  art.  65.  l'exige  d'eux  n  peine  de  priva- 
tion de  leur  Office,  ce  qui  efl-fouvent  impof^ 
fible  &  n'a  lieu  quand  le  Notaire  a  été  de 
bonne  foi,  6c  qu'on  l'a  trompé  lui-même; 
mais  on  punit  îeverement  ceux  qui  ont  fait 
ou  fait  faire  la  fuppofition. 

Quant  au  contrôle,  aufceau,  à  l'infinua- 
tion  :  Voyez  au  §.  ll.De TexécHticn  des  Acies 
des  Notaires. 

Plufîeurs  Ordonnances  ^ôc  Arrêts  du  Confeil 
veulent  que  l'on  énonce  dans  les  Ventes,  de 
quel  Fief  relèvent  les  héritages  dont  il  s'agit; 
l'exécution  en  eft  impoffibJe  dans  bien  des 
Provinces,  où  \ts  rentes  prefcrivent,  &  où 
\qs  Particuliers  ne  peuvent  favoir  de  qui  ils 
dépendent. 

Pareillement  le  Notaire  doit  lire  i'AdIe  T^e<îlure  de 
avant  de  le  faire  figner  ,  &  faire  mention  l'Acte, 
qu'il  l'a  lu,  Ord.  de  1535.  c.  9.  art.  4.  Cette 
formalité  ne  peut  erre  de  rigueur  que  dans  \ts 
Tertaments  ou  dans  hs.  Actes  pafTés  entre 
gens  non  lettrés ,  parce  qu'alors  la  furprife 
eft  facile.  Voy.  l'Arrêt  de  1423.  dans  Guenois. 

Ces  formalités  font  générales  pour  les  A£les 
des  Notaires  en  quelques  formes  qu'ils  Ibient  ; 
il  en  eft  de  particulières  pour  chaque  forme 
d'Acle. 

§.  3.  Z)t?  la  forme  des  ABes  des  Notaires, 

Les  Actes  des  Notaires  font  ou  en  Minutes 
ou  en  Brevets ,  ou  grojfcyés ,  ou  fimplement 
expédiés  i  OU  par  Copie  collationnée  j  ou  par 
"Extrait. 

Ces  diiFéientes  formes ,  &  \qs  Règles  qui 

D 
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Forme  des  leur  font  particulières ,  varient  beaucoup  fui- 
AcTEs.     vant  les  Provinces. 

Quoique  hs  Ordonnances  fur  hs  Actes 
foient  générales  pour  tout  le  Royaume,  quoi- 
qu'elles foient  très-fages  ,  quoique  tous  les 
Notaires  tiennent  leur  état  6c  leurs^  fonc- 
tions du  Roi,  ils  n'obfsjTvent  pas  également 
les  volontés  du  Prince  qui  les  a  créés;  la  to- 
lérance a  introduit  àt$  irrégularités  qui  peu- 
vent dégénérer  en  abus. 

Il  ferojt  de  l'intérêt  public,  de  l'honneur! 
de  la  Monarchie,  de  la  dignité  de  la  Juftice, 
qu'une  matière  auffi  fimple  que  celle -là,  &■•! 
aufiî   intérelfante  ,  n'eût    qu'une  Règle  uni- 
forme. 

L'on  va  d'abord  donner  une  idée  générale; 
de   ce    qui  s'appelle    Projet^  Minute  ,    Groffe^^ 
Expédition ,  &C-.  enfuite  chacune  de  ces  cho- 
fes  en  particulier  formera  un  §.  où.  l'on  expli4 
quera  ks  règles  qui  lui  font  propres. 
Projet.  Avant  de  dreffer  un  Acle  ,  lorfqu'il  efl  un, 

peu  compliqué,  comme  une  Tranfacî-ioji , 
une  Vente,  un  Contrat  de  Mariage,  fouvent 
le  Notaire  en  forme  le  Projet  fur  du  papier 
ordinaire  ;  les  Parties  y  font  les  correclions 
&  changements  qui  leur  conviennent.  Le  No- 
taire fait  dreffer  l'Acle  au  net  dans  fon  Etude 
fur  papier  timbré  ;  il  peut  enfuite  déchireï 
je  projet. 

Il  s'efl  trouvé  des  cas  où  les  Parties  contef- 
tant  fur  le  fens  des  claufes  ,  ont  prétendu 
qu'elles  n'étoient  point  conformes  au  Projet] 
6c  ont  démandé  au  Notaire  qu'il  fût  obligé 
de  le  rapporter.  Les  Notaires  en  font  déchar- 
gés ,  conform^nent  à  l'An  et  rapporté  pai. 
Souchel  ,  Verlf.  Notaires.  Les  Parties  doivent- 
examiner  ,  avajit  de  fîgner  l'Acle  ,  s'il  eflj 
conforme  au  projet. 
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Pour  les  A6tcs  ordinaire?? ,  &  dont  les  claa-  f oR^î'îs  î^f-s 
fes  ibnt  (impies,  l'on  ne  fait  point  de  projet,      ^-^'^^^' 
l'on  dreife  tout  de  fuite  la  minute. 

La  minute  eft  l'original  de  l'Acte,  &  doit     Mimue. 
en    ttre  le   monument.   Elle  refb  en -dépôt 
dans  le  Vrotocole  du  Notaire.  C'eft  d'elle  que 
fe  tirent  les  expéditions  &  \qs  copies  dont  ou 
peut  avoir  befoin  dans  la  fuite. 

Elle  eft  conçue  en  cette  forme  :  (^a)  furent 

préfents on  met   le  nom,  les  qualités, 

la  demeure  6c  la  Pari^i^des  Parties-,  -^  fcm 
convenus  ......  h's  conVe>îtions  qui  forment 

le  corps  de  l' Afte ......  p^ur  ïexécutijyi  du- 
quel ledit élit  [on  domTciiTÇ  ç^c.  auquel 

lieu  ,  ^c.  nonohftant  ,  promettant  ,  obligeant^ 
renonçant^  ^'>c.  Fait  ^  p^jfe >  on  met  le  lieu, 
l'année  ,  le  mois  ,  le  jour  ,  l'avant  ou  après 

niidi é^  ont  (igné les  Parties,  les 

Témoins  &  le  Notaire  lignent. 

La  Minute  doit  être  fur  papier  timbré,  & 
contrôlée,  &,  fuivant  la  qualité  de  l'Ade , 
infinuée  ;  le  Commis  au  Contrôle  écrit  def- 
fus  le  jour  auquel  elle  a  été  préfentée,  le  folio 
de  fon  Régiflre,  le  reçu  à^%  droits,  6c  ligne. 
Voyez  ci- après  §.  4.    . 

Quand  c'efl  un  A6le  peu  important,  dont     ^^^^  ^^ 
il  n'efl  pas  néceffaire  de  garder  Minute  ,  le  Brevet. 
Notaire  remet  aux  Parties  cet  AOe  fur  papier 
timbré  ,   ce   qui  s'appelle  délivrer  l'Aclo  eu 
Brevet.  Voyez  §.  5. 

Lorfque  -cet  Acle  eft  du  nombre  de  ceux     GroiTes, 
dont  le  Notaire  doit  garder  Minute,  il  en 
délivre  aux  Parties  une  Expédition  en  forme, 
qu'on  nomme  Greffe. 

(fl)  Ces  formules  font  libres, ,  elles  varient  mê- 
me fuivant  fufage  de  chaque  \'û\q  ou  Province. 

Dij 
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Minutes.  j^Wq  ^q\i  ^fj-g  gj-,  parchemin ,  écrite  en  plus 
gros  caractères  que  la  Minute;  l'on  fait  men- 
tion fur  cette  Grolfe  du  jour  du  Contrôle, 
ou  de  l'infinuation  de  l'Acte.. ..  L'on  expé- 
die quelquefois  des  fécondes  Groffes  qui  dif- 
férent des  premiei-es.  Voyez  ci -après  §.  6. 
des  Grojfes. 

Il  y  a  des  endroits  où  les  gro (Tes  s'expé- 
dient en  papier,  comme  à  Lyon. 

Il  y  en  a  d'autres  où  les  Grofles  ne  s'expé- 
dient pas  par  les  Notaires,  mais  par  les  Ta- 
bellions ou  Greffiers  du  G^-fj^;  par  exemple, 
à  Arras,en  Flandres,  en  Cambrefis.  Autre- 
fois il  y  avoit  prefque  dans  toute  la  France 
de  ces  Greffiers  ;  ils  ont  été  fupprimés  par 
l'Ordonnance  d'Orléans  1560.  art.  85. 

Expédition.  H  y  a  des  Provinces  où  l'on  ne  connoît 
point  le  nom  de  Grojfes ,  où  on  les  appelle 
Expéditions ,  où  on  h^s  délivre  en  papier  aux 
Parties. 

Copies  col-      Les  copies  colUtionnies  font  des  copies  fur 
lacionnées.    papier  timbré  que  le  Notaire  ou  un  autre  Offi- 
cier public  collationne  avec  l'original  ;  c'eft- 
à-dire,  qu'après  \ts  avoir  lues  &  examinées, 
il  Us  certifie  femblables.  Voyez  ci-après  §.  7. 

Extrait.  L'extrait  eft  lâ  copie  d'une  partie  d'un 
Adit-i  dans  laquelle  on  ne  met  que  ce  dont 
on  a  befoin.  Voyez  ci-après  §.  7. 

Chacune  de  ces  chofes  demande  des  obfer- 
vations  particulières,  on  les  trouvera  aux  en- 
droits indiqués. 

§. .  4.   Des  Mwiites. 

On  vient  de  dlvi  ce  que  c'efl:  ci-defTus, 
page  43.  on  va  expliquer  quelques  règles  fur 
la  manière  de  hs  écrire,  6c  fur  celle  de  Jes 
conferver. 
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Manière  d"" écrire  les  Minutes. 

Il  eft  défendu  d'ufer  d'aucune  abréviation  ,     Abrévîa- 
fur-tout  à  l'égard  des  lommes  ôc   dt%  Jioms  tion. 
propres.  Arrêt  de  Règlement,  Paris  1685.  rap- 
porté dans  la  Science  des  Notaires.  Çd) 

Les  ratures  feront  faites  par  un  feul  trait  Ratures, 
de  plume  ou  barre  pafîant  fur  les  mots  rayés, 
afin  de  pouvoir  les  diftinguer&  compter  faci-  . 
lement  le  nombre  de  ces  mots;  on  doit  le 
marquer  au  bas  de  l'Acl-e  en  faifant  approu- 
ver la  rature  par  les  Parties,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  cent  livres  d'amende ,  &  des  domma- 
ges intérêts. 

Entre -lignes   défendues    par   les   Ordon-     Entre-li- 
nances.  ^nes. 

On  ne  peut  point  mettre  d*apoj(l-i]îes  quand    Apoftilles. 
l'Acte  eft  fini;  elles  doivent  être  fignées  & 
paraphées  des  Parties  en  m ê me- temps  qu'elles 
fignent   l'Acte  ,    à   peine  de  cent  livres  d'a- 
mende &  de  nullité  de  l'apoftille.  ibid. 

Si  l'on  pouvoit  ajouter  des  apoftilles  après 
FAcle  fini  ,  plufieurs  inconvénients  en  naî- 
troient  ;  la  date  de  l'Afte  fe  trouveroit  faufïê 
pour  l'apoftille  qui  pourroit  être  bien  pofté- 
rieure.    D'ailleurs   l'apoftille  étant   écrite    & 

(a)  L'on  a  fuivi  les  Règlements  faits  par  la  Ca- 
pitale, foit  parce  quelereflbrt  de  fon  Parlement  eft 
le  plus  étendu  ,  foit  parce  que  c'eft  dans  cette  Ville 
que  fe  forment  les  premiers Migiflrats  du  Royaume  , 
&  que  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  devien- 
nent des  Loix  générales,  y  font  compofées  ôc  exa- 
minées. 

D'niîleurs  l'art.  85.de  l'Ordonnance  d'Orîcans  en- 
joint à  tous  Juges  de  régler  les  Notaires  à  Vinflarde  ceux 
iu  QhâteUt  de  Paris^pour  hfiyle  ^  laformedes  Contrais, 
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Minutes,  ^int  des  Parties  refufant  de  la  fîgner,  l'Afte 
refle  imparfait  &  nul  ;  il  y  en  a  eu  plufîeurs 
exemples. 

Ajouté.  Défenfes  de  rien  ajouter  au-bas  des  Acî:es, 
fî  ce  n'eft  dans  l'inftant  qu'on  les  parte,  & 
en  le  faifant  tout  de  fuite  fîgner  &  parapher 
par  les  Parties;  &  à  condition  que  l'ajouté 
n'entrera  point  dans  lafignature,  c'eft-ddire, '^ 
qu'il  \\y  mordra  point.  Arrêt  de  Règlement 
1685. 

Pour  XtSi  apoftilles,  ratures,  &c.  on  ne  re- 
çoit point  la  preuve  par  témoins ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  Notaires  font  obligés  d'écrire  eiix-fnê-  \ 
mes  \ts  Minutes  des  Teuaments;  ces  Acl:ef 
font  fujets  à  diverfes  forinnlirés  rigoureufes, 
qu'on  expliquera  en  traitant  dts  Teltaments. 

De  la  confervation  des  Minutes. 

Protocoles.       L'on  nomme  Protocole  d'un  Notaire,  le  ré- 
pertoire de  £es  Minutes. 

L'Ordonnance  de  1539.  a  plufîeurs  articles 
pour  affurer  la  foi  des  Protocoles;  elle  veut, 
art.  173.  &  fuivants,  que  les  Notaires  foient 
tenus  de  les  écrire  au  long  &  de  fuite,  fur 
un  Livre  ou  Régiftre,  &  que  chaque  Minute 
foit  fîgnée  d'eux;  cet  article  s'obferve  dans 
quelques  endroits.  D'autres  Ordonnances  plus 
récentes,  &  un  ArrCt  du  Confcil  du  21  Juin 
1 69  5. , exigent  feulement  qu'ils  ayent  un  Liven- 
taire  fom maire  oi^i  leurs  Acles  foient  infcrits 
de  fuite;  ce  qui  s'obferve  plus  ou  moins  exac- 
tement, fuivant  que  les  Parlements  en  exi- 
gent l'exécution. 
Minutes  Si  les  Minutes  d'un  Notaire  font  pillées  ou 
pillées  ou  brûlées  ,  les  Parties  peuvent  rapporter  chez 
biûicts.       j^j  igm-j  expéditions,  pour  qu'il  en  tire  de. 

■j 
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nonveilss  minutes,  ou  du  moins  dts  copies     Minutes. 
qui  en  tiennent  lieu.  Il  faut  pour  ce  une  Or- 
donnance du  Juge. 

Api  es  la  mort  d'un  Notaire  Royal ,  ]qs  mi-  Mort  du 
nutes  fuivent  ordinairement  fon   Office.  La  Notaire, 
forme    de    l'inventaire   de    leur  Protocole  eft 
prefcrite  par  à^s  Arrêts  de  Règlement. 

Défenfes  aux  Notaires    de   communiquer    secret  des 
les   minutes  ,   ou  d'en  délivrer  expédition   à  Notaires, 
d'autres  qu'a  ceux  qui  font  nommés  dans  les 
A^les,  ou  d  leurs  héritiers,   excepté  par  Or- 
donnance de  Juftice. 

L'Ordonnance  de  Charles  VIL  Aotît  1447.  Minutes 
art.  25  ,  veut  qu'elles  foient  communiquées  au  communi- 
Procureur-Général  ,  lorfqu'elles  peuvent  in-  Q"<^es  aux 
téreffer  le  Koi ,  le  Public  ou  \ts  Hôpitaux;  il  ^Tn'é'u  "" 
y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  '  '*^"^* 
Paris,  de  Septembre  1701.,  qui  renouvelle  cet 
Article. 

Déoinfes  aux  Notaires  de  déchîjer  aucune     Défenfef 
minute  ,    même    du   confentement   des    Par-  <3e  déchirer 
t'iQS,  fans  en  dreiïer  un  Acte  :  Arrêt  du   3.  aucure  mi- 
Avril  1677-  Journal .  des  Audiences,   tome  ""^^* 
3.  livre    II.    Le  Parent  d'un  défunt  qui   fe 
prétendoit  fon  héritier,  prouvoit  que  le  No- 
taire, après  la  mort  du  teftateur ,  avoit  dé- 
chiié  un  a£l-e;  le  Notaire  difoit  que   ce  n'é- 
toit  qu'un  fîmple  projet  :  on  n'en   retrouva 
pas  les  morceaux  ;  il  fut  condamné ,  conjoin- 
tement avec  ceux  qui  av^oient  part  au  déchi- 
rement, aux  dommages  intérêts  de  la  Partie. 
Cet  Arrêt  cite  un  Règlement  conforme  du 
21.  Mars  1659. 

Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  27.  Juin  1716.,  pour  la 
fureté  &  confervarion  das  minutes,  il  efl:  au 
Recueil  des  Règlements  de  juflice,  Tom.  2. 
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Brevet.  §.  5.  ^&es  en  Brevet, 

On  a  vu  ce  que  c'eft  ci-devant,  pag.  43. 
Par  les  Ordonnances  les  Notaires  font  obli- 
gés de  garder  minute  de  tou.s  les  Actes  qu'ils 
pafFent ,  â  moins  que  les  Parties  ne  deman- 
dent le  contraire i  alors  ils  les  délivrent  eii^ 
Brevet. 

Quels  Adles      L'ufage    conforme   aux    Ordonnances   efH 
fe  dcMivrent  qu'on  garde  minute  de  tous  Acles  tranflatifs 
en  Brevet,    de  propriété,  &  de  tous  ceux  dont  il  naîo 
une  obligation    perpétuelle  ,  comme  vente , 
tranfaftion  ,  mariage,  teftament,  donations j 
&c.    {cC)   La   plupart  àt^   Actes    qui   n'obli-d 
gent  que  pour  un  temps  fe  délivrent  en  Bre^ 
vet,  à  moins  qu'ils  ne  forment  une  obliga-^ 
tion  réciproque  entre  les  parties,  &  qu'ils  ne 
doivent  être  faits  doubles.  A  Paris  ils  fe  dé- 
livrent quelquefois  eii  brevets  doubies. 
Mettre  un      Un    Aél:e    ayant    été    délivré    en   Brevet. 
Aéle  en  for-  jorfqu'on   veut  le  faire  mettre   en  forme  exé- 
me  exécu-    cutoire^  il   faut  le  rapporter  chez  le  Notaire 
qui  l'a  paffé  ;  il  fait  mention    fur   le  Brevet 
du  jour  qu'on  le  lui  rapporte,  le  garde  pouii 
minute,  délivre  la  groffe  &  la  figue.  Il  fauti 


Xjt)  Donations  entre  vifs  à  peine  de  nullité,  Or-« 
donnancc-  de  1731-  art.  i. 

Contrai  d'échange  d'immeuble;  il  y  a  interdic.' 
tion  contre  les  Notaires  qui  n'en  gardent  pas  mil 
nute,  fuivant  un  A  rôt  du  Confeil  du  10.  Avril  i683i 
cité  par  Denizart  fur  lo  mot  Minute. 

A(5tes  concernant  les  bénéfices  ,  comme  réfij^na-i 
tion,  permutation,  provifion,  acceptation,  prife 
de  pofTclîion  ,   union,  défunion,  &  antres.  Voye: 
l'Edit  du  Contrôle  de  Novembre  i637.»   celui  d<i 
Décembre   1691.  fur  les  Notaires  Apoiloliques ,  ÔJ 
la  Déclaration  du  14   Févriec  1737. 

Aétes  d'accepta'ioii  Ôc  de  renonciation  à  la  coitlfl 
munauté  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlée 
ment  de  Paris  du  14.  Février  1701. 
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que   ce   foit   ie   même  Notaire  qui   a   figné 
l'Acle. 

Si  ce  Notaire  e(i:  mort  ou  ii'eft  plus  en 
charge  ,  on  Je  porte  au  Notaire  que  i'oa 
veut,  qui  fait  mention  de  ces  détails. 

Il  y  a  au  Châtelet  de  Paris  un  Officier 
deftiné  a  certifier  le  tout ,  &  à  mettre  ce 
qu'on  appelle  Vità  eji, 

§.  6.  Des  GroJJes ,  ou  premiens  expé- 
ditions. 

On  a  vu  ce  que  c'eft  ci-defTus,  page  43,  m 

dans  plufîeurs  Parlements  on  11e  \ts  appelle  m 

que  premières  expéditions,  6c  on  les  délivre 
en  papier. 

Les  GrofTes  doivent  être  expédiées  en  par-  Grosses. 
cliemin  ,  fîgnées  du  Notaire ,  fcellées  &  écri-  Parchemin. 
I  tes   tout  au  long.   Voyez  Grofles  ci-deflus, 

page  44.^ 
J  Ce  qui  fe  met  par  &c.  dans  les  minutes,' 
■  fe  met  au  long  dans  la  grofle ,  6c  ne  peut 
s'étendre  d  à^s  chofès  qui  ♦lignifient  plus  que 
I  ce  qui  eft  dans  le  corps  de  TAfte  ;  plufieurs 
i  Arrêts  ont  condamné  des  Notaires  pour  ces 
extenfîons.  ,'' 

Les  mots  après  lefquels  on  met  des  &c.  Les  &c.  de 
^dans  les  minutes,  font  ordinairement  ceux-  la  minute. 
jci;  auquel  lieu,  &c.  nonohfiant  ^  à(c.  promet- 
[tant  t  èkc.   obligeant^   &c.   renonçant,  &c. 

Auquel  lieu  ,  <S;c.  lignifie  que  dans  les 
lieux  où  on  a  fait  éledion  de  domicile,  les 
parties  confentent  que  tout  A61:e  foit  lignifié, 
"oyez  domicile,  ci-delfus  page  37. 

Nonobftant^  &c.  lignifie  malgré  le  change- 
Iment  de  demeure. 

•^  Promettant  ^  &c.  ces  mots  ne  peuvent  fîgni- 
îer  que  la  promelfe  d'exécuter  PA^te,  ou  de 
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Crosses,  payer  les  tiaix,  dommages  intérêts  qui  vieiî- 
droient  de  riiiexécution. 

Obligeant  ,  6cc.  ne  donne  que  l'hypothè- 
que des  biens  ,  &  ne  peut  s'étendre  à  la 
contrainte  par  corps  ,  lî  elle  n'eft  flipulée 
dans  la  minute. 

Le  xnoi  renonçant  ^  6cc.  ne  peut  pas  s'enten- 
dre des  renonciations  aux  bénéfices  de  droit. 

Deuxième  Les  Notaires  ne  peuvent  délivrer  une  fe- 
-Groire  dé-  conde  gTofFe  ou  expédition  qu'après  une  Or- 
livrée,  donnance  du  Juge.  Ordonnance  de  1539.  Û 
art.  178.  Lorfqu'une  partie  a  perdu  la  grofîe  i 
de  fon  contrat,  le  Juge  n'ordonne  jamais 
qu'on  en  délivrera  une  féconde  que  Ibus 
condition  que  la  partie  adverfe  fera  appellée. 
Cette  règle  efl  fondée  fur  ce  qu'on  le  con- 
tente ordinairement ,  lorfque  l'on  fait  d^s 
payements  en  conféquence  d'une  obligation 
ou  d'un  autre  Acte  ,  de  Us  faire  noter  en 
marge  de  la  grofle  du  Créancier  ,  qui  peut 
feindre  de  l'avoir  perdue,  pour  qu'il  ne  reite 
aucun  veftige  du  payement. 

Lorfqu'une  des'parties  s'oppofe  à  ce  qu'on 
délivre  une  féconde  groffe  ,  le  Juge  ordonne 
ordinairement  que  la  partie  falfe  la  preuve 
des  payements  par  elle  allégués,  &,  liiivanl 
ce  qui  refaite  ,  il  permet  ou  défend  l'expé- 
dition de  la  féconde  grofle: 

Qui  perd  fa  groffe  perd  fon  hypothèque 
Jurifprudence  confiante  au  Parlement  de  Pa 
ris  :  elle  n'eft  pas  générale  ,  quoique  fondé' 
fur  l'Ordonnance  de  1539.  L'art.  199.  du  Ré 
glement  de  1666.  du  Parlement  de  Rouen  ^i 
efl  contraire.  1 

Expédition      Si   l'on  produifoit  une  groffe  dont  la  mi'' 
dont  il    n  y  j-,^^fg  ,^g  ^^   trouvât   point   chez   le  Notaire 
demi'nS^è?  «^^^  ^^^^'^  très-fulpecle  ;  &  li  l'un  s'inlcrivo, 
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en   faux  ,  elle  ne  pourroit  valoir  qu'autant  Grosses* 
que  l'autre  établiroit  la  manière  dont  la  mi- 
nute auroit  pu  fe  perdre. 

Si  la  minute  &  la  groHe  fe  trouvoient  dif-  Minute  & 
féi entes  ,  la  minute  feroit  foi  :  Boinier  fur  GrofTe  étant 
l'Ordonnance  de  1670.   t.  9.   art.  9.  difTérentes. 

Le  Notaire  doit  faire  mention  dans  la 
grofle  d  qui  la  minute  efl  refiée  ,  fi  c'efl  à 
lui  ou  à  fon  Confrère. 

§.  7.  Copies  coUatïonnées, 

Les  Copies  ne  peuvent  avoir  aucune  auto-     Copies. 
rite    en    Jujflica  ,   qu'elles  n'ayent   été   colla- 
tionnées^  c'eir-à-dire  comparées  à  l'origiiial, 
6c    certifiées  femblables  par  un  Notaire  ou 
Secrétaire  du  Roi. 

Lorfque   ces    copies    ou  collations  ont   été      Doivent 
faites  fans  être  ordonnées  par  le  Juge  ,  \ts  être  ordon- 
parties  peuvent  \qs  rejetter ,  6c  fiire  ordonner  nées  parle 
[qu'elles  feront  recommencées;  le  Juge  ne  \qs  J"gc« 
ordonne  jamais  que  partie  préfente  ou  due- 
ment  appel lée. 

i'     L^s  extraits  expédiés  par  \qs  Notaires  font     Comment 
'^des  copies  d'une  partie  d'un  Aéle  ou  d'une  de  ^^  délivre 
jU'es  claufes;  tout  extrait  doit  contenir  Je  nom  ,  "" «^'^^^rair. 
l|la  qualité  de  l'Acle,  d'où  \\  efl  tiré,   fa  date, 
Ile  nom  du  Notaire  ,  le  nom  ëc  Its  qualités 
[des  parties  contraclantes  ,  &  tout  ce  qui  ell: 
leffentiel  d  la  validité  de  l'Acte. 
i     A  la  fin  de  l'extjait,  on  fait  mention  s'il  a 
été  fait  fur  une   minute ,  en  la  polfelfion  de 
^ui  elle  eft  reftée,  fi  c'eft  fjr  une  expédition 
;n  parchemin  ou  en  papier,  &  fi  elle  a  été 
endue. 

.)'.  8.  Des   avantages    des   Acîes  devant 
JSotaires. 

Le  premier  eft  de  faire  foi  en  Judice,  Trois  pré- 

E  ij   ■  rogaiives. 
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Le  fécond  eft  de  donner  hypothèque. 
Le    tioifîeme    de    donner  exécution  parée  ; 
c'eft  â-dire ,  qu'en  vertu  de  ces  Actes  on  peut 
contraindre  la  partie  refufante,  par  iaiiie  & 
exécutions  ordinaires, 

§.  9.  Foi  des  A&ss  devant  Notaires. 

Preuve  con-      L'Ordonnance  de  Louis  XIV.  de  1667.  ^'t» 

traire.  20.  art.  2.   défend  d'admettre  aucune  preuve 

par  témoins  ,   contre  &   outre  le  contenu    aux 

A^es ,  ni  fur  ce  qui  a  été  dit  avant ,  lors ,  oti 

depuis. 

Ainfî  les  caufes  renfermées  dans  un  Acle 
font  des  loix  rigoureufes  &  facrées.  On  ne 
peut  ni  \qs  détruire  par  ia  reflburce  des  té- 
moins ,  ni  les  adoucir  ou  \qs  faire  expliquer 
par  leur  dépolirion. 

Rien  de  plus  équitable  que  cette  règle;  il 
îi'eft  pas  jufte  de  laiffer  une  incertitude  per- 
pétuelle dans  les  titres  des  familles,  &  d'a- 
bandonner leur  repos  à^  la  foi  des  témoins 
fouvent  très-équivoque. 

Sfirmeiit.  Mais  on  peut  toujours  exiger  le  ferment  du 
fon  adverfaire  fur  le  fens  des  claufes,  fur  c( 
qui  a  été  dit  alors  ,  avant  ou  après;  on  n( 
'  trouve  rien  dans  hs  Ordonnances  de  contrai 
re  ;  on  permet  même  à  Paris  de  le  demande 
fur  la  vérité  de  l'Aé1:ej  ou  fur  ÙLfimulation.  (a 
L'ancienne  Jarifprudence  plus  rigoureufel 


(<î)  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Toulouf  j 
Jî'y  paroît  point  contraire,  fuivantceque  dit  M.  A  \ 
Serres  dans  fes  infîituts.  Titre  de  littetarum  obli^ 
fur  l'exception  «<?«  numeratte  pecunia:, 

îl  dépend  entièrement  des  Juges  d'ordonner  1 
ferment  ou  de  !e  refufer  ,  les  feules  raifons  d'( 
quité  peuvent  les  décider. 

Il  doit  examiner  l'état  Ae% perfontt&s  &  les  moti^ 
^ui  font  demandt?j  le  iexmeiit. 
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défendoit,  la  nouvelle  plus  équitable  le  per- F^i  en  Jus* 
metroir;  la  JufHce  peut-elle  ôter  d  celui  qu'on  '^*'-^* 
pouifuir,  la  foible& dernière  refTourcedes'eii 
rapporter  à  la  probité  de  fon  adverf'aire? 

Bien  des  personnes  mettent  le  ferment  dans 
le  même  cas  que  la  preuve  par  témoins.  L'Or- 
donnance les  regarde  très-différemment,  el!e 
admet  le  ferment  dans  des  cas  où  elle  interdit 
toute  autre  preuve.  Ordonnance  du  Commer- 
ce ,  far  les  fournitures  î^iïiQs  par  U^  Marchands , 
tit.  I.  art.  10. 

La  différence  de  l'un  à  l'autre  eft  en  effet 
trts-grande  :  l'on  peut  gagner  des  témoins 
pour  dépofer  contre  un  autre;  mais  l'on  ne 
peut  point  gagner  quelqu'un  ^our  dépofer 
contre  lui-même. 

Les  Notaires  peuvent  être  obligés  de  dépo  Dépofitîoti 
fer  fur  les  A6l:es  qu'ils  ont  reçus.  Denizart,  Uu  Notaire» 
V.  Notaire  .  rapporte  deux  Arrêts  de  1753.  l'un 
i   contraignit  le  Notaire  de  déclarer  s'il  avoit 
:   reçu  une  contra  lettre,  l'aiirre  Arrtt  le  força 

Une  perfonne  ne  craint  d'âtre  prife  à  fon  ferment  Les  perfon- 
quc  par  un  fond  de  bonne  foi,  ()ui  balance  fouvent  nés. 
l'avantage  qu'il  cireroit  de  fa  maiivnife  foi. 
"  Quant  an  Ponple,   l'ufage   du  ferment  l'accoutu- 
r   meroit  à  franchir  le  crime;  parmi  les  honnêtes  gens 
il  eft  moin»;  dangereux. 
Si   la  probité  s'aUere  ,  il  y  a  encore  beaucoup 
'   d'honneur;  la  crainte  de  fe  déshoirorer  retient  ceux 
t   que  la  crainte  d'être  injuftes  n'arrêteroient  pas. 

Si   l'un  fe   fert   d'un  A<5te  feint,  pour  diflimuler    Les  motifs, 
aux  yeux  des  Juges  des   abus  que  les  Loix  dcifcn- 
dent ,  alors  petit-on  refufer  à  l'autre  ,  qui  a  la  vérité 
*   de  fon  côré,  un  moyen  de  la  découvrir? 

II  y  a  des  cas  où  il  peut  être  injufte  de  demander 
le  ferment  de  l'autre,  où  l'on  veut  abufer  de  la 
bonne  foi  de  fon  adverfaiie,  pour  fe  difpenfer  de 
payer  ce  qu'on  lui  a  r(?ellement  promis,  ce  qu'on 
lui  doit  par  le  Droit  Naturel ^  &  qu'il  ne  peut  exi- 
ger fuivanc  k  Droit  Civil,      ^ 

E  iij 
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Toi  en  Jus-  de  dépofer  fi  une  vente  n'avoit  pas  été  faite  à 

TicE.  pl^^5  j-,jjm  pi-jx  qQe  le  contrat  ne  maicjuoit  ;  dans 

l'un  &  l'antre  cas,  les  manœuvres  (ecretesnui- 

foient  à  dts  tiers  :  ces  circonftances  décident. 

Preuve  par  ^'*^"  admet  toujours  les  preuves  par  écrit 
*crit.  contre  les  Actes  des  Notaires. 

Preuve  par  L'on  admet  la  preuve  par  témoins,  lorfqu'il 
témoins.  y  a  un  commencement  fufKrantde  preuve  par 
écrit.  Ordonnance  de  Moulins  ôc  de  1667. 

Lorfqu'il  y  a  de  fortes  préfomptions  qu'un 
Acl:e  eft  f(tux ,  ufurmre  ,  ou  fimulé ,  peut-on 
permettre  la  preuve  par  témoins? 

Quand  on  fe  plaint  de  la  faufTeté  de  l'Aile, 
l'on  n'a  que  la  voye  de  finfcription  de  faux  ^ 
procédure  très-longue  &  très  périlleufe  :  voyez 
au  Traité  des  formalités  le  titre  de  Pinfcrip- 
tion  de  faux, 
Ufure.  Jjufure  ell:  un  vice  qui  fe  déguife  dans  les 

contrats,  mais  auquel  la  Juftice  ne  prête  ja- 
mais de  voile;  les  Acles  des  Notaires  en  fe- 
roient  un  trop  fréquent,  fi  on  le  refpecloit: 
on  peut  prouver  \(ts,  circonftances  d'ulure, 
même  par  témoins.  Voyez  ci-après  ,  liv.  3. 
tit.  de  V ufure ^  &  la  note  ci-deftbus.  (a) 

Ça)  Lorique  l'on  liut  ks  Confcr-nces  pour  exa- 
miner rOrdonnance  de  1667.  Mrs-  le  premier  Pré- 
fident  &  les  autres  Prétidcnts  demandèrent  que  Tar- 
ticle  qui  défend  la  preuve  par  témoins  exceptât 
nommément  les  cas  d'ufure  6i  les  promefles  pour 
dettes  de  jeu.  Le  Rédaétcur  de  l'Ordonnance  répon- 
dit que  dans  ce  cas ,  //  avait  femhlé  meilleur  delaijfe¥ 
les  chofes  à  Varhitrage  au  Juge  ^  lequel  ^  félon  différen- 
tes cifconfiancesy  èf  lorfque  Us  préfuwjitions  j'eroievt 
violentes^  pourvoit  recevoir  la  preuve  par  témoins^  (â 
qii'il  fallait  favoir  V intention  du  Roi  fur  ce  fujet  i  que 
quant  ù  l'ulure  la  Partie  a  la  liberté  de  <fo««er/Vrt;;;/e. 

11  y  eut  des  obfervations  &  des  raotlilications  : 
voyez  le  procès  verbal  des  Conférences  fur  le  tit.  17. 
art.  (5.  qui  fut  fupprimé. 
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Un  Acle  Qdjîmulé^  lorfque  les  parties  con-   Foi  en  Jus- 
viennent  en  pnrticulier  d'autres  choies  que  de  ticp-- 
ce  qu  elles //^.'^/^«/  devant  le  Notaire.       ^        Simulation. 

Quand  cet  Acte  nuit  à  un  étranger  qui  ne 
l'a  point  fîgné,  il  n'efl:  pas  douteux  qu'il  peut 
prouver  la  Tîmulation  par  témoins  :  l'Ordon- 
nance qui  a  voulu  prévenir  le  faux  dans  les 
témois:nages,  n'a  pas  prétendu  l'autorifer  dans 
les  Actes. 

Si  c'eft  un  de  ceux  qui  a  foufcrit  TAéle, 
qui^fe  plaint  de  la  (imulation  ;  par  .exemple, 
û  fon  adverfaire  lui  eût  promis  des  contre- 
lettres  avant  l'Aéle  ,  &  ks  lui  eût  eniuite 
refulées ,  ou  s'il  Te  trouve  dans  d'autres  cas 
femblables,  il  obtient  difficilement  d'en  faire 
la  preuve  :  il  faut  qu'il  prenne  d^s  Lettres  de 
tefcijions^  comme  pour  dol.  Sa  caufe  efl  tou- 
jours honteufc  ôc défavorable,  il  a  partagé  la 
fraude. 

Voyez  Boiceaux  &  Danti  fur  les  contrats 
pmulés  ,  traité  de  la  preuve  par  témoins;  \t% 
autorités  &  les  Ai'rets  qui  établiffent  ces  prin- 
cipes s'y  trouvent.  On  en  trouve  dans  Louet, 
let.  T.  n.  7.  Denizartj  V.  Co?itrktj  rapporte 
Ôlqs  Arrêts  récents  par  lefquels  il  paroît  com- 
bien cette  preuve  eft  difficilement  admife. 

Le  milieu  eft  la  route  de  l'équité.  L'obfer- 
vation  trop  fcrupuleufe  d'une  Loi  autoriferoit 
quelquefois  des  injuflices  plus  grandes  que 
celles  qu'elle  a  voulu  prévenir. 

Si  \qs  Juges  ferment  \qs  yeux  fur  des  abus, 
ils  laiffent  aller  infenfiblement  une  Nation  à 
la  corruption  ;  les  Arrêts  qu'on  rend  fur  des 
faits  particuliers,  font  les  mœurs  publiques. 

Lorfqu'un  Acte  eft  foupçonné  avec  fonde- 
ment d'un  vice  odieux  ,  les  Magiftrats  ae  fe 

E  iv 
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laiffeiit  pas  toujours  enchaîiier  par  la  rigueur 
de  rOrdonnance.  Le  crime  ne  peur  point  fe 
nourrir  â  l'ombre  des  Loix.  La  mauvaise  foi' 
des  Particuliers  tireroit  de  trop  grands  avan- 
tages de  la  prudence  du  Légiftateur. 

Les  circonftances  dans  les  cas  incertains  doi- 
vent décider.  La  Loi  n'a  pas  pu  tout  pré- 
voir 5  la  fourberie  a  plus  de  reffources  que  la 
fageffe. 

§.    lo.   Hypothèque  des  Acîes  des 
Notaires. 

L'Hypothe-  C*'eft  un  fentiment  univerfel  qu'un  A£le 
qiîe  eil  de  devant  Notaire  donne  hypothèque  fur  les 
plein  droit,  iim-neubies  d^s  contractants,  quand  même  la 

ftipulation  d'hypothèque  y  feroit  omife.  (a) 

Le  défaut      P^^'  ^^s  Edits  ëc  Déclarations  fiir  l'établifle- 

de  Contrôle  ment  du  contrôle,  il  eft  dit  que  les  A£î:es  des 

l'ôte-t-il?     Notaires  n'auront  point  d'hypothèque  s'ils  ne 

font  contrôlés. 

Dans  l'ufage  un  contrat  contrôlé  après  un 

autre  a  cependant  fon  hypothèque  avant  lui 

fi  fa  date  eft  antérieure. 

§.  II.  Exécution  des  ABes  des  Notaires, 

Quand  ces  A6les  font  en  forme  exécutoire  ^ 
j'on  peut  faire  faire  les  commandements,  faifies 
&  ventes  néceffaires  pour  contraindre  l'on  dé- 
biteur à  l'exécution  de  l'Acte,  fans  être  obligé 
de  prendre  une  permifîîon  du  Juge  ,  ou  de 
faire  rendre  une  Sentence  comme  pour  les 
Actes  fous  feing  privé. 


Ça)  Dans  le  pays  d'Artois,  &  autres,  où  le  ran- 
tijfement .  la  faiftne ^  la  mife  de  fait  ont  lieu,  \\x\  Aifle 
devant  Notaire  ne  produit  pas  feul  hypothèque. 

\ 
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Il  y  a  quelques  endroits  où  les  Huiffiers 
font  en  ufage  de  prendre  une  Ordonnance  de 
Juge;  ce  font  dts  fraix  fuperflus  &  contrai- 
res à  l'elprit  des  Ordonnances  du  Roi 

Pour  qu'un  Acte  foit  en  forme  exécutoire^  il     Quand  les 
':!  i„:.  n',.A  (\... u^.„:,,     ^,n';!  Aftes   font- 


faut  qu'il  loit  grollbyé  fur  j^archemin,  qu'il  ^^fH^l'l^'^ 

exécutoire? 


*  .       '^1  ■'     »;     o'     1     !>■    /-       '  •      ils  en  formd 

y  ait  mention  du  contrôle  Cx  de  1  mjmuatton 


dans  le  cas  où  elle  eft  néceiraire;  il  doit  de 
plus  hvt /celle. 

Sans  ces  formalités  les  Actes  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet  en  Juftice  ,  c'eft  dans  ce 
fens  que  l'Ordonnance  les  déclare  nuls. 

Du  Contrôh, 

On  a  vu  ce  que  c'eft  page  29. 

Défenfes  aux  Notaires  de  délivrer  aucun   Contrôle}. 
A£te  aux  Parties  fans  qu'il  n'ait  été  contrôlé , 
ni  de  les  charger  de  le  faire  contrôler,  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amendes.  Edit  du  con- 
trôle 1693. 

Défenfes  aux  Commis  de  contrôler  àis 
Aftes  quinze  jours  après  leur  date,  fauf  aux 
Parties  à  fe  pourvoir  pour  leurs  dommages 
intérêts  contre  les  Notaires.  Arrêts  du  Con- 
feil,  Mai  17 19. 

Les  Notaires  de  Paris  ont  racheté  les  droits 
de  contrôle. 

Le  tarif  de  ces  droits  fe  trouve  dans  la  Dé-     Tarif, 
claration  de  Septembre  1722. 

Les  autres  règles  concernant  le  contrôle,   Auteurs  fur 
les  bureaux  &  les  Commis,  fe  trouvent  dans  les  droits  du 
il'Edit  d'établiffement   de    1693,    l'Edit   de  ^°»- 
Fontainebleau   1703,  &  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil  rapportés  dans  le  Commentaire  fur 
le  tarit'  du  contrôle  ,  imprimé  à  Avignon  en 
•1746.  ouvrage  le  plus  complet  que  nous  ayioiw 
fur  cette  matière. 
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De  Plnfinuation. 

Insinuât.      L'Infiiiuation  ti\  l'infcription  de  l'Acle  dans 

un  autre  Régiftre  public. 
Quand?  L'iniinuation  n'éroit  nécefTaire  que  pour  \q% 
fubftitutions  &  donations;  mais  par  i'Edit 
d'Octobre  1703.  elle  a  été  ordonnée  pour 
divers  autres  Aâ:es  qui  y  font  énoncés  ,  de 
même  que  dans  le  tarit*  de  Septembre  1722. 

Qui  eft char-      Les  Notaires  font  chargés  de  faire  infinuer 

gé  de  faire  içj  Actes  qui  y  font  fujets  ,  à  l'exception  des 

jiiinucr.      fubftitutions  ,   des  donations   entre  vifs,   6c 

d^s  Acles  fur  à^s  immeubles  fîtués  hors  du 

refîbrt  du  Notaire ,  (}ui  doivent  être  infînués 

par  \q&  Parties.  La  Déclaration  de  1704.  or- 

Les  Notai-  donne  aux  Notaires  d'avertir  les  Parties  de 

*'^^*  faire  infinuer ,  d'en  faire  mention  dans  l'Acte. 

Par  Arrêt  du  Confeil  1705.  Notaires  con- 
damnés à  l'amende  de  (ix  cents  livres.  Arrêt 
du  Confeil  1708.  conforme. 

LesTuteurs.  Tuteurs  6;  Curateurs  garants  du  défaut  d'in- 
finuation  pour  les  Actes  de  leurs  Mineurs, 
\qs  Maris  à  Tégard  de  leurs  Femmes.  Arrêts 
du  Conièil  16.  Septembre  1725. 

Les  Parties.  Les  Particuliers  ont  iix  mois  pour  \qs  A6tes 
qu'ils  doivent  faire  inhnuer,  à  défaut  de  ce, 
condamnés  au  triple  du  droit,  conformément 
à  l'art.  18.  de  fEdit  de  1703.  les  autres  pei- 
nes portées  par  cet  article  ont  été  modérées 
par  une  Déclaration  poftérieure. 

Lorfque  \ts  Actes  qui  doivent  être  infînués 

ne  l'ont  point  été  ,  tous  \ts  Actes  judiciaires 

qu'on    fait   en  conféquence  font  nuls  ;    les 

Peines  du  Procureurs  &  Huiffieis  condamnés  à  l'amende 

7.     "^  '^ '"'  6c  aux  dommaa;es intérêts cies  Parties,  par  l'ar- 

acie  5.  de  la  Déclaration  du  4.  Juillet  1704. 

Plufieurs   contrats  de   mariage,  6c  autre>' 
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A^e?  ,  furent  déclarés  nuls   par  l'Arrêt  du 

Confeil  du  7  Septembre  1720.  pour  n'avoir 

point  été  infinués. 

,    Les  conteflations  qui  peuvent  furvenir  fur      Contetta- 

Finfinuation  Jorfqu'elles  font  fommaires ,  le  tions  fnries 

jugent  par  l'Intendant.  infmuations. 

Ceux  qui  acquièrent  des  immeubles  doi-  Centième 
vent  au  Roi  un  droit  de  centième  denier,  à  denier, 
quelques  titres  qu'ils  acquièrent ,  même  par 
Â61:e  fous  feing  privé ,  vente ,  échange ,  fuc- 
cefîion  en  ligne  collatérale;  les  fucceuîons  ÔC 
donations  en  ligne  direcl:e  font  exceptées. 
Ç'eft  le  Commis  du  Contrôle  ou  de  l'Infinua- 
tion  qui  le  perçoivent. 

Du  Sceau. 

On   appelle  Sceau,  le  cachet  ou  empreinte  Trois  fortes 
d'armoirie  qu'on  met  aux  Actes.  de  Sceaux. 

On  diflingue  trois  fortes  de fceaux ou  fcels, 
le  fcel  Koyal,  le  Seigneurial  &  le  fcel  Ecclé- 
fiaftique. 

Le  fceau  Eccléfiaftique  ne  peut  fervir  que     Sceau  Ec- 
pour    les  jurifdicïions  Eccléfîafriques  ,   pour  cléfiaftique. 
Us  Actes  des  Notaires  Apoftoliques,  &  n'a 
aucune  force  en  Juflice. 

Le  fceau  Seigneurial  ne  peut  fervir  pour  Sceau  des 
mettre  à  exécution  un  Acte  que  dans  la  juf-  Seigneurs. 
tice  du  Seigneur  ,  parce  que  le  fceau  d'un 
Seigneur  particulier  ne  doit  pas  être  connu 
àts  Juges  Royaux;  cependant  ils  permettent 
de  mettre  ces  fortes  d'Actes  d  exécution  en 
prenant  d'eux  une  Ordonnaàice. 

Le  fceau  àts  Jurifdictions  Royales  portant     Sceau  du 
l'empreinte  des    armes    du   Roi  ,   eft  exécu-  ^^i* 
tbire  par  tout  le  Royaume;   mais  lorfqu'on 
veut  qu'un  A61:e  pa(fé  dans  une  Jurifdidion, 
ioit  mis  à  l'exécution  dans  une  autre,  l'on 
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prend  une  Ordonnance  de  pareatis  des  Jugés 
dans  le  refTort  defquels  on  A'eut  Texécuter. 

Anciennement  [qs  Notaires  ou  Tabellions 
mettroient  eux-mêmes  le  fceau  à  Jeurs  A6les; 
Louis  XIII.  créa  des  Officiers  à  qui  il  attribua 
cette  fonélion  &  des  droits.  Dans  piufieurs 
Villes  les  Notaires  atlieterent  ces  iiouvel- 
les  charges  ,  &  continuèrent  de  mettre  le 
fceau. 

Louis  XIV.  augmenta  ces  droits,  &,  dans 
les  lieux  où  les  Notaires  ne  les  ont  point  acquis  ,- 
il  leur  eft  détendu  de  délivrer  aucun  afte 
avant  qu'il  Ibit  Icellé,  &  aux  Procureurs  ôc 
Huiliiers  de  les  employer  :  Arrêt  du  Conleil 
du  mois  de  Mars  1703. 
Tarif  des      Le  tarif  des'   droits  de   fceau  eft  contenu 

droits  du      dans  i'Edit  de  1689.  Déclaration  de  1722  coii- 

S'^'^^"-  iîrmative.  \ 

rtf/^^"  ^"      ^^  Prévôt  de  Paris  a  toujours  connu  des 

Châtekt.      fuites  du  fceau ,  6c  peut  faire  appoiêr  le  fcellé 
par  tout  le  Royaume  par  droit  de  fuite. 

Le  Iceau  du  Châtelet  de  Paris  eft  attributif 
de  Jurifdiction,  c'eft-à-dire,  que  C\  on  a  des 
diiiicuités  pour  l'exécution  des  acles'  pailes 
fous  ce  iceau,  on  ptut  être  obligé  d'aller  plai- 
der au  Châtelet. 


TITRE    VIII. 

Des  Notaires. 

C'Eft  à  regret  qu'on  a  rappelle  quelques- 
unes  des  règles  qui  les  concernent.  Ceux 
qui  exercent  ce  miniftere  dans  les  principales 
Villes,  n'en  ont  pas  befbin.  L'honneur  eft 
leur  guide  ;  mais  dans  des  endroits  écartés, 
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les  fortunes  &  le  repos  des  familles  font  quel- 
quefois coniiés  dans  des  mains  moins  pures 
&  moihs  inftruices. 

On  parlera  d'abord  de  diverfes  fortes  de 
î^îocaires,  §.   i. 

D^s  lieux  où  ils  peuvent  recevoir  des 
Actes,  §.2. 

Et  enfin  de  quelques-unes  de  leur  obli- 
gations, §.3. 

§.   I.  De  diverfes  fortes  de  Notaires, 

Il  y  a  trois  fortes  de  JurifdiQions  différen- 
tes qui  ont  chacune  leur  Notaire  féparé.  Les 
Îurildiclions  Royales,  les  Seigneuriales,  i^ï^s 
urifdiclions  Eccléiiaftiques.  ' 

Des  Notaires  des  Seigneurs, 

I**.  Le  Notaire  du  Seigneur  ne  peut  inflru-  ^  Ne  peut 
menter  hors  la  Jultice  de  ce  Seigneur  ,  dans  ^"f^rumen- 
la  règle  générale.  f;„,J°»   '» 

2».   Il  faut   que  les  Parties    contrariantes      r  o, '^^„^ 
loient  domici'iees  dans  cette  Juitice.  Ordon-  Parties  y 
nance  de  1539.  &  Déclarat:ionde  1697.  fil'un  doiventôtre 
des  deux  contractants  demeure  hors  de  cette  ^°"^*<^iii^es. 
Jurifdiction ,  LActe  ne  vaut  que  comme  uu 
écrit  privé. 

3<^.  Ils  ne  peuvent  inflrnmenter  que  fur  des     Les  biens 
biens  fitués  dans  leur  reffort,  queftion  long-  dont  il  s'a- 
temps  débattue  ,  jugée    diverfement  par  les  gitydyi^^'nc 
Parlements,   &  décidée  par  l'Edit  de  1705.^"^^^"^^* 
Arrêt  du  Confeil  6^  Déclaration  de  1707. 

Ces  Edits  6c  Déclarations  ne  s'obfervent 
pas  généralement  -,  au  Parlement  de  Paris  on 
conferve  à  ces  Aftes  leur  force  &  leur  hypo- 
thèque, quoique  \ts  Parties  ne  foient  pas  do- 
miciiiées  dans  ie  leffort ,  6c  quoique  les  bieiis 


6i      Lh,  L  Des  Conventions, 

n'y  foient  pas  (îtués.  Voyez  d'Hérkourt  Traité 
des  ifentes  par  décret  ,  cap.  9.  §.  des  hypothe^ 
ques.  Il  dit  que  c'eft  une  tradition  conltante; 
depuis  il  y  a  eu  pluiieurs  Arrêts  récents  :  cette 
Jurifprudence  ne  paroît  pas  y  être  conteftée. 
Hors  la  Ju-  Les  Actes  de  ces  Notaires  ne  peuvent  être 
rifdi(Sion.  exécutés  dans  une  autre  Jurifdiàlion  qu'en 
prenant  une  Ordonnance  du  Juge  dans  la 
Jurifdiclion  duquel  on  veut  les  exécuter. 

Notaires  ^_pofloUques, 

Il  eft  une  autre  forte  de  Notaires  deftinés  à 
drefler  des  Actes  qui  concernent  \ts  matières 
Eccléliaftiques  ;  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
Acte  en  matière  Civile  :  Edit  de  1628.  art, 
121.  ÔC  plufieurs  autres  Ordonnances.  A 
Paris,  à  Lyon,  6c  dans  quelques  autres  Villes  > 
ces  charges  font  réunies  à  celles  des  Notaires 
Royaux. 

Leurs  Actes  ,  lorf qu'il  s'agit  de  matières 
bénéficiales  ou  de  fondations ,  donnent  hypO" 
theo[ue  :  Edit  du  mois  de  Décemlire  1691. 

Notaires  Royaux, 

Leurcréa-      Création  des  Notaires  dans  toutes  les  Jurif- 
tion.  dictions  Royales,  fous  Henri  IIL  Edit  de  Mai 

1575.  Il  y  a  divers  autres  Edits  ou  Déclara- 
tions qui  les  regardent  6c  qui  n'entrent  pas 
dans  le  fujet  de  ce  Li/re. 

Il  n'elt  pas  néceflaire  que  ]qs  contractants 
foient  domiciliés  dans  le  reffortdek  Juriidic- 
tion  du  Notaire  ,  ni  que  hs  biens  y  Ibient 
fitués,  pourvu  que  l'Acte  Ibit  paffé  dans  ce 
reflbrt  il  eft  bon. 
Leurs  droits.  Les  Notaires  Royaux  peuvent  inftrumenter 
dans  les  Juftices  Seigneuviales  qui  Ibat  du 


Des  Notaires,  63 

reflort  de  leurs  JurilllicHoiis.  Jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  en  1612.  1714.  1719.  1724. 
1727.  1728.  6c  autres  ,  rapportés  dans  la 
fcience  des  Notaires. 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  7  demeurer  s'il  y  a 
un  autre  Notaire  qui  y  réfide  :  voyez  ci-def- 
Ibus  §.  2. 

.   Les  Notaires  au  Chatelet-de  Paris,  peuvent  Notaires  du 
inftrumenter  dans  toute  la  France  :  Conftitu-  Chatelet  da 
tion  Philipine  ,  Edit  perpétuel  du  5.  Juin  1317.  ^^"^* 
Recueil  des  Chartres  des  Notaires  de  Paris , 
Arrêtdu9.  Mai  1736.  conforme d ce  privilège: 
il  eft  rapporté  par  Me.  Denizart.  V.  Notaire» 

§.  2.  Des  lieux  où  ils  peuvent    - 
infîrumenter. 

Ceux  qui  acquièrent  des  charges  de  Notai- 
res font  obligés  de  le  faire  recevoir  ëcinfcrire 
dans  la  Jurildiclion  où  ils  veulent  demeurer; 
ils  ne  peuvent  établir  leur  domicile  dans  un 
autre  lieu,  ni  y  paffer  aucun  Aél:e  :  Ordon- 
nance de  François  I.  Octobre  1535.  chap.  9. 
art.  2. 

Cette  règle  contribue  à  affurer  la  foi  publi- 
que; un  Notaire  eftuneperfonne  dont  la  pro- 
bité 6c  le  caractère  doivent  erre  connus;  il  ne 
peut  l'être  que  dans  fa  Jurifdiclion  ,  ôc  il  y 
auroit  des  abus  li  chaque  Notaire  pouvoit  re- 
cevoir des  Aéles  hors  delà  ,  64  dans  des  en- 
droits où  il  (èroit  inconnu. 

La  réfîdence  des  Notaires  &  leur  nombre 
dans  chaque  Ville  ou  Bourg  doit  être  fixé. 
Les  Arrêts  de  Règlement  de  1727.  &  1728. 
fondés  fur  i'Edit  de  1664.  entrent  dans  ce 
détail.  L'obfervation  plus  ou  moins  exacte 
de  cette  Règle  dépend  de  chaque  Parlement 
dans  ion  relfort. 
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t  Les  Notaires  reçus  pour  rélider    dans  la 

Ville  où  efl  un  Bailliage  ou  une  Sénéchauf- 
fée ,  peuvent  inftiunienter  dans  tout  le  reflbrt 
de  la  Jiuifdiction. 

Mais  les  Notaires  reçus  en  ce  Bailliage  pour 
une  Marie  ou  ParoifFe  en  particulier,  ne  peu- 
vent inftrumenter  que  dans  les  lieux  qui  en 
dépendent.  Les  Ariêrs  ne  font  pas  toujours 
bien  féveres  fur  cet  article. 

L'on  a  vu  que  quand  un  Notaire  pafTe  un 
Acte  hors  de  l'a  Jurifdiftion ,  l'Adle  étoitnul, 
ci-devant  page  36.  il  faut  diftinguer  les  Ac- 
tes faits  hors  de  la  Jurifdi£l:ion  où  le  Notaire 
eft  reçu ,  d'avec  ceux  qui  ont  été  faits  hors  du 
territoire  fixé  pour  fa  réfîdence. 

Un  Notaire  hors  de  la  Jurifdiclion  où  il 
eft  reçu  n'eft  plus  qu'un  particulier  ,  il  ne 
peut  agir  comme  Notaires  i  l'Acle  n'eft  donc 
plus  un  A8:e  de  Notaire  ,  il  ne  peut  être 
confidéré  que  comme  mi  écrit  ordinaire  :s'il 
eft  figiié  des  parties  obligées ,  il  peut  valoir^ 
comme  écrit  privé,  finon  il  ne  vaut  rien.         I 

Quant  aux  Actes  paftees  par  un  Notaire 
dans  fa  Jurifrii^iion^  mais  hors  du  lieu  qui 
lui  a  été  fixé  pour  fa  Réftdence  ,  ou  hors 
des  dépendances  de  ce  lieu,  ces  Aftes  con- 
fervent  leur  force,  &  les  Juges  ne  prononcent 
que  contre  le  Notaire,  en  le  condamnant  â 
àzs  reftituriojis  de  falaire  ou  à  des  dommages 
intérêts  au  profit  de  ceux  reçus  pour  l'endroit 
où  il  a  mftramenté. 

~  §.  3.  D^  quelques^  obligatms  des 
Notaires. 

Contraint      Un  Notaire  peut  être  contraint  par  le  Juge 
de  recevoir  de  recevoir  ua  AdiQ.  attendu  qu'il  eft /tf^y*?»»* 
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Les  Notaires  peuvent  inftrumenter  les  Di-  Peut  tra- 
manches,  iî'Ce  n'efl  pour  les  inventaires  6c  ^^'''^^'■'^'•^i" 
pour  les  compiilfoires.  manche. 

Un  Notaire  peut  être  obligé  par  le  Juge  de  Peut  être 
donner  copie  des  Acles  dont  il  a  la  minute,  contraint  de 
à  ceux  qui  y  font  intérefleç^  :  lorfqu'on  eft  donner  co- 
obligé  de  le  faire  ordonner,  la  recherche  que  P^^  des  Ac- 
fon'fait  de  ces  Actes  fe  nomme  compulfoire  :  ^^^  '^*^  ' 
Ton  verra  les  formalités  néceffaires  dans  ce 
cas,  Traité  des  Jurifdiclions  6c  Formalités. 

Un  Notaire  hors  les  cas  ci-defTus  doit  gar- 
der tous  ^Qs  Actes  fecrets,  les  Ordonnances 
l'y  obligent. 

UnNotaire  qui  faitune  nullité  dans  un  Aéle,  Dommages 
eft-il  refponfable  des  dommages  des  Parties?  &  intérêts. 

Toujours,  lorfquil  y  a  dol^  de  fa  part;  la     Mauvaife 
moindre  marque  de  mauvaife  foi  dans  un  Acte  foi. 
où  le  Notaire  a  fait  une  nullité,  fuffit  pour 
le   faire  condamner  aux  dommages   intérêts 
réfultants  de  cette  nullité. 

Faute  groiTiere  doit-elle  être  regardée  com-   Faute '^rof- 
me  dol^  ainfi  que  les  principes  du  Droit  le  figre. 
veulent?  queftion  fort  incertaine,  &  qui  di^- 
pend  àas  circonftances; 

Lorfque  la  nullité  vient  de  l'ignorance  des    ignorance. 
Loix  ou  de  la  Coutume  de  la  part  du  Notaire ,  ' 
il  n'en  eft  pas  refponfable  :  c'eft  aux  Parties 
d'en  choifir  un  habile  pour  les  A^les difficiles, 
ou  de  prendre  un  confeil. 

Mais  quand  la  nullité  vient  d'avoir  contre- 
venu à  quelque  article  de  l'Ordonnance  qu'au- 
cun Notaire  ne  peut  ignorer;  lorl'que  l'Or- 
donnance ,  prefcrivant  la  nullité  contre  \qs 
Parties ,  condamne  le  Notaire  à  dédomma- 
ger ,  peut- elle  être  regardée  comme  de  ri- 
gueur contre  la  Partie  qui  n'a  pas  fait  la  fau- 
te ,   &    comme  (impies  menaces  contre  le 

F  ^ 
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Recours  Notaire  qui  en  eft  réellement  l'auteur?  Qdef- 

coNiRE,&c.  tions  rendues  indécifes  par  la  faveur  que  les 
Juges  accordent  a  ceux  qu'on  pourfuit,  iorf. 
qu'il  n'y  a  rien  dans  leur  conduite  de  con- 
traire à  la  probité. 
Arrêts  en      Louei-  jet.  N.  c.  9.  rapporte  des  Arrêts  des 

^veur^dcs    années  1595.   1599.   1604.   qui  déboutent  les 
otaires.      particuliers  de  leurs  demandes  :  un  de  1617. 
qui  met  les  parties  hors  de  cour. 

Arrêt  de  1520.  rapporté  par  Papon  ,  le 
Notaire  fut  déchargé,  étant  pouiTuivi  pour 
omillion  faite  par  inadvertence. 

Arrêt  du  7.  Mai  1684.  Notaire  renvoyé  ab- 
fous,  après  avoir  donné  dans  un  A^ie  la  qua- 
lité d'auforijée  à  une  femme  qui  ne  l'étoitpasi 
l'Acle  fut  déclaré  nul  faute  à' autorifation,      ,> 
Arrôts  Arrêt  de  1662.  Journ.  du  Pal.  tom.  2.1.  4. 

contraires,  chap.  42.  Notaire  condamné  aux  dommages 
intérêts  d'un  acheteur,  il  avoit  fait  une  vente 
pour  un  interdit  fans  l'autorité  de  fon  Cura- 
teur :  Jugé  le  contraire,  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  3.  Août  1718. 
Héritiers       Les  héritiers  du  Notaire  ne   peuvent  erre 

du  Notaire,  recherchés  que  pour  d^s  faits  dont  il  feroit 
tenu  s'il  étoit  vivant,  &  au  cas  qu'ils  en  euf- 
fent  profité,  ou  que  Tinflance  eût  été  eom- 
mencée  du  vivant  du  Notaire  :  c'eft  \qs  con- 
ditions que  bien  des  Auteurs  ajoutent.  Arrêt 
conforme,  Paris  5.  Septembre  1758. 

Il  y  a  des  Arrêts  contraires  :  une  femme 
ayant  perdu  l'hypothèque  de  fa  dot,  parce 
que  la  minute  de  fon  contrat  n'étoit  pas  fignée 
du  Notaire ,  le  Notaire  qui  l'avoit  reçu  &  le 
mari  étant  morts  infolvables,  les  héritiers  de 
l'Affocié  de  ce  Notaire  furent  condamnés  à. 
dédommager  la  femme  :  Arrêt  du  5.  Février 
iGn\.  lapporté  par  Banage ,  trait,  d^fi  hypo- 
thccjHes  ■)  chap.  de  la  forme  des  contrats^  vers 
le  milieu.  L'extrême  rii^ueur  de  est  Arrêt  fait 
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un  contrafte  avec  la  faveur  de  quelques-uns  Recours 
des  précédents.  L'état  des  Notaires  feroit  trop  contr£;&c. 
malheureux ,  li  après  leur' mort  même  on  pou- 
voit  troubler  leurs  héritiers. 

Arrêt  du  15.  Février  1590.  Filleau  part.  4. 
condamne  un  Notaire  aux  dommages  intérêts 
d'un  acheteur,  pour  l'avoir  engagé  d'acquérii* 
d'un  homme  qu'il  connoiffoit  hors  d'état  de 
garantir. 

Quand  les  Juges  n'ordonnent  pas  les  dom- 
mages intérêts  contre  le  Notaire,  dans  les  cas 
où  l'Ordonnance  \qs  prefcrit,  \qs  parties  peu- 
vent-elles le  pourvoir  au  Confeil?  ..  Le  Lé- 
gillateur  a  fenti  qu'il  étoit  injufte  d'ôter  à  quel- 
qu'un ce  qui  lui  appartient,  pour  une  forma- 
lité oinife  ,  fi  l'on  ne  condamne  celui  qui  a 
fait  l'omiffion  à  le  dédommager. 

Il  n'eft  point  fur  pour  les  parties  d'en- 
treprendre ces  procès  ,  ni  pour  \qs  Notaires 
de  \<ts  foutenir. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  fur  cet  article 
une  Jnrilprudence  uniforme,  ou  que  l'Ordon- 
nance prefcrivîr,  en  cas  de  nullité,  dt^  dom- 
mages intérêts  modérés  contre  eux  \  fi  la  rè- 
gle étoit  moins  févere  ,  tW^  feroit  peut-être 
mieux  fuivie. 

Il  y  a  des  peines  rigoureufes  contre  les  No- 
tairas  qui  trahiifent  leur  miniftere;  leur  vigi- 
lance intérefle  autant  le  public  que  leur  probité. 

Dès  qu'un  Notaire  ne  fera  refponfable  de 
rien  ,  il  pourra  fans  rien  craindre  rendre  un 
Acle  nul  ,  au  gré  d'un  des  contriictants  ,  ce 
qui  feroit  d'une  conféquence  très-dangereufe. 
La  droiture  eft,  fans  contredit,  le  partage  du 
plus  grand  nombre  de  ces  Officiers  ;  mais  il 
peut  s'en  trouver  dans  qui  elle  manque  :  une 
Loi  doit  être  générale,  pour  prévenir  les  abus 
particuliers. 

F  ij 
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TITRE    IX. 

Des  Clanfes* 

DAns  l'ufage  on  confond  fouvent  ces  deux 
inors  5  clûiufes  ^  conditions  ,    parce  qu'en  ' 
écrivant  un  A61e  ,  on  met  indifféremment, 
a  la  charge  de  ^  i^c.   (  ou  /i  condition  de  ^  ^c.  ) 

Pour  parler  exaftemoit  on  devroit  nommer 
claufes  ,  ce  qu'on  ajoute  à  une  convention 
pour  l'expliquer  ou  pour  l'étendre  :  quant 
aux  conditions  ,  voyez  ci-après  ,  des  claufes 
conditionnelles  ^  §.  5. 

L'obfcurité  des  claufes  eft  Je  principe  de  la . 
plupart  des  procès,  on  en  parlera,  §.  i. 

Les  §.  5.  ÔC  3.  traiteront  dts  claulesque  les 
parties  mettent  pour  prévenir  les  cas  ou  l'un 
dts  contractants  n'exécuteroit  pas  la  conven- 
tion. Les  unes  font  des  peines,  on  \ts  nomme 
■pénales  :  voyez  le  §.  3.  \ts  autres,  qu'on  ap- 
pelle réfolutoires  ,  prefcrivent  un  temps, 
paffé  lequel  ,  fî  la  convention  n'eft  pas  exé- 
cutée ,  elle  n'aura  lieu,  &  fera  réfolue  ^  §.  2. 

L'on  traite  enfuite  des  renonciations  ,  §.  4. 

Enfin  les  conditions  ou  claufes  conditionnelles  - 
font  expliquées  dans  le  §.  5. 

§.    I.  Des  Claufes  obfiures. 

Une  claufe  qui  a  deux  fens,  ou  celle  dont 
l'étendue  eft  incertaine  ,    s'interprète  contre^i 
celui  qui  l'a  fait  mettre  dana  l'Aclie;  il  ne  te- 
iioit  qu'à  lui  de  s'expliquer  mieux;  il  ne  feroit: 
pas  jufte  qu'on  pût  préparer,  par  des  phrafes* 
équivoques,  des  reffources  à  fa  mauvaife  foi,'. 

C'eft  celui  au  profit  de  qui  la  claufe  eft  mi-. 
fe,  qui  eft  ceafé  l'avoir  fait  mettre. 
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Si  elle  efl  autant  pour  l'un  que  pour  l'autre, 
elle  s'inteiprete  contre  celui  qui  parle  dans 
l'Acte,  il  devoit  choilïr  les  expreflions  plus 
claires.  Dans  la  vente  elle  s'interprète  contre 
le  vendeur;  dans  le  louage  ,  contre  le  pro- 
priétaire :  la  Loi  y  eft  précife.  {a) 

Une  claufe  n'elt  point  équivoque,  quand   L'inrention 
on  voit  d'ailleurs  l'intention  des  parties.  des  Parties. 

Trois  chofes  indiquent  l'intention  des  par- 
ties. 

I  <?.  Le  corps  de  l'adlé ,  ce  qui  eft  écrit  avant 
ou  après  la  claufe. 

29.  Les  faits  qui  on  précédé  ou  fuivi  la 
convention. 

3^.  L'ufage  du  lieu  où  l'Acte  efl  pafle ,  ou 
^ts  perfonnes  qui  l'ont  (igné.  (^) 

Le  choix  de  ces  prcfomptions dépend  delà 
prudence  des  Juges. 

Les  caufes  ordinaires ,  comme ,  dans  le  loua-  .  ^\^2^ 
ge  ,  \t$,  termes  des  payements  ,  l'entretien 
de  la  chofe  louée  ,  &c.  s'interprètent  félon 
l'ufage  des  lieux  ,  &  ne  peuvent  pas  être  re- 
gardées comme  obfcures  ,  quelque  peu  d'é- 
tendue qu'elles  ayent  :  il  n'y  a  que  \t^  claufes 
rares  &  celles  qui  forment  des  engagements 
"particuliers  entre  les  parties ,  qui  foient  dans 
ce  cas. 

Si  tout  un  A^te  étoit  obfcur,  ou  fi  ^^%  clau- 
fes  effenrielles  étoient  pleines  de  contradic- 
tions, l'acte  feroit  déclaré  nul,  il  y  en  a  des 
.  exemples  dans  \ts  Anêts. 


A(n:eobfcar. 


(a)  Veieribus  pJacuit  paâiionem  obfcuram  venditori, 
&  et  ^ui  locavit ,  nocere. 
1        (h)  In  cbfcuris  infpici  folet  ^   quod  verijimilius  efi^ 
1  4tut  juod pïerumque  jperi  folet.  Loi  J4.  ff.  de  regulis. 
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§.2.  Des  CI  au  Ces  mi/es  fur  k  cas  de 
Pïmxécutton. 

Ces  cîaufes  font  de  deux  fortes. 
Claufe  pé-      Quelquefois  une  des   parties  fe  foumet   à 
nale.  telle  peine,  ou  à  payer  tant,  faute  d'exécuter 

la  Convention,  c'eft  ce  qu'on  nomme  cla,u[e 

pénale. 
Claufe  réfo-      D'autres  fois  un  des  deux  contractants  retient . 
luioire.         que  fi  l'autre  n'a  pns  exécuté  en  tel  temps,' 

Ja  convention  fera  nulle,  &  qu'il  lui  fera  libre 

de  traiter  avec  qui  il  voudra,  c'eft  ce  qu'ort  i 

nomme  cUufe  réjolutoire. 

Je  paffe  un  bail,  je  retiens  que  fi  ce  Fermier 
ne  me  donne  caution  dans  tel  temps,  le  bail 
fera  nui  ,  que  je  pourrai  affermer  a  un  au- 
tre; le  temps  fe  paffe,  je  n'ai  point  de  fureté 
avec  ce  premier,  je  termine  avec  un  autre, 
rien  ne  paroît  plus  jufle. 

On  trouve  un  Arrêt  contraire  dans  les  no- 
tes de  Brodeau  j  furie  nomb.  50.  de  la  let.  P. 
de  Mr.  Louet.  Il  peut  avoir  été  rendu  par  de«i| 
raifons  particulières  ;  mais  il  eil:  trop  oppofé-l 
aux  principes  pour  fervir  de  règle. 

Cependant  quelques  Tribunaux  s'y  confor- 
ment, il  femble  que  l'ufage  introduit  fur  ces 
claufès  eft  contraire  aux  vraies  maximes. 

Sommation.  En  conféquence  d'une  de  ces  claufes,  foit  ,_ 
pénale  ,  fbit  réfolutoire^  celui  qui  eft  preffé;  t 
fait,  au  terme  marqué,  donner  une  fomma-  I 
tion  a  l'autre  ,  pour  établir,  dit-on,  qu'il  ejfl  Ti 
en  retard. 

Afïïgnati&n.      ^'  l'autre  ne  fe  rend  pas  à  cette  fommation 
on  le  fait  affigner  devant  le  Juge,  pour  voii 
oidoiiner  qu'-i  faute  par  lui  d'avoir  fait,  Ckc 


Délais. 
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le  marché  n'aura  lieu ,  ainfi  qu'il  a  été  convenu. 

En  conléquence  de  cette  afTignation,  l'au- 
tre contefte,  demande  de  nouveaux  délais,  le 
Juge  les  lui  accorde. 

Si  dans  les  délais  accordés  il  exécute,   la    Jugement. 
GonventioiîVient;  s'il  n'exécute  pas,  le  Juge 
prononce  enfin  que  la  claufe  aura  lieu. 

Ce  circuit  de  formalités  a  divers  incon- 
véjiients. 

Cet  u{â2;e  que  les  Praticiens  ont  introduit , 
^  qu'iis  ont  intérêt  de  conferver,  eft  fondé 
iur  rien. 

Principes  du  Droit  fur  ces  Claufe  s. 

La  Loi  jî  pœnam  /lipulatus  ^  la  Loi  fi  infu- 
lam^  la  Loi  in  exccuticne^  la  \.Qi\qui  Roma., 
toutes  tirées  du  titre  de  'verborum  oblig.  au  j^. 
difent  que  la  peine  promifeefl:  due  faute  d'exé- 
cution; que  quand  on  n'a  point  marqué  de 
temps,  tW^  n'eft  due  qu'après  la  [omma,tion^ 
ou  Tavertiffement  fait,  &  qu'alors  on  peut 
obteiiir  de  courts  délais  après  cet  avertif- 
fement. 

Maisfî  le  temps  efi:  fixé  parla  Convention, 
pafTé  ce  temps  ,  il  n'y  a  plus  ni  [ommation  à 
laire,  ni  délais  à  accorder,  c'eft  la  difpofitioa 
précife  de  la  Loi  celfus  jf.  de  receptis  qui arhitr. 
Cette  Loi  fait  une  fage  diftinclion  du  terme 
qui  TT  été  convenu  par  les  Parties,  ou  de  celui 
que  le  Juge  auroit  fixé;  {\  c'eft  le  Juge  qui  a 
fixé  le  terme  en  ce  cas  feulement,  il  ert  le 
maître  d'en  donner  un  autre.  (^) 

(<j)  De  cinq  Loix  que  cite  Brodeau  les  deux  pie- 

m-eres  fondent  ce  principe,  que  les  intéiêcs  d'une 

i  fomme  ne  font  dus  qu'après  qu'on  les  adcmandt^s  , 

[;  les  aiitres  regardent  des  cas  où  il  n'y  a  point  eu  de 

Coiiventions  qui  fixent  un  temps. 
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La  Loi  jî ita  quis  ^.feia.  jf.  de  "jerb.  obL  étend 
plus  loin  le  privilège,  ëc  dit,  que  fi  la  Partie 
qui  eft  en  retard,  vient  peu  de  temps  après, 
6c  offre  d'exécuter,  elle  y  fera  reçue  fî  cela 
ne  porte  aucun  préjudice  à  l'autre,  ce  que 
l'équité  des  Juges  décidera  fuivant  \qs  cir- 
conflances. 

Cette  facilité  multiplia  les  conteftations, 
l'Empereur  Juftinien  réforma  cet  abus. 

Voici  comme  il  s'explique  dans  la  Loi  ma,- 
gnam  cod.  de  contrahend.  &  comwiitend. 

Pour  abréger  les  anciennes  Loix ,  ^  les  pro- 
cédures qu  elles  rendent  plus  longues  ,  dit  ce 
Prince  ,  fi  quelquun  s  oblige  ^  fous  une  peine ^ 
d'exécuter  dans  tel  te?nps  ce  qu  il  a  promis,  ^ 
qu'il  y  manque ,  nous  "voulons  que  la  peine  ait 
lieu  au  temps  marqué,  ^  qu'il  ne  faille  aucun 
autre  AEie  :  (^d)  il  doit  favoir  ce  quil  a  promis , 
fans  quil  foit  nécejfaire  de  l'en  avertir  :  ce  font 
£qs  termes,  {b) 

L'on  fait  que  par  la  fageffe'de  £qs  Loix,  ce 
Prince  eft  devenu  le  LégiHateur  des  Peuples 
mêmes  qui  ont  détruit  fon  empire. 

§.  3.  Des  Claufes  pénales. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  aux 
claufes  pénales. 

L'on  donne  une  raifon  plaufible  de  fufagé 
où  l'oii  eft  de  faire  juger  6c  modérer  ces  for- 
tes de  claufes  avant  de  les  exécuter. 

Il  neft  pas  jufte,  dit-on,  que  celui  à  qui 


(<»)  C'eft-à-(iire  ,  aucune  roiîimation  ni  procédure. 
Le  Texte  Latin  dit  aàmonitio. 

(^)  Il  faut  obferver  que  les  tranfaftions  font  ex- 
ceptées i  fi  elles  devenoient  nulles ,  faute  d'exécu- 
tion au  temps  marqué,  le  procès  renaîtroit ,  &  cette 
Loi  cherche  à  les  détruire. 

on 


Claufes  fur  VInxêcution,       'j!>^ 

on  a  promis  de  faire  une  chofe,  gagne  a  ce 
qu'elle  ne  foit  pas  exécutée  ,  &  qu'il  retire 
plus  par  Ja  peine  ftipulée  dans  l'Acle  ,  qu'il 
ne  foufFre  de  l'inexécution  ;  le  dédommage- 
ment ne  doit  pas  être  plus  grand  que  la  perte. 

1^.  Il  faut  obferver  que  ce  principe  efl  juf- 
te,  lorfqu'il  s'agit  d'évaluer  des  dédommage- 
ments incertains;  mais  il  ne  peut  plus  s'appli- 
quer à  ceux  qui  font  ^^i^  par  la  convention. 

2^.  Comment  favoir  \t^  dérangements  que 
caufe  l'inexécution  d  celui  qui  %\\\  plaint.  La 
peine  à  laquelle  l'un  eft  obligé  ,  eft  toujours 
en  proportion  avec  l'intérêt  que  l'autre  a  de 
voir  exécuter  le  marché  ;  c'efl  fouvent  un 
chef  de  famille  que  des  raifons  particulières 
preffent  :  le  Juge  ne  peut  pas  favoir  i^^  affai- 
res mieux  que  lui. 

-  30.  S'il  y  a  des  inconvénients  â  faire  exé- 
cuter ces  claufes,  il  y  en  a  plus  encore  à  obli- 
ger les  parties  d'avoir  recours  aux  Juges. 

On  multiplie  \t^  conteflations  &  les  procé- 
dures que  Ja  plupart  des  Loix  cherchent  â 
43iminuei-. 

Si  l'ouvrier  ou  le  débiteur  n'attendoit  pas 
-quelque  grâce  du  Juge  ,  il  ne  contefteroit  pas 
fur  la  claufe  ,  ou  il  auroit  exécute  la  conven- 
tion. L'on  favori fe  la  négligence  ,  l'on  fou- 
tient  celui  qui  efl  dans  fon  tort,  contre  celui 
.qui  en  fouffre  ;  l'on  autorife  Tufage  trop  fré- 
quent   de    promettre    &  ne  pas    tenir,    {ci) 


(o)  Me.  Argou,  dont  l'ouvrage  efl  généralement 
i«ïluné  ,  dit ,  tom.  2.  liv.  3.  ch.  35-  (Ces  fortes  de 
claufes  fontappellées  ^.n  Jumce  peines  comminatoires  , 
&  ne  font  jamais  fui  vies  à  la  riutieur;  on  donne 
toujours  un  ou  plufieurs  termes  au-delà  de  ce  qui 
fccft  porté  par  le  contrat,  ce  qui  eft  irès-injuftc,  & 
^ne  fen  qu'à  auiorifer  Ja  mauvaife  foi.) 
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§.  4.  Des  Cîaufes  par  lefquelles,  on 
renonce . 

C'eft  un  principe  général ,  que  chacun  peut 
lenoncer  au  privilège  que  la  Loi  lui  accorde. 

Lt%  Tribunaux  font  dans  l'ufage  de  regar- 
der fourent  ces  renonciations  comme  nulles. 
Il  eft  des  cas  où  l'on  doit  les  regarder  ainfi; 
il  en  eft  d'autres  où  on  ne  le  peut. 

Pour  diftinguer  ces  css  ,  il  faut  examiner 
quel  eft  le  fondement  du  privileae  auquel  ou 
renonce  ,  quelle  raifon  a  engage  le  Légifla- 
teur  a  l'accorder? 

Si  le  delfein  de  prévenir  un  abus,  de  main-i 
tenir  le  bon  ordie,  eft  le  motif  de  la  Loi,  leS; 
renonciations  qu'une  perfonne  y  fait  font  inu- 
tiles; on  ne  peut  pas  renoncer  au  bon  ordre 
de  l'Etat  :  W  on  le  fait,  on  peut  toujours  re- 
venir contre  une  pareille  claufe;  par  exemple: 

Si  quelqu'un  eft  obligé  de  vendre  fes  im- 
meubles v4  bas  prix  ,  &  renonce  au  droit  d'y 
rentrer  pour  caufe  de  Ufion  ,  la  renonciation 
eft  nulle. 

Pareillement  fi  un  majeur  renonce  au  droit 
d'exiger  compte  de  ion  tuteur,  il  peut  y  re-,_ 
venir.  .  ■ 

Il  eft  du  bon  ordre  que  \^s  tuteurs  foien' 
fiJeles,  &  que  les  acheteurs  n'oppriment  pa, 
ceux  qui  font  obligés  de  vendre. 

Mais  il  n'importe  pas  au  bon  ordre  ,  qu 
quand  quelqu'un  a  une  maifon  a  lui ,  il  ei 
tafîe  fortir  ceux  a  qui  il  l'a  louée.  1 

Qj-iand  le  privilège  n'eft  qu'une  faveur  d   •  I 
la  Loi,  une  indulgence  accordée  d  quelqu'ur 
âl  peut  y  renoncer ,  &  le  Juge  ne  peut  poil 
féfbnnçr  ces  renonciations. 


Claufes  conàltîonnelles,        YS 

Lorfqu'uiie  Partie  s'eft  engagée  librement 
&  volontairement  aune  cbofepennife,  la  con- 
vention ne  doit-elle  pas  être  iàcrée? 

Suivant  les  principes  une  convention  n*eft 
nulle  qu'à  caufe  de  l'erreur,  des  fraudes,  ou 
des  violences  faites  par  une  des  Parties.  Si 
on  peut  efpérer  de  faire  changer  \ts  difpofî- 
tions  d'un  Acle  par  la  feule  volonté  des  Ju- 
ges, on  ne  pourra  plus  exécuter  la  plupart 
iits  Acles  fans  une  Sentence  &  un  Arrêt. 

Cette  claufe  d  laquelle  une  deâ  parties  veut 
fe  Ibuftraire,  eft  fouvent  une  condition  fans 
laquelle  l'autre  n'auroit  point  traité. 

Qui  a  promis ,  a  tort. 

Chaque  claufe  efl  dans  un  Acte  ,  ce  que 
chaque  pierre  d'un  cintre  efl:  dans  ce  cintre ^ 
elle  tient  aux  autres,  6c  \t^  fait  tenir. 

.     §.  5"-  Dss  Claufes  conditionnelles. 

L'on  nomme  Conditions  ^  ou  claufes  con- 
ditionnelles, des  événements  prévus  dans  un 

'  Acte ,  à  l'arrivée  delquels  la  convention  doit 

'  s'exécuter  ou  fe  rompre. 

I     Si  f  on  fl:ipule  que  l'engagement  n'aura  lieu 

^  que  lorfque  telle  chofe  arrivera ,  ou  fi  telle  chofe 

''  arrive  ,  jufqu'à  cet  événement  tout  refte  dans 

I  le  même  état. 

'^     Chacun  re{te  maître  de  ce  qu'il  a  :  (î  la 

J  chofe  qu'il  doit  donner,  périt  ,  la  perte  efl: 
pour  lui  ,  &  non  pour  celui  d  qui  elle  ^fl: 

;  promife. 

1     Tant  que  la  condition  peut  manquer,  l'au- 

il  tre  ne  peut  rien  demander. 

!'    Celui  qui  doit  tant,  fi  telle  chofe  arrive, 

if&   qui   l'empêche    d'arriver,    ne    doit    pas 

[moins. 

iP     Je  promets  vous  donner  tant,  fi  ma  fœur 

Ji'efl:  pas  mariée  dans  cinq  ans  ;  elle  meurt 
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au  bout  de  la  première   année  ,   je  ne  fuis 
obligé  de  vous  payer  qu'après  \qs  cinq  ans. 

C'eft  une  règle  générale  dans  le  Droit,  que 
jorfqu'à  la  condition  on  a  joint  un  temps, 
il  ne  fufiît  pas  que  la  condition  fbit  certaine, 
il  faut  que  le  temps  foit  arrivé  pour  que  i'oii 
puifTe  exiger  la  chofe  :  règle  introduite  en  fa- 
veur de  ceux  qui  doivent,  {a) 

Qiiel  que  fois  on  ftipule  que  fi  telle  chofe 
t-n-ive  ,  la  convention  fera  nulle  &  réfolue^ 
alors  la  convention  s'exécute  en  attendant  : 
Voyez  ci-après  ventes  conditionnelles  ^  liv.  2, 
des  ventes,  tit.  des  claufes. 
Conditions      Lorfju'on  s'eil:  obligé  fous  condition  d'une 

snipoflibles.  chofe  impoffible,  on  n'eft  tenu  de  rien;  une 
coniition  de  cette  elpece  rend  hs  conventions 
nulles,  (b) 
Conditions      Les  chofes  défendues,  celles  qui  font  con- 

r<itirt;ndiies.    tre  les  bonnes  mœurs  ,  ou  contre  \qs  Loixj 
font  fenfées  impoffibles,  ik  rendent  la  con- 
vention nulle.  On  ne  fuppofe  pas  qu'un  hon- 
jiete  homme  puiffe  rien  faire  de  contraire  i. 
]â  Loi. 

Les  chofes  qui  dépendent  de  la  volonté  du 
Souverain  ,   &  qui  s'accordent  tiès-difficile- 
ment,  fontregardées  comme  impoffibles,  fur- 
tout  lorfqu'ii  s'agit  d'une  condition  mife  dansi 
un  teflament. 


(«)  Les  Loix  /«  tlîâ  Jlipulattonei  %.  hoc  jure  utimut 
10.  ff.  d.  verb.  cbîig.  y  font  précifes,  de  môme  qu<i 
la  Loi.  4.  §,  jf.  de  condit.  &  demonflr. 

(Ji)  Ce  principe  n'a  lieu  que  pour  les  Conven 
tiens  §.  II.  Inftit  de  inutilihus  ftipulationibus.  Le 
conditions  impoffibles  dans  les  legs,  tcftaniints  6 
-donations ,  n'empêchent  pas  ces  A(ftcs  d'avoir  leii 
.effet.  Elles  ne  les  rendei)t  point  nuls,  mais  elle  i 
tfont  nulles,  v'niantur ^  non  vitiant. 


Inexécution^  Dédommagements,  77 

C'eft  dans  ces  Aokts  importants,  faits  pour 
réo-ler  l'entât  des  familles  ,  que  les  conditions 
font  naître  le  plus  de  difficultés  :  on  les  verra 
dans  le  traité  qui  parle  de  ces  A^les  ,  il  ne 
s'agit  ici  que  des  conventions. 


TITRE    X. 

Des  Dédommagements  qui  fuîvent  t In- 
exécution des  Conventions. 

Toutes  \t^  conventions  fe  réduifent  à  pro-    2.  Sorte,* 
mettre  ou  de  remettre   une   chofe  ,    ou  d'objets, 
d'en  faire  une. 

Celui  qui  a  promis  une  chofe  ,  peut  être    Promcfie 
contraint   à  la  livrer  ,-&  quelquefois   con- de  donner. 
, ,  damné   à  des  dédonnnagements  ,    faute   de 
l'avoir  livrée  à  temps. 

Celui  qui  a  promis  de  faire ,   ne  peut  agir    Promeile. 
par  force  ;  il  n'efl:  jamais  tenu  que  des  dom-  défaire, 
mages  intérêts  que  caufe  fon  manquement,  {a.) 

Les  dédommagements  s'évaluent  &  fe  payent     règles 
toujours  en  argent.       •  générales. 

Le  Juge  fixe  la  fomme  à  laquelle  ils  doivent 
monter. 

Les  règles  fuivantes  doivent  fervir  de  bafe 
à  foji  jugement. 

\^ .  Lorfque  celui  qui  fe  plaint  a  pu  acheter 
ailleurs,  ou  faire  faire  la  même  chofe,  l'autre 
ne  doit  que  ce  qu'elle  auroit  coûté  de  plus; 
c'eft  a  ce  plus  quefe  bornent  les  dédommage- 
ments. [U) 

(«)  C'eft   un  principe  général  f\\xt  ohligatio  faùi 
in  id  qund  interefl  foMtur. 
C^)  La  Loi  ^i  fieriiis  §.  cum  per  vend.  ai.  ff,de  a^> 
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2^.  S'ii  n'a  pu  trouver  ailleurs  la  même 
diofe  prête  au  temps  où  elle  étoit  promife, 
ÏQS  dédommagements  varient;  pour  les  fixer, 
le  Juge  examine  les  fuites  qu'a  eu  l'inexécu- 
tion, ôi  \ts  caufès  qui  ont  empêché  d'exécuter. 

5.    I.  Des  caufes  de  Pinexécution. 

Causes, &c.      Quant  aux  caufes  de  l'inexécution,  elles 
peuvent  être  de  quatre  fortes. 
Force  ma-      i^.  L'inexécution  peut  être  caufée  par  un 

jeure.  cas  fortuit  :  Je  donne  à  louage  une  maifon 

pour  un  tel  temps,  elle  brûle  auparavant,  je 
ne  dois  point  de  dédommagements;  pareille- 
ment fi  je  prends  un  marché  ou  prix  fait , 
qu'une  invaiîoji  des  ennemis  ,  un  ordre  du 
Prince  ,  une  force  majeure  m'empêche  de 
remplir.  Toutes  les  loîx  qui  parlent  des  cas 
fortuits  dans  les  ventes  ,  louages  &  autres 
conventions  ,  y  font  précifes. 
caufe  in-       2°.   L'inexécution  peut  avoir  une  caufe  in- 

volontaire,  volontaire.  Un  Ouvrier  prend  un  prix 
fait ,  une  maladie  lui  furvient  ;  il  doit  ou  h 
faire  exécuter  par  un  autre  ,  ou  payer  dej 
dédommagements,  (d)  mais  le  Juge  les  donn<i 
très-légers;  celui  qui  éprouve  un  malheur,  m 
doit  pas  être  expofé  aux  rigueurs  de  la  Juftiçiec 
Faute  ou       3°.    Si  l'une  des    Parties   ii'exécute  pas  !{'■ 

négligence,   convention  par  négligence  ,    ou  pour  s'êtr 
engagée  imprudemment  au-delTus  de  fes  foFt 
ces  )    on  lui  fait  peu  de  grâce  ;    il  dédornn 


einpt.  fi?  vend.  La  Loi  vh.ff".  de  condtéi.  trit  ,•  la  Loi  2Ç 
ff.  de  verh.  obîig..,^  d'autres  y  font  précifes, /«/cr^j  ! 
infpîcîtur  ^  quià  cnrius  erat  tune  .^  non  qttod  non  baba. 
Ça)  Cela  n'a  pas  lieu  contre  les  Journaliers  qui  (  : 
font  engagés  pour  un  temps;  mais  leulement  contr  ; 
les  Maîtres  qui  prennent  des  frix  faits,  ou  devis  11 
exécuter. 
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mage  l'autre  des  pertes  qu'il  peut  caufer  ;  les 
Loix  qui  parlent,  deculpâ  établiffent  ce  principe. 

40.  Si  c'eflpar  envie  de  nuire  ,  -par  mauvaiie      Manvaife 
foi,  ou  pour  gagner  plus  ailleurs,  que  l'on  volonté. 
n'exécute  pas  ,  le  Juge ,  pour  le  punir ,  accorde 
les  dédonnnagements  à  là  rigueur  j  les  Loix     , 
qui  parlent  de  dolo ,  y  font  conformes. 

§.  2.  Des  fuîtes  ^de  P Inexécution. 

Pour  fixer  les  dédommagements,  non-feu- 
lement on  coniidere  la  cPuTe  de  l'inexécution, 
mais  même  \ts  i^mi^s  qu'elle  a  eues. 

Ses  fuites  font  de  différente  nature. 

Les  unes  font  immédiates ,  &  n'ont  d'autres     Suites  im- 
çaufes  que  le  fait  de  celui  qui  n'a  pas  exécuté,  médiates. 

Un  entrepreneur  s'engage  à  mettre  un  ap- 
partement prêt  à  habiter  pour  tel  temps,  je 
paffe  un  bail  pour  ce  temps-lâ  ;  iî  l'apparte- 
ment n'efi:  pas  prêt ,  il  doit  me  rembourfer  de 
ce  que  je  ferai  contraint  de  payer  pour  dé- 
dommagement au  locataire,  parce  que  ce  n'efI: 
que  fur  la  foi  de  fa  promeffe  que  j'ai  loué,  & 
par  fa  négligence  que  je  fuis  condamné;  ileft 
la  caufe  que  j'ai  paffé  le  bail ,  &  qu'il  ne  peut 
s'exécuter,  {a) 

Ainfî  les  engagements  qui  ont  été  pris  avec 
un  autre  ,  en  conféquence  de  la  convention , 
donnent  lieu  à  des  dédommagements  ;  c'eft 
un  principe  tiré  de  la  Loi  première  ,  ff.  de 
a^ionibus  empt.  ^  'vend,  ,  ÔC  de  pluïîeurs 
autres. 


(r)  Ordinairement  cela  ne  s'obferve  qu'avec  la 
modération  marquée  ci-après,  aux  règles  générales, 
page  81.  n.  4. 
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Suivant  les  Loix  Romaines ,  l'entrepreneur 
doit  me  dédommager  du  prix  que  j'aurois 
tiré  du  loyer  ,  c'eft  une  fuite  nécefTaire  de  la 
Loi  24.  §.  4.  jf.  locati  ,  &  de  la  Loi  33*  ï'» 
fine^  locat  ff.  Ce  qui  n'auroit  lieu  parmi  nous 
qu'autant  qu'il  feroit  très-condamnable. 

Suites (îîoi-      Quelquefois   \^^  pertes    que  l'inexécution 
gncîes.  caufe ,  en  font  des  fuites  éloignées  ,  6c  vien- 

nent d'un  concours  de  circonflances  auxquelles 
on  ne  devoit  pas  s'attendre;  par  exemple,  j'ai 
promis  de  fournir  à  tel  jour  des  Ouvriers  pour 
moiflbnner  un  champ,  j'y  manque;  le  len- 
demain une  grêle  détruit  prefque  la  récolte, 
je  ne  dois  pas  la  payer ,  parce  que  je  ne  fuis 
point  la  caufe  que  la  grêle  eft  fjrvenue. 

Mais  s'il  y  a  de  ma  part  mauvaife  volon- 
té, envie  de  nuire  ,  ou  fi  j'ai  laiiïe  ce  champ 
pour  gagner  plus  ailleurs,  je  dois  àt%  dédom- 
magements plus  ou  moins  confidérables  fui- 
vant  ces  circonftances. 
Suires  in-  Je  fuppofe  que  celui  à  qui  j'ai  manqué,  n'a 
certaines,  encore  fouffert  aucune  perte  ,  mais  il  eft  ex- 
pofé  à  en  IbufFrir  :  fi  tWt^  font  inévitables,  je 
dois  le  dédommager  entièrement;  fi  elles  font 
incertaines,  je  dois  le  dédommager  d'une  par- 
tie. L'on  ne  fuppofe  pas  tous  les  événeinents 
\t%  plus  ruineux  pour  fixer  \t%  dédommage- 
ments ,  ni  \t%  plus  heureux  pour  en  difpenfer. 

Gain  perdu.  Si  l'inexécution  fait  perdre  un  gain  ,  on  ne 
doit  dédommager  de  ce  gain  qu'autant  qu'il 
eft  l'objet  de  la  convention  &  delaprofefîion 
de  celui  qui  le  perd. 

Un  fermier,  un  locataire  général,  eft  obligé 
de  fortir  de  la  maifon  à  lui  louée  ,  fi'  c'eft  le 
propriétaire  qui  l'empêche  de  jouir,  il  doit  les 
dédommagements,  même  du  gain  que  l'autre 
auroit  pu  faire  fur  fa  ferme  ;  de  même  u.ij 


Inexécut,  Dédommagements,    ^i 

Marchand,  loirqu'il  s'agit  de  conventions  qui 
ont  rapport  à  Ion  commerce,  {a) 

Ces  dédommagements  ne  peuvent  être  que 
de  partie  du  gain  ,  parce  que  le  gain  t£c  une 
chofe  incertaine.  Ils  font  plus  ou  moins  coi> 
fidérables  ,  fuivant  que  ce  gain  eft  plus  ou 
moins  vraifemblable. 

Hors  ces  cas  on  ne  doit  pas  dédommager 
du  gain ,  comme  il  eft prefcrit parla  Loi  2 1.  §. 
3.  ff.  de  aéi.  ^  'vend.  o\i  il  eft  dit  :  neque 
enim  jî  fotnit ^  ex'mde  negotiari y  ^  lucrum  fa- 
cere ,  in  &flimationem  venit. 

La  prudence  &  l'équité  demandent  au  Juge 
qu'il  faire  toutes  les  obfervations  ci-deflus. 

5.  3.  Règles  générales. 

L'on  peut  dire  en  général  que  celui  qui 
manque  a  fon  engagement  doit  dédommager 
l'autre  de  ce  qui  fuit. 

i''.  Des  pertes  réelles  qui  ont  été  une  fuite 
lîéceft^iire  &  immédiate  de  l'inexécution. 

2".  De  tous  \ts  fraix  &  dépenfes  faites  .i 
l'occafion  de  la  convention  fur  la  foi  de  la 
parole  donnée,  &  des  intérêts  de^ l'argent,  fî 
celui  qui  n'exécute  pas  en  a  reçu. 

3°.  Si  par  mauvais  deffeîn  il  a  manqué  à 
la  convention  ,  il  eft  tenu  de  dédommager 
des  pertes  éloignées  qu'il  a  pu  caufer. 

4".  11  faut  obferver  la  fortune  de  celui  que 
l'on  condamne  aux  dédommagements  ;  fi  les 
fuites  de  fon  inexécution  font  capables  de  le 
ruiner,  on  les  modère  :  l'humanité  doit  arrê- 
ter la  rigueur  de  la  Juftice  ;  il  n'eft  pas  jufte 
de  mettre  un  ouvrier  hors  d'état  d'exercer  fa 

(<»)  La  Loi  dir  :  tantutn  et  prajiabis ^  quantum  ej'us 
interfuit  in  quo  etiam  lucrum  continebitur.  Loi  33.  itt 
fine  ff.  locat.  Voyez,  quant  aux  loyers,  le  privilège 
du  Propriétaire ,  liv.  2.  tic.  20. 
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proftfîîon  ,  parce  qu'il  a  manqué  de  rempliri 
Ion  engagement. 

Quand  les  Parties  ne  font  pas  d'accord  fur 
ces  pertes,  &  que  le  Juge  ne  peut  les  évaluerai 
il  ordonne  que  celui  qui  fe  plaint,  doinieraj 
un  état  de  ce  qu'il  a  foulîert  j  l'autre  le  con- 
tefte  :  pour  les  accorder  on  nomme  des  ex- 
perts, qui  examinent  ces  pertes,  Ôc  font  leur: 
rapport.  On  verra  le  détail  de  ces  procédures ' 
au  Traité  des  JurifdiBiom  é^  forwi^lités  ,  Q^ 
elles  font  longues  &  difpendieufes. 

La  Partie  qui  doit  les  dédommagements,  &< 
qui  veut  éviter  ces  fraix,  doit  faire  a  l'autre! 
des  offres  raifonnablcs  ;  fi  l'autre  ne  les  ac- 
cepte pas  ,  &  qu'elles  foient  enfuite  jugées» 
futfifantes,  celui  qui  les  a  refufées  paye  tousj 
l^s  fraix. 

Souvent,  en  faifant  leur  convention,  leii 
Parties  règlent  ce  qui  fera  payé  ou  fait  en  casii 
d'inexécution.  Voyez  au  Titre  précédent  §.  2. 


TITRE     XI. 

Des  nullités  qui  détruifent  les 
Conventions, 

LEs  conventions  peuvent  être  nulles  ,  pre 
miérement  par  l'état  de  la  perfonne,  s'i 
ne  lui  eft  pas  permis  de  contra61:er.  On  vern 
les  perfoimes  à  qui  its  hoix  défendent  d' 
s'obliger,  Titre  12. 

La  iëconde  caufe  de  nullité,  cft  la  qualit 
de  la  chofe  dont  il  s'agit  •  c'efl  le  fujet  à\î 

lit.      13. 

Il  y  a  une  troifieioie  fource  de  nullité,  qu 
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naît  de  la  manière  dont  la  convention  a  été 
faire. 

S'il  y  a  eu  de  la  fraude,  ou  de  l'erreur,  ou 
de  la  containte  de  la  part  d'une  des  Parties, 
il  n'y  a  point  de  convention  ;  celui  qui  eft 
\^(^  peut  le  faire  rétablir  contre  fon  engage- 
ment ;  il  faut  qu'il  prenne  des  Lettres  du 
Prince  ,  qui  permettent  au  Juge  de  le  relever. 
On  les  nomme  Lettres  de  refcifion.  Voyez 
ci-aprcS  Liv.  3.  moyens  d'éteindre  les  [dettes  y 
Titre  24.  des  refcifions  ^  reftitutionS' 

Quant  aux  nullités  qui  naiffent  dts  forma- 
lités de  l'Afte,  on  les  a  vues  ci-deffus  au  Ti- 
tre des  AdiQS  devant  Notaires. 

Lts  fraudes  font  le  fujet  des  Titres.  14.  & 
15.;  l'erreur  6c  la  contrainte ,  des  deux  fuivants. 


TITRE    XII. 

Des  perfonnes  qui  ne  peuvent  s^ obliger, 

LEs  Loix  ôrent  la  liberté  de  contracter  à 
diverfes  perfonnes. 
1°.  Aux  fils  de  famille.  On  nomme  fils  de     Des  Per- 
famille  ,  hs  enfants  qui  ont  leurs  pères,  & 


SONXES. 


qui  ne  font  point  ém^.ncipés.  Fils  de  fa- 

Dans  \t^  Pays  Coutumiers  les  enfants  font  "^^  ^* 
émancipés  de  plein  droit  d  25.  ^ms  ,  6c  dans 
quelques  endroits  à  20.  ans.  Etre  émancipé ^ 
c'ed  ttre  maître  de  foi  &  de  fon  bien. 

Les  fils  de  famille  ne  peuvent  difpofer  de 
rien  ,  excepté  dans  trois  cas.  Pour  fait  de 
Commerce  ,  lorfqu'ils  Ibnt  Marchands  pu- 
blics :  pour  ce  qui  leur  appartient  ,  comme 
fruits  de  leurs  travaux  dans  les  diîTérents  em- 
plois utiles  à  l'Etat  ,  comme  le  Barreau, 
î'Eglife  ,  le  Militaire,  la  Finance;  les  rétri- 
butions qu'ils   en   retirent  fe  nomment   en 
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Des  Per-  terme  de  Droit ,  Fécule  ,  Voyez  (a)  dans  ce 
SONNES.     Traité   Liv.  lîl.  Titre  De  l'Emprunt  du  fils 
^  de  f ami  lie. 

Les  fils  de  famille  peuvent  difpofer  de  ce 
qui  leur  a  été  donné  ou  légué  par  reftament,  , 
fous  condition  qu'ils  en  auroientla  jouifTance, 
non  leur  père  :  ils  n'ont  cette  liberté  qu'autant 
qu'ils  font  majeurs. 

Mineurs.       On   appelle   mineurs  ceux   qui  n'ont  pas 
vingt-cinq  ans. 

Dans  quelques  Coutumes   on   cefTe  d'être  j 
mineur,  â  vingt  ans,  comme  dans  celles  d'A-- 
miens,  d'Anjou  ,  d Artois,  &  dans  d'autres 
on  eft  majeur  â  dix-huit  ans. 

Les  mineurs  ne  peuvent  vendre  ni  engager 
leurs  immeubles.  Les  ventes  pendant  leur  mi- 
norité ne  peuvent  fe  faire  qu'en  Juftice. 

Avant  leur  majorité  ils  peuvent  prendre  des 
lettres  du  ivoi,  6c  en  conféquence  difpofer  de 
leurs  meubles ,  6c  tirer  le  revenu  de  leur  im- 
meubles ,  mais  non  les  vendre. 

.  Femmes        Les  femmes  {b)  ayant  leurs  maris  ne  peu- 
fflariées.       vent,   dans  \qs  Pays  Courumiers,  vendre  ni 

engager  leurs  immeubles  fans  y  être  autori- 

ié^$-^  elles  n'en  peuvent  tirer  les  revenus,  ils  : 

appartiennent  au  mari. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  les  femmes 

jouiffent  des  biens  qui  n'ont  pas  été  constitués 


(«)  Les  fils  ÛQ  famille  &  les  mineurs  donnent  lieu 
ï.  divers  règles;  elles  fonr  dc^aillées  dans  le  Traité 
de  l'état  des  perfonnes  C'ert  un  de  ceux  dont  on 
a  parlé  dans  rAvertiircmenr. 

(Z»)  Les  femmes  ,  les  Religieux,  les  interdits, 
les  accuCés ,  font  le  fujet  de  plofieurs  Titres  dans  le 
Traité  des  Perfonncs  dont  on  vient  de  pailer  dans  la  ; 
Note  cideflTus. 
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en  dot.   On  Jes  nomme  alors  paraphernaux.    DësPer- 
Elies  peuvent  les  vendre,  mais  non  les  do-  sonnes. 
taux. 

Dans  le  Lyonnois  ,  Pays  de  Droit  Ecrit, 
qui  dépend  du  Parlement  de  Paris  ,  &  qu'on 
plie  dans  bien  des  cas  aux  maximes  de  la  Cou- 
tume ,  les  femmes  ne  peuvent  vendre  ni  en- 
gager aucun  bien  fans  être autorifées du  mari; 
elles  peuvent  jouir   des  biens  paraphemaux. 

Dans  la  même  Province  &  dans  celles  du 
Forez  ,  BeaujoUois  &  Mâconnois  ,  le  Roi, 
pour  favorifer  le  Commerce  ,  a  permis  aux 
femmes  ,  par  la  Déclaration  de  1683.  d'obli- 
ger leurs  biens  dotaux  étant  autorifées. 

Les  Marchandes  publiques  peuvent  difpofer 
de  tout  ce  qui  dépend  de  leur  Commerce. 

Les  Religieux  {a)  ne  peuvent  contraéler  Religieux, 
pour  eux,  parce  qu'ils  font  morts  au  monde  : 
ils  ne  peuvent  contrafter  pour  leurs  Couvents 
que  fous  certaines  conditions.  Ils  peuvent 
contracl-er  pour  lés  Particuliers  lorfqu'ils  font 
fondés  de  procuration,  {b) 

Ceux  à  qui  la  Juftice  a  interdit  Tadminif-  Interdits* 
tration  de  leurs  biens,  ne  peuvent  contracter. 
On  interdit  les  difîîpateurs  ,  les  furieux  ,  les 
imbécilles.  Il  doit  y  avoir  au  Greffe  &  chez 
les  Notaires  de  la  Jurifdiclion  où  l'interdit 
demeure,  un  YnihUau  où  font  infcrirs  les  noms 
à^%  interdits,  pour  qu'on  puilfe  lesconnoître. 
Béglement  du  11.  Février  1653.  &  plufïeurs 
Arrêts. 

« 

(«)  Voyez  la  Note  ci-devant. 

Q)')  Il  y  a  quelques  endroits  où  Ton  prétend  qu'il 
eîl  permis  aux  Religieux  de  difpofer  des  meubles, 
comme  en  Franche  Comté  :  ces  coutumes  font  con- 
traires en  ce  point  aux  principes  du  Proit  Ecrit. 
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Accufés.  Les  acculés  de  crimes  qui  donnent  iieu  â' 
la  confîfcation,  ne  peuvent  vendre  leurs  im- 
meubles ;  ces  ventes  font  expoTée-s  à  être  dé- 
clarées nulles ,  lorfqu'on  peut  les  regarder  com- 
me faites-  en  fraude  du  Roi  ou  du  Seigneur  à 
qui  leurs  biens  appartiennent  par  la  condam- 
nation â  mort. 
Prifonniers.  Les  ventes  par  Décret  de  leurs  biens  ,  ou 
ventes  forcées  ,  ioux  njalides-,  d'où  vient  pour 
eux  ce  principe,  vente  forcée  bonne .f  vente  vo- 
lontaire nulle. 

Les  gens  détenus  en  prifon  ne  peuvent  pafTer 
aucun  Ade ,  que  hors  du  cachot  entre  les  deux 
guichets  :  c'eft  une  formalité  néceffaire  ,  & 
qu'on  prétend  devoir  être  exprimée  dans 
l'acte  ,  à  peine  de  nullité;  fidion  faite  pour 
conferver  l'image  de  la  liberté  dans  les  Con- 
ventions? 

Il  faut  obferver  que  tous  ceux  qui  contrac- 
tent avec  \qs  Mineurs,  les  fils  de  famille, 
\ts  femmes  mariées  &  les  Religieux,  reftent 
engagés  vis-d-vis  d'eux.  C'eft  une  fuite  de  la 
Régie  19.  jf.  de  regulis  jur/s^  de  la  Loi  Juli a- 
nus  :%.  fi  quis  ;  if.  de  acf.  empt. ,  &  d'autres.  Ex 
une  latere  confiât  contra6cus  ^  dit  cette  Loi. 


TITRE    XIII. 

Des   chofes  dont   on  ne  peut  difpofer 
librement. 

Çhofes  fa-  T    Es  chofes  facrées  ,  les  biens  des  Eglifes, 
crées.  JL/ des  Couvents  ou  BénéHces  ,  ne  peu/ent 

fe  vendre  ou  s'engager  que  ibus  certaines  for-> 
malités. 
Chofc  pu-     jLes  chofes  pubUqttes^  les  biens  des  Villes  Ô5 
blique. 


Des  chofes .  &c,  8f 

des  Communautés  laïques,  fuivent  la  même 
règle. 

Les  biens  du  Domaine  du  Roi  font  inalié-  Biens  Do- 
nables.  maniaux. 

Il  eft  des  biens  des  Particuliers  qui  ne  peu-  Biens  des 
vent  revendre;  par  exemple,  les  biens /«^/- Particuliers. 
fitués ,  les  biens  dotaux. 

Il  eft  d'autres  chofes  dont  la  vente  &  le 
commerce  ne  font  pas  libres;  telles" font  les 
bleds  étant  en  herbe,  les  bois  de  haute  futaye, 
les  mines  &  les  carrières,  les  Marchandifes 
prohibées,  6cc. 

Toutes  ces  chofes  feront  le  fujet  de  divers 
titres  dans  le  Traité  des  biens  dont  on  a  parlé 
dans  l'A vertifTe ment. 


TITRE    XJV. 

Des  Fraudes, 

TRois  fortes  de  fraudes  peuvent  rendre  nulle 
une  convention. 

Les  fraudes  contre  celui  avec  qui  l'on 
traite. 

Les  fraudes  contre  des  tiers  ,  quand  deux 
perfonnes  font  une  convention  à  deffein  de 
faire  perdre  à  une  troilîeme  ce  qui  lui  appar- 
tient. Voyez  liv.  3.  des  dettes,  à  la  fin;  le  ti- 
tre des  Loix  en  faveur  des  créanciers. 

Les  fraudes  contre  la  Loi  ,  c'eft  à-dire, 
tout  ce  qui  fe  fait  pour  éluder  la  dilpolîtion 
des  Loix  qui  tendent  au  bien  public,  eft  nul. 
C'eft  fur  ce  principe  qu'un  particulier  ayant 
fait  vente  d'un  immeuble  à  fa  concubine,  la 
vente  a  été  déclarée  nulle;  parce  qu'il  eft  à 
,préiumer  que  cette  vente  n'étoit  qu'une  do- 
iiarion  déguifée  ,   6c   qu'il  eft  détendu  de 
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faire  des  donations  à  ces  rortes  de  perfonnes-. 
Les    fraudes  contre  la  perfonne  avec    qui 
Ton  traite  ,  fe  nomment  en  terme  de  Droit, 
dol,  qui  fîgnifie  tromperie. 


T  I  T  R  E    XV. 

Du  Dol,  ou  Tromperie.  ' 

Cequec'cd.  C\^  appelle  dol ,  les  mefures  qu'on  prend 
"  Vypour  tromper  quelqu'un  ,  ou  pour  l'en- 
gager à  fe  tromper  lui-même. 

La  Loi  dit  que  c'efl  omnis  callidîtas  ,  falU'' 
cia  ,   machinaîio  ad  circonveniendum  ,  faîlen- 
dum ,  decipendum  alterum. 

Calliditas  lignifie  l'adreffe  à  déguifer  ce 
qui  peut  faire  tort  â  celui  qu'on  veut  fur- 
prendre. 

Fallacia  ,  défigne  la  faulTeté  de  ce  qu'on 
dit. 

Macbinath,  les  manœuvres  qu'on  fait. 

Le  premier  mot  indique  le  filence  fraudu- 
leux ,  le  fécond  le  faux  dans  les  difcours ,  1« 
troilîeme  les  mefures  prifes  &  les  a^lionj 
dont  le  but  eft  de  furprendre  :  Voyez  du 
Moulin,  fur  le  titre  de  dolo. 

Se  taire  pour  tromper,  parler  dans  ce  def 
fein,  ou  agir,  font  les  trois  chofes  que  laLo 
condamne. 

Ainfi  la  fraude  fe  fait  non-feulement  er 
difant  ce  qui  n'efl  pas,  mais  même  en  taifan 
ce  qui  eft,  {d)  &  qui  auroit  empêché  l'autn 
de  faire  la  convention ,  s'il  l'eût  fu. 

La  fraude  s'établit  non-feulement  par  le 

(/j)  Non  fvhim  qui  obfcurè  loquîtur ,  verùw  etiàn 
qvi  injidiofè  àijjimulat  ^  Loi  43.  §.  a.  j^.  </e  Cotitrah 
jtmp.  riudeurs  aitres  font  conformes. 

preuve 


s.  manières 
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preuves  ordinaires  ,  mais  même  par  les  pré- 
Ibmptions  loifqu'elles  font  fortes  ,^a;/W/V«V 5 

dit  la  Loi. 

Des  effets  du  dol  ou  tromperie^ 

Les    fraudes   ne   rendent   pas  toujours  la 

convention  nulle. 

Il  faut  que  celui  qui  eft  trompé,  le  foitfur    Q"^"^  f^^ 
t  j     1       1     r  r  V  A         nuilent-el- 

la  nature  de  la  choie;  comme  ii  1  on  vend  un  ,^j.^ 

métail  pour  un  autre,  du  plomb  pour  del'é- 

tain,  une  plnnte  pour  une  autre. 

Ou  qu'on  ait  été  trompé  fur  la  principale 
qualité,  lur  la  qualité  eflentielle  de  la  chofe, 
fans  laquelle  l'acheteur  n^auioit  point  traité 3 
comme  li  l'on  vendoit  du  bled  gâté  qui  ne 
pourroit  pas  faire  du  pain. 

Ou  que  la  fraude  ait  fait  acheter  la  chofe 
plus  du  double  au-deffus  de  la  valeur.  Ce 
qu'on  nomme  léjîon  ou  mauvais  marché  pour 
l'acheteur,  n\(i  pas  par  lui-même  un  moyeu 
de  f'iire  rompre  l'engagement;  mais  c'en  eft 
un  lorfqu'il  y  a  eu  fraude  jointe  à  une  léfiom 
confidérable.  (J?) 

Mais  le  Juge  ne  fuppofe  point  la  fraude , 
il  faut  qu'elle  foit  prouvée. 

Hors  ces  trois  cas  ,  la  fraude  n'eft  point 
fuffifante  pour  rendre  une  convention  nulle , 
••mais  elle  oblige  toujours  à  des  dédommage» 
ments. 

Ils  s'évaluent  à  proportion  du  tort  que  la 
tromperie  de  l'un  caufe  à  l'autre. 


,  (^)  L'on  ne  cberchera  point  à  fonder,  par  des 
ii  citations  de  Loix  iSc  d'Auteurs,  ces  premiers  prin- 
'  cipes  de  l'équité,  parce  que  c'efl  l'équité  qui  fonde 
elle  même  toutes  les  Loix.  L'on  pourroii  citerla 
t  JLûi  1.  Cod,  dt  a^.  vend, 

H 
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Si  celui  qui  eft  trompé  ne  Vti\  que  par  tine 
imprudence  extrême,  &(î  l'autre  n'a  pris  au^ 
cune  mefure  pour  le  tromper,  il  ne  peut  s'en 
plaindre. 

Le  dol  permis  eft  une  chimère  ,  une  feule 
Loi  en  parle  :  elle  dit  que  c'eft  une  adreffe 
qu'oJi  peut  employer  pour  tromper  l'ennemi 
de  l'Etat  ;  doit-on  Tétendre  plus  loin  que  la 
Loi  ne  le  permet? 

Qiiant  au  proverbe  Latin ,  qui  dit  qu'il  eft 
permis  de  fe  duper  dans  \q^  ventes  :  Voyez 
au  liv.  2.  des  uentes  ^  le  ihïQdes  défauts  ^  dé- 
dommage  ment  s  aux  notes.  D'ailleurs  ce  qu'on 
peut  dire  fur  cette  efpece  de  convention,  ne 
doit  point  être  appliqué  aux  autres. 


tions 
ties, 


Le  Jugement  de  ces  fortes  de  conteftati 
dépend  de  ce  qui  s'efl  paffé  entre  \t%  Parti 
6c  de  l'équité  des  Juges. 

L'Efprit  àts  Loix  ed  ennemi  de  toutes  for 
X^^  de  fraudes  ,   même  des  légères  ;  il  n'y  a 
point  d'équité  â  favorifer  celui  qui  a  trompé, 
&  à  condamner  celui  àts,  deux  qui  s'efi:  fié  àlâ 
probité  de  l'autre  ;  ce  feroit  punir  la  bonne  foi. 

Si  les  Loix  &  les  Juges  viennent  au  fecour» 
de  ceux  qu'on  entraîne  à  leur  TiibunaI,cCj 
n'eft  jamais  lorfqu'ils  l'ont  mérité  par  des  in 
juflices. 


TITRE    XVI. 

"De  la  liberté  dans  les  Conventions. 

LA  liberté  efi:  la  bafe  des  Conventions  \  pou 
qu'elles  nous  engagent ,  il  faut  que  non 
ayions  voulu  \t?i  faire  ;  dès  que  cette  volontéel 
forcée  ou  furprife ,  il  n'y  a  plus  d'obligatioi 
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Crainte  pour  [on  corps. 

Si  des  voyes  de  fait  ,  de  violences  ,  ou  le      Voyes  de 
danger  de  perdre  la  vie,  portent  quelqu'un  d  fait, 
figner  un  Acle,  il  eft  nul.  {a) 

D^s  menaces   peuvent  lutKre,  mais  il  faut     Menaces 
qu'elles  foient  prenantes  6c  vives;  que  celui  forces, 
qui  les  fait,  ait  pris  des  mefures  pour  les  met- 
tre d  exécution;   il  faut  metus  gravis ,  fulvant 
la  Loi  metum  autem  6  .  ff  quod  metus  caufâ. 

Des  paroles  vagues,  deiimples propos,  fîits     paroles. 
pour  intimider,  ne  font  point  des  moyens 
fuffifants.    Non  omnis  metus  ^  difent  \qs  Loix. 

Le  degré  de  force  néceffaire  aux  menaces 
pour  détruire  un  engagement,  varie  fuivant 
la  nature  des  engagements. 

S'il  s'agit  de  réclamer  contre  des  vœux,  il 
faut  des  moyens  bien  plus  puifîants  que  pour  , 
une  convention  ordinaire  ,  telles  que  celles 
dont  il  s'agit  ici. 

\  Crainte  pour  fis  biens. 

Il  n'eQi  pas  toujours  néceffaire  que  la  crainte 
fle  perdre  la  vie  ou  de  fouffrir  ayent  forcé 
d'agir. 

La  crainte  de  fouffrir  injuflement  une  perte 
I  confidérable  dans  ^ts  biens,  produit  le  même 
effet.  Les  biens  fi  utiles  d  la  vie  font  fouvent 
aufîi  chers  qu'elle. 

Quelqu'un  efl:  maître  d'un  titre  ou  d*un 
biliet  qui  m'appartient;  il  peut,  en  le  détrui- 
fant,  me  faire  perdre  beaucoup;  il  ne  le  rend 
qu'après  m'avoir  obligé  de  prendre  avec  loi 
tel  engagement  :  cet  eng-ngement  efl  nul. 

(rt)  Qunntsà  la  manière  de  le  faire  déclarer  nul, 
voyez  livre  3.,  titre  des refdJions&  teflitutionSf  veii 
la  fin. 

Hij 


/ 
/ 
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Un  teflateur  veut  faire  de*  libéralités  à 
une  perfonne  à  qui  il  lui  eft  défendu  de  don- 
iier^il  exige  que  fon  hériter  préfomptif  paffe 
une  obligation  ou  quelqu'autre  Aéle ,  par  le- 
-quel  il  ad'ure  à  cette  peribnne  ces  avantages  . . , 
J'iiéritier  peut  fe  faire  rétablir  contre  cet  Afte, 
parce  qu'il  n'y  a  confenti  que  pour  ménager 
le  teflateur,  mettt  majoris  malitatis  ne  tefiator 
fejusfaceref. . .  C'efl  le  texte  même  de  la  Loi  5> 
ff.  quod  metas  caufâ. 

Séducfïort. 

Pour  connoître  à  fond  les  principes  de  la  . 
liberté  dans  des  conventions,  il  faut  obferver 
que  non-feulement  la  volonté  ne  doit  pas  être 
forcée,  mais  même  elle  ne  doit  pas  être  fé- 
duite. 

Notre  Jurifprudence  profcrit  Us  difpofî- 
tions  en  faveur  q\qs  Tuteurs  ,  des  Confel^ 
feurs ,  des  Médecins  dans  la  dernière  mala- 
die, &  d'autres  perfonnes  qui  ont  trop  d'af- 
cendant  fur  l'efprit  de  ceux  qu'elles  gou- 
vernent. 

Par  conféquent  des  conventions  faites  avec 
ces  perfonnes,  qui  ne  feroient  que  àts  libé- 
ralités déguifées,  feroient  nulles. 

La  prévoyance  du  Légillateur  dans  ces  cas, 
peut  guider  la  prudence  du  Juge  dans  ceux 
qu'il  n'a  point  marqué. 


Crainte  nommé  révérentielle.  \ 

Les  égards  qu'on  peut  avoir  pour  une  per- 
fonne puiil^iite ,  ceux  d'un  fils  pour  fon  père 
ne  font  pas  par  eux-mêmes  un  motif  fuffi- 
fant  pour  reclamer  contre  les  Aftes  qu'ils  au-i 
roient  engngé  a  figner. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu ,  mais. 


I 
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les  Loix  ne  l'étendeiit  point  aux  abus  qu'on 
en  peut  faire. 

On  trouvé  deux  Arrtts  dans  Henri  ,  qui 
ont  déclaré  nuls  des  engagements  pris  par  la 
crainte  des  Grands.  Voyez  tome  2.  livre  4. 
queftion  61. 

Quant  aux  enfants,  les  Loix  diftinguentles 
circonftttnces. 

Un  fils  majeur  '&  émancipé  s'oblige  pour 
fonpere,  lui  vend  ou  acheté  de  lui;  il  ne 
peut  pas  fe  faire  rétablir  contre  cet  engage- 
ment ,  fous  prétexte  que  les  égards  6c  la 
crainte  pour  fon  père  l'y  ont  porté;  c'efi  ce 
que  décide  le  §.  i.  de  la  Loi  fi^ejujfor  26.  jf.  iie 
fign.  Il  s'agit  d'un  cautionnement  ,  le  fils 
émancipé  peut  être  caution  pour  qui  il  veut  j 
pourquoi  fonpere,  c'eff-à-dire,  la  perfonne 
qui  lui  doit  être  la  plus  chère ,  fera-t-il  la  feule 
pour  qui  il  ne  pourra  répondre? 

D'ailleurs  fi  le  Jurifconfulte  eût  déclaré  cet 
engagement  nu!,  c'eft  le  créancier  qui  y  au- 
rait perdu ,  non  le  père. 

Mais  dans  bien  des  cas  les  Loix  décident 
différemment;  en  effet,  l'inexpérience  dans 
un  jeune  homme ,  qui  fort  de  deffous  la  tu- 
telle d'un  père,  l'habitude  de  plier  fous  fes 
l|  volontés,  l'efpece  de  léduction  que  la  crain- 
te, le  refpeft,  l'attachement  même,  forment 
quelquefois,  peuvent  faire  figner  a  un  enfant 
des  Acîes  que  \tî  Lo'xx  annulient,  â  caufe  du 
préjudice  qu'ils  leur  porteroient. 

La  Loi  Ji  fuperjiite  pâtre  ,  Cod.  de  dolo  malo  y 
.  établit  précifément  ce  qui  doit  fe  décider  au 
;  fujet  de  la  fiile  dont  le  père  a  été  tuteur;  les 
.  remifes  qu'elle  lui  fait  à  fa  majorité  font  nul- 
t'  Jes,  fi  elles  font  trop  confidérabics.  (a^ 

CO  Si  fuperjiiie  ^atre  i  per  emancîpathîem  tuijuris 
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Un  des  motifs  de  cette  Loi  e(t  d'empêcher 
les  pères  tuteurs  de  difîîper  ou  détourner  les 
biens  de  leurs  entants,  dans  refpérançe  de 
s'en  faire  faire  des  remifes. 

Ces  nullités  auroient  fur-tout  leur  effet,  fi 
le  père  avoit  d'autres  enfants  ,  fi  lui  ou  fa 
femme  en  avoit  d'un  autre  lit. 

Ce  n'eli:  que  dans  des  circonftances  pareilles 
que  pourroic  avoir  lieu  cette  règle  de  Droit, 
velle  non  creditur  qui  objequitur  tmperio  pafris. 

Les  femmes  peuvent  être  dans  le  cas  de  ré- 
clamer contre  des  A61:es  que  leurs  maris  les 
auroient  engagées  à  ligner. 

Le  Droit  Ecrit  (^)  &  la  Coutume  déclarant 
nuls  les  avantages  faits  entre  conjoints  ,  mon- 
trent que  Tafcendant  que  donne  le  mariage 
doit  être  fufpeéli^  mais  leul ,  ii  n'efl  point  lîne 
caufe  de  nullité. 

TITRE    XVII. 

De  Verreur  dans  les  Conventions. 

Erreur ef-    T^Rreur  ^  dans  l'ufage  ordinaire,  fignifîe  fe 
fcntielle.      -^-^tromper  ,   prendre    une    chofe  pour  une 
autre. 

L'erreur  étant  fur  la  nature  de  la  chofe, 
ou  fur  fa  principale  qualité;  comme  (î  l'on 

effedta  ^  ntatn  fucctjjtjîi ^  rehtifque  tuis  per  legitimum  tU' 
totem  euwdemque  manu  mijforem  ad^j^ini/îratî  .  .  libe* 
ratioiie  tribtitâ^  per  novationem  «tque  acceptilationcm^ 
KOH  de  dolo  pr opter  paternam  vtrecundiam  .  fed  in  fac-\ 
tuni  aùio  tibi  tribveuda  e/i . . .  U  y  !\  une  autie  Loi 
au  Code  qui  paroît  contraire  à  celle-ci;  c'cfl  la 
Loi  1  qui  â?  advcrfus  quos. 

(rt)  Voyez  au  ff.  tit.  de  Donoî  inter  vir,  £?  uX^f* 
Les  Loix  i.  2.  3-  7-  §   <5.  Loi  32.  §.  24. 
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prend  du  cuivre  pour  de  l'or ,  la  convention 

cft  nulle. 

L'erreur,  fur  quelque  qualité  particulière, 

n'a  pas  le  même  effet  :  par  exemple,  fï  l'on 

prend  de  l'or  moins  pur  pour  du  plus  pur. 

L'erreur  de  calcul  oblique  à  recompter  6c  à     Erreur  de 
/»       1  /  calcul, 

lappleer. 

.     Si  l'erreur  eft  telle  que    \ts  Parties  ne  fe     Mai-ea- 

fuient  point  entendues ,  que  l'un  ait  eu  en  vue  ï^"^"» 

une  chofe  &  l'autre  une  autre,  la  convention 

eft  nulle,  6c  \ts  chofes  doivent  être  remifes 

dans  leur  premier  état. 

Nfais  f]  l'un  feint  avoir  mal  entendu  l'autre, 
ou  l'a  réellement  mal  entendu  par  fa  faute, 
tant  pis  pour  lui ,  la  convention  tient. 
.   Erreur,   en  terme  de  Droit,  a  une  autre 
(îgnifîcation  ;  il  veut  dire  ignorance. 

Verreur  de  fait  eft:  l'ipuorance  de  ce  qui  a 
ctéfait. 

L'erreur  du  Droit  eft  l'ignorance  des  Loix. 

5.   I.  Ignorance  des  faits. 

Elle  rend  les  conventions  nulles. 
Je  vous  fais  un  billet  pour  un  compte  que     Erreur  de 
je  vous  dois,  ignorant  que  mon   Commis  fa  ^^i^- 
payé;  c'eft  une  erreur  de  fait  qui  rend  l'Acle 
nul. 

Il  faut  remarquer  fur  l'ignorance  des  faits 
nne  différence  entre  fon  fait  propre  &  le  fait 
d'une  autre. 

1^.  L'ignorance  de  fon  fait  propre,  c'eft-â- 
f  dire  de  ce  qu'on  a  fait  foi-même,  n'eft  ja- 
[    mais  préfumée,  il  faut  que  celui  qui   l'allè- 
gue la  prouve.  C'eft  une  fuite  de  la  Loi  fîuri. 
mmn ,  Loi  3.  jf.  Jnris  ^  facli. 

20.  Cette  ignorane  ou  cet  oubli   &  reçu 
peu  favorablement,  neque  [upina  négligent ia.^ 
facium  igrofantis  fercndu  ej},  dit  là  Loi  necfH' 
'  pinay  9.  ff.  cûd. 
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3°.  L'ignorance  de  ce  qa'ua  autre  a  fa  if 
eft  ordinairement  préfumée.  Arg.  Loi.  i.  ff 
Juris  <^  facii. 

§.  2.  Ignorance  au  Droit. 

Erreur  de      L'ignorance  du  Droit  &  à^%  Loix  n'excufi 
Sroit.  point;  tous  ceux  qui  coijtracïcnt  doivent  fa 

voir  les  règles,  ou  s'adrefl'cr  à  ceux  qui  \é 
favent  pour  fe  conduire ,  conflitutiones  Frin 
cîpum  nec  igncrure  quemquarn ,  nec  diffimulan 
■permittimus ,  Loi  conflitutiones  cod.  juris  ^  facfi\ 

Cette  règle  paroît  dure  ,  mais  elle  eil:  néi 
ceffaire;  fi  les  Loix  n'obligeoient  que  ceux  qui 
les  favent,  tout  le  monde  prétendroit  les  igno- 
rer, &  elles  n'obligeroi.nt  perfonne. 

Le  Droit  Romain  exculbit  quelquefois  cettt 
ignorance.  Les  Ibldats  avoient  ce  privilège 
fuivant  la  Loi  quam'uis  i.  au  Cod.  juris  ^ 
faH-i;  &  les  femmes,  fuivant  la  Loi  error y  8 
jjf.  juris  ^  fa^i. 

Ces  faveurs  auroient  difficilement  lieu  parm 
nous  :  iî  faudroit  que  quelqu'un  abufant  de  leui 
ignorance,  leur  eût  fait  ligner  des  Ad'tes  î 
leur  préjudice;  que  la  mauvaife  foi  fut  d'ur 
côté  ,  &  la  fimpliciré  de  l'autre. 

Dans  des  cas  pareils,  le  devoir  de  la  Jufticc 
eft  de  pourluivre  l'iniquité,  &  de  ne  pas  lu: 
confirmer  fes  avantages. 

Dans  les  Actes  que  les  perfonnes  qui  igno- 
rent les  Loix  paffent  elles-mêmes,  l'on  daii 
confidérer  6c  fuivre  ce  qu'elles  ont  voulu  di- 
re ,  plutôt  que  ce  qu'elles  ont  dit;  diverfe 
Loix  le  veulent. 

Quelquefois  l'errçur  de  droit  concourt  avj 
l'erreur  de  fait. 

Tout  dépend  des  circonftances  ;  on  ne\ 
tiera  point  dans  le  détail  dfis  exemples. 
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faits  font  innombrables  ,  mais  les  principes 
pour  les  décider  font  fîmples. 

Règles  fur  P erreur  &  P ignorance. 

\9.  Le  Juge  doit  obferver  l'état  où  les  cho-  L'état  des 
fes  font  :  fî  on  avoit  déjà  agi  en  conféquence  choies, 
de  cet  A6}e  ;  fi  fa  réfiifioB  fiifoir  tort  à  d'au- 
tres,  le  Juge  ne  pourroit  f  accorder.  La  Loi 
7.  au  Cod.  ]urîs  }y*  facH  ,  le  dit  précifément 
en  parlant  de  l'erreur  de  fait,  caufo'  dectja  tait 
fundamento  ,  non  injlauratur. 

Celui  qui  a  erré  ne  peut  être  rétabli  au  pré- 
judice d'un  tiers  ;  il  a  fait  la  faute  ,  il  Ji'efl 
pas  jufle  qu'un  autre  en  foit  la  victime. 

£0.  On  obferve  la  part  que  l'erreur  a  eue  â     L'étendue 
la  convention  ;  fi  l'unique  caufe  de  la  con-  de  l'eireur. 
vention  a  été  une  erreur  de  fait,  il  eft  sûr  que 
la  convention  eft  nulle. 

Mais  on  n'a  aucun  égard  à  l'erreur,  fid'au- 
•ti'cs  caufes  ont  décidé  celui  qui  fe  plaint,  ÔC 
fi  l'erreur  n'eft  entrée  que  pour  quelque  chofe 
dans  le  marché  qu'il  a  fait. 

On  obferve  enfin  dans  les  cas  douteux  le     Les  fuites 
[1  tort  que  l'erreur  fait  à  celui  qui  s'en  plaint,  de  l'erreur. 

Si  elle  l'empêche  feulement  de  gagner  ^ 

j  de  recevoir  ,  6c  fi  elle  ne  fait  que  diminuei* 

i'  fes  avantages  ,  il   efr  moins  favorable  que  ii 

I   par  erreur^il  fe  foumet  à  une  charge  dont  il 

n'étoit  pas  tenu.  C'eft  ce  que  l'on  diftingue 

par  ces  mots  :  de  lucro  cetptando ,  de  damno'vu 

■ndo.  La  Loi  11.  cod.  de  'jnris  éf  fçtcii  ^  la  Loi 

..'Yis  ignorantid ,  6cl  a  Loi  errorfacti ,  ff.  eodem , 

marquent  cette  diftereiice. 

Quant  aux  formalités  pour  fe  faire  rétablir 
contre  une  erreur.  Voyez  Livre  3.  Titre  à^s 
refcifions  ^  rejiitutions  ^  vers  la  fin. 

|j  Fin  du  premier  Livre, 

I 
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LIVRE    SECOND. 

Sur  les  Fentes  ^  les  Louages  ^  les  Fer'^ 
mes ,  les  prix  faits ,   &  autres. 


— a-u 


TITRE    PREMIER. 

Des  Fentes  en  généraL 


Division  de  cette  Matière. 

Ce  que    T    A  vente  eft  une  convention  par  laquelle 
c^ea.  JL/l'an  s'oblige  à  livrer  une  chofe,  l'autre  a 

la  pnyer. 

L'engagement  eft  contraelé  dès  que  les  Par- 
ties foin  convenues  de  la  chofe  &  du  prix. 

L'on  traitera  du  confentement  Titre  2. 

Le  marché  peut  fe  conclure  ou  verbalement . 
on  fous  feing  privé,  ou  par  Aéte  devant  No- 
taire. Le  Titre  5.  parle  des  ventes  verbales, 
telles  qu'elles  fe  font  en  détail  par  hs  Mar- 
chands &  autres.  Le  Titre  4.  traite  des  vente; 
par  écrit  ,  foit  [ohs  feing  privé  ,  foit  devani 
Notaire. 

Voilà  quant  à  la  manière  de  conclure  J: 
marché.  Quant  à  l'exécution,  elle  fe  fiit  pa: 
la  livraifon  <Sc  le  payemeur. 

Le  Titre  5.  parle  de  la  livraifon  ,  de  la  tradi 
sion  de  la  chofe,  de  (^s  effets,  &  du  retard 
'Le  Titre  8-  du  payement,  &  de  ce  qui  y 
.rapport. 
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Les  dépendances  des  chofes  vendues  qui 
peuvent  caufer  àts>  conteftations,  font  expli- 
quées dans  le  Titre  6.  ht^  dédomniagenients 
dus  pour  les  défauts,  Titre  7.  La  garantie, 
Titre  9.  Les  claufes  les  plus  ordinaires  de  la 
vente,  Titre  10.  j  6c  quelques-unes  de  fes  nul- 
lités, Titre  11. 

Ces  trois  derniers  Titres,  de  la  garantie, 
àt?^  claufes,  des  nullités;  regardent  fur-tout 
\t%  ventes  d'immeubles. 


T  1  T  ÎL  E     IL 

Du  Confentement, 

IL  faut  qu'il   foit  mutuel  ,  que  tous  deuK 
ayent  accepté  le  marclié;  jufqu'alors  cha- 
cun peut  fe  retraiter. 

Quand  l'un  &  l'autre  ont  été  d'accord  far 
la  chofe  &  fur  le  prix ,  fi  l'un  refufe  d'exé- 
cuter, l'aurre  peut  l'y  forcer...  pourvu  qu'il 
prouve  la  convention.  A  défaut  de  preuve, 
celui  qui  refufe  eft  cru  à  fon  ferment. 

§.   I.  Des  arrhes. 

Quelquefois  pour  mieux  cimenter  Ja  con-     Arrhes, 
vention  l'on  donne  des  arrhes. 
L'objet  d.t%  arrhes  eft  toujours  d'affurer  la    Objets  de« 
ente  :  tantôt  c'eft  le  vendeur  qui  \t^  deman-  arrhes. 
le,  craignant  qu'on  ne  lui  laifle  fa  marchan- 
ife;  tantôt  l'acheteur  \ts  veut  donner,  pour 
mieux  lier  celui  qui  \t%  reçoit,  Loi  35./.  de 
contrah.  empt. 

Quelquefois  l'on  donne  àts  arrhes  pour  te- 
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iiir  lieu  de  dédommagements  en  cas  d'inexc- 
curion ,  mais  il  faut  que  les  Parties  en  foient 
con^Tnues. 

L'intention  que  les  Parties  ont  eue  en  U^ 
donnant,  régie  [as  conteltations  qu'elles  peu- 
vent faire  naître. 
Effets  des      L'effet  des  arrhes  eft  toujours  d'obliger  celui 
arrhes.  qui  les  a  données  à  \qs  perdre,  s'il  n'exécute 

pas;  ou  .celui  qui  les  a  reçues  à  rendre  le  dou- 
ble, fi  c'elt  lui  qui  manque  au  marché,  infi, 
deem^t.  c^  'vend.  l.  17.  c.  de  fide  infiv. 

§.  2.  Des  Fentes  frrcêes. 

Quoique  le   confentement  foit  la  bafe  d^ 
la  convention  ,  quelquefois  l'on  eft  obligé  de 
vendre  malgré  foi. 
Desdcn-        Il  eft  des  cas  où  le  bien  public  exige  qu'on 
rées.  force  les  Particuliers  à   mettre  en  vente  cer;. 

taines  marchandifes,  telles  font  ]ts  denrées," 
grains,  6cc. 

D'immeu-  L'o^"^  P^^^  même  être  forcé  de  vendre  un 
blés.  fonds,  une  maifon,  fi  cela  eft  néceffaire  pour 

un  chemin  ,  ou  un  édifice  public.  Suivant  les 
Loix  Romaines.  L'on  trouve  dans  Louet  ôc 
Brodeau  des  Arrêts  conformes  ;  ce  principe 
eft  fans  difficulté. 

L'eftimation  du  fonds  fe  fait  par  des  Experts. 

L'Eglife  n'eft  point  exempte  de  cette  Loi. 
Denizart  en  donne  une  preuve.  Voy^T  ventes. 
En  1738.  àts  Marguilliers  demandèrent  une 
écurie  voifine  de  leur  Egîife,  dans  le  deffein 
d'y  conftruire  une  Chapelle  pour  faire  le 
Catéchifme  ;  l'écurie  dépendoit  d'un  Béné- 
iice  ;  le  Bénéficier  la  refufa  ,  oppolant  que 
ce  fonds  ne  pouvoit  s'aliéner  ;  Arrêt  qui 
prdonna  que   les  lieux  ferpient  vifité^  pour 
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favoir  fi  la  place  étoic  nécefTaire   aux  Mar- 
guilliers. 

L'on  a  vu  que  le  confentement  peut  fe  don- 
ner, ou  verbalement,  ou  fous  feing  privé,  ou 
par  Acle  devant  Notaire. 


TITRE    IIL 

Des  Ventes  verbales. 

L'Es  ventes  verbales  font  prefque  les  feules 
en  ufage,  foit pour  les  meubles,  foitpour 
les  menues  marchandifes  néceffaires  à  la  vie, 
foit  pour  le  Commerce  en  général. 

Pour  connoître  l'efprit  des  principes  éta- 
blis fur  les  Ventes  verbales,  il  faut  en  diftin- 
guer  trois  efpeces. 

Ventes  de   Marchands  à  Marchands  pour    3.  Efpeces 
fait  de  commerce,  §.   i.  Ventes  de  Marchands  de  ventes, 
au  Bourgeois.    §.    2.   Ventes   entre    Particu- 
liers.'  §    8. 

Quant  aux  ventes  des  Marchands  aux  Par- 
ticuliers ,  il  faut  diflinguer  hs  groflls  mar* 
chandifes,  §.  3.  des  menues  marchandifes, §.4, 
L'on  parle  des  crédits  en  général  ,  §.  5.  des 
Cabaretiers.  §  6.  des  Foires,  §.  7.  Onditpeu 
de  chofe  de  ces  deux  derniers  articles  ,  ils 
font  renvoyés  à  un  autre  traité. 

En  général  ,  toute  vente  verbale  n'oblige 
les  Parties  â  exécuter  la  convention,  qu'autant 
qu'elles  en  conviennent  ou  qu'on  la  prouve 
par  témoins. 

Si  le  prix  convenu  excède  100.  livres  ,  la 
preuve  par  téaioins  n'eft  point  admife ,  li  ce 
ii'eft  dans  les  Jurifciiclions  des  Juges  Confuls.  j'i^^"^** 

Lta  ventes  verbales   d'immeubles  doivçat  bleT"^^"' 

I  iij 


102        Lîv,  IL  Des  Fentes-. 

être  nulles  ,  quand  me  me  ie  tonds  vendu  ne 
vaudroit  pas  loo.  liv. ,  qu'on  auroit  à^s  té- 
moins de  la  vente,  ôc  que  l'acheteur  auroic 
été  en  poireirion. 

Cette  règle  eft  contraire  aux  principes  da 
Droit  Ecrit  &  au  Droit  naturel.  Cependant 
Gn  la  reçoit  alfez  généralement.  Elle  eft  fon- 
dée fur  les  Ordonnances  qui  exigent  des  Actes 
authentiques  de  toutes  hs  conventions  faites 
fur  la  propriété  des  immeubles;  elle  eft  utile 
pour  adlirer  le  repos  des  familles  6c  les  droits 
ù^%  Seigneurs. 

§.  I.  ]^ente  entre  Marchands: 

Livres  Jour-      par  le  titre  3.   de  l'Ordonnance  du  com- 

naux.  merce ,  les  Marchands  font  obligés  détenir 

des  livres  &  régiftres  journaux  ,  contenant 
jour  par  jour  le  détail  de  leur  commerce,  ce 
qu'ils  livrent ,  l'argent  qu'ils  reçoivent  ,  ce 
qui  leur  eft  dû ,  ce  qu'ils  doivent  eux-mêmes. 
Ces  livres  doivent  être  tenus  dans  les  for- 
mes que  l'ufage  ou  que  l'Ordonnance  préfcri- 
vent  pour  en  affurer  la  fidélité.  Voyez  le. 
traité  des  biens ^  titre  du,  Commerce^  livres  des 
Marchands,  Diverfes  conteftaîions  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu,  s  y  trouvent  dé- 
taillées. 
Foi  des  li-      En  général  entre  Marchands,  le  Demandeur 

vres.  apporte  its  livres  ,  &  ils  font  la  preuve  ;  â 

moins  que  le  Défendeur^  par  \q^  liens,  n'éta- 
bliffe  le  payement  :  alors  c'eft  au  Juge  à 
découvrir,  par  les  circonftances,  de  quel  côté 
eft  l'erreur  ou  la  mauvaife  foi  ,  &  à  déférer 
le  ferment  pour  dernière  relîburce. 
iPrefcrivent      Les  livres  donnent  aux  Marchands  ,  entre 

par  30.  ans.    eux  ,   une  action  perfonnelle ,  qui  ne  fe  prefcut 
que  par  trente  ans» 
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J.  2.  F'enu  des  Marchands  aux  Parti-  MARciiAif- 

,.  DliES. 

cimers. 

En  général,  les  Marchands  n'ont  qu'un  cer- 
tain temps  pour  demander  aux  Bourgeois  le 
pavement  des  marchandifès  qu'ils  ont  livrées. 
PaiTé  ce  temps,  ils  ne  font  point  reçus  â  éta- 
blir par  témoins,  ou  par  leurs  livres,  ou  par 
d'autres  prélbmptions ,  qu'ils  n'ont  point  été 
payés.  Ils  ne  peuvent  plus  que  s'en  rapporter 
au  ferment  des  Bourgeois.  On  dit  qu'au  Châ- 
telet  de  Paris  le  Bourgeois  eft  toujours  dé- 
chargé en  affirmant. 

Les  livres  des  Marchands  ne  font  pas  la  Foi  de  leurs 
même  foi  contre  \ts  Bourgeois  qu'entre  Mar-  livres, 
chauds  :  la  raifon  en  eil:  fîmple  ;  les  Marchands 
ont  chacun  de  leur  côté  des  livres  qu'ils  peu- 
vent s'oppofer ,  pour  rectifier  \t^  erreurs  du 
Demandeur;  ces  différents  régiftres  font  des 
témoins  muets  ,  dont  \t^  déportions  fervent 
à'enquête  rejyecîive.  Le  Bourgeois  au  contraire- 
n'a  aucun  livre  qu'iJ  puiffe  oppofer  aux  Mar- 
chands, &  s'il  en  tenoit  un  pour  Çqs  affaires 
particulières,  il  ne  pourroitfervir  que  de  con- 
jecture, celui  du  Marchand  n'a  pas  plus  de 
force  contre  lui. 

Le  temps  donné  -aux  Marchands,  pour  fe 
faire  payer  des  Bourgeois  ,  varie  fuiv'ant  la 
qualité  de  leur  Commerce ,  de  même  que  hv 
toi  qu'on  ajoute  à  leurs  livres. 

5.    3.  Grojjes  Marchandifès, 

Lorfqu'il  s'agit  de  marchandifès  livrées  en 
gros  ,  ou  de  grolfes  marchandifès,  comme- 
draperie,  épicerie,  ferrurerie,  orfèvrerie,  ma- 
tenaux  de  badments,  l^s  Marchands  ou  Ou- 
vriers font  tenus  de  deiuander  leur  payement' 
dans  rannec, 

I  iv     , 
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Marchan-      L'Ordonnance  du  Commerce,  rit.   i.  art. 

tîrsEs.  7.  dit  ;  Marchands  en  gros  ^  en  détail^  ^  les 

Un  an  pour  Ma  fons ,  Charpentiers  ,   Couvreurs,   Serruriers, 

i^  ^T,°^Y-     ^''^''^^''•^5   Plombiers,  Paveurs  éf  autres  de  pa- 

M^archandi-  veilles  qualités,  feront  tenus  de  demander  paye» 

ment  dans  l'an  aprh  la  délivrance. 

Chirnr-         Les  Médecins,  Chirurgiens ,  Apothicaires, 

gicns,    Mé-  ont  un  an  pour  demander  leur  falaire,  con- 

decms  Apo-  formément  à  l'article  125.  de  la  Coutunae  de 

L'année  ne  commence  â  courir  contre  eux 
que  du  jour  que  la  maladie  eft  finie. 

Si  c'étoit  une  maladie  incurable  ou  de  plu- 
fieurs  années,  iJs  feroient  obligés  de  faire  ré- 
gler leur  lalaire  tous  \qs  ans,  fur-tout  les  Apo- 
thicaires. 
Quand  l'an-      De  même  pour  \qs  Entrepreneurs  &  Ou- 
née  corn-      vriers   de  gros   ouvrages  ;    la   prejcription   ne  • 
inence-t  el-  pe^J.    commencer    tandis    qu'ils    travaillent, 
mais    feulement   du   jour  que    l'ouvrage  eft 
fini  ,  non  ceffan'ibus  ,  non   potefl  officere  prAf- 
criptio,  1.  ult.  cod.  de  annali  pr&fcriptione ,  Ar- 
rêts rapportés  par  Brodeau  fur  l'art.   125.  de  ; 
Paris. 

§.  4.  Menues  Marchandijes. 

Six  mois       Lorfqu'il   s'agit  de   menues   marchandifes . 

pour  les  me-  qui  ont  été  livrées  en  détail  ,  les  Marchands  . 

*^h^  rfî-^''*  ou  Ouvriers  font  tenuivde  former  leur  de- 
andi  es.  jy,aj-,^e  ^lans  \t%  fix  mois;  fOrJonnance  du 
Commerce,  art.  8-  fit.  i.  dit  :  JJaBion  ferai 
intentée  dans  fix  mois  ,  pour  marchandifes  <& 
denrées  vendues  en  détail  par  Boulangers ,  Pâ- 
tijfiers  ,  Bouchers  ,  Rôtijfeurs,  Cuifîniers,  CoU- 
turiers  ,  Pajfementiers  ,  Selliers ,  Bourelliers  ç^ 
autres  femblables. 

Cabaretiers.      Les  Cabaretiers  ÔC  Aubergiffes  fontfujets^ 

Aubergines,  à  quelques  règles pajticuUeres,  pourleschofwj 
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confommées  dans  leurs  Cabarets  &  Auber- 
ges :  \  oyez  ci-après  j  Cabaretiers^  §.  6. 

§.5.  Des  Crédits  en  généraL 

Pendant  le  temps  de  fix  mois  ou  d*un  an  Preuves  de 
donné  aux  Marchands  pour  fe  faire  payer,  ils  ^^  livrailoB-. 
peuvent  produire,  ou  leurs  livres,  ou  des  té- 
moins ,  &  employer  toutes  les  autres  préfomp- 
tions  ,  pour  prouver  ce  qui  leur  eft  dû.  Le 
Bourgeois  de  fon  côté  efl:  admis  â  toutes  les 
preuves  contraires;  ÔC  s'il  refle  de  l'incertiui- 
de,  le  Juge  défère  le  ferment  pour  l'ordinaire 
aux  Bourgeois ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  for- 
tes préfomptions  de  mauvaife  foi. 

A''ant  de  déférer  le  ferment  on  peut  ordon- 
ner en  général  que  le  Bourgeois  qui  dit  avoir 
payé  ,  déclfirera  combien  ii  a  donné,  &  le 
Juge  fait  lui  même  par  fa  Sentence  l'eftima- 
tion  de  ce  qui  eft  dû,  lorfqu'il  s'agit  de  cho- 
fes  de  peu  de  valeur.  " 

Le  temps  pafle,  le  Marchand  n'cft  admis  â  Serment  dé- 
aucune preuve,  il  eft  obligé  de  squ  tenir  au  '^^^^' 
ierment   du  débiteur  ,  art.   10.  de   l'Ordon- 
nance du  Commerce. 

On  peut  refufer  le  ferment,  fi  le  Marchand     Cas  où  oa 
ne  forme  fa  demande  que  long-temps  après  la  "^   ^^^^  '* 
vente  ,  li  c'efi:  pour  chofes  de  peu  de  valeur ,    *-'"^^""^'^» 
&  que  le  temps  ait  pu  facilement  effacer  de 
la  mémoire  ;  ou  l'on  ordonne  que  le  Bour- 
geois affirmera  n'avoir  aucune  connoiffance 
que  l'article  demandé  foit  encore  dû. 

Le  Marchand,  paffé  le  temps,  n'eft  pas  reçu 
â  prouver  ce  qu'il  a  livré,  quand  niéme  il  y 
auroit  eu  continuité  de  livrailbn;  la  plus  an- 
cienne qu'il  puiffe  prouver,  c'eft  celle  faite  un 
an  Ou  fix  mois  avant  la  demande.  Les  Entre- 
preneurs pour  les  bâtimentis,  &  les  Médecins 
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CidDiTs.  pour  les  malades,  ne  font  point  {ajets  â  cette- 
règle,  tant  que  la  maladie  ou  l'ouvrage clure^ 
Ils  font  \ts  feuls  exceptés. 

Arrêté  (le      Pour  éviter  la  prefcription  ^  ]qs  Marchandî 
n^'ao^ans^"*  ^  Ouvriers  doivent  faire  arrêter  leurs  comptes 
au  temps  fuldit,  &  faiie  fîgner  \^s  arrêtés. 

Ils  ont  trente  ans  pour  fe  faire  payer  des 
arrêtés  de  compte,  parce  que  ces  écrits  don- 
nent une  a5îion  per forme  lie. 
Billet.  A  défaut  d'arrêté  de  compte,  ils  peuvent  ; 

fe  faire  faire  àts  billets.  Si  ces  billets  contien- 
nent le  détail  de  la  caufe  pour  laquelle  iisonfi 
été  faits ,  &  des  fournitures  de  l'Ouvrier  ou- 1 
Marchand,  ils  valent  des  arrêtés  de  compte, 
&:.  ils  leur  confervent  le-ar  privilège  ,  s'ils  eu  i 
ont. 

Si  le  billet  tiX  fimple  ,  par  exemple  :  Je  dois 

d la  jomme  de que  je  promets  lui 

payer  ,   ^c.  Ce  billet  ne  conferve  point   de 
privilège. 

S'ils  ne  'peuvent  avoir  ni  arrêté  de  compte-, 
ni  billet,  ils  doivent  faire  afiignev  leur  débi- 
teur  dans  le  temps  marqué  ci-defius. 
Afïignation,      L'affignation,  ou  autre  demande  en  Juftice, 
leur  donne  trois  ans  pour  pourlbivre  le  paye- 
ment. 

Sentence       S'ils  prennent  Sentence  ,  ils  ont  trente  ans. 
30.  ans. 

Livres  des  Les  Chefs  de  famille  tiennent  fouvent  des 
Bourgeois,  livres  journaux  de  leur  dépenfe,  où  ils  écri- 
vent tous  \ts  payements  qu'ils  font  :  lorfque 
leur  probité  &  l'exaclitude  de  ces  livres  efl 
reconnue  ,  ils  peuvent  fervir  de  forte  pré- 
fomption  après  leur  mort;  ils  n'en  peuvent 
faire  qu'une  très  légère  pendant  leur  vie. 

Mort  (la        Lorfque    le   débiteur   meurt  ,  ii  le  temps 
Bourgeois,    donné  par  l'Ordonnance  aux  Marchands  cft 
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pfllTé,  ils  n'ont  de  reiroiirce  qu'autant  que  les    Crédits. 
héritiers  ou  leur  tuteur  ont  connoiffancede  ce  Serment  des 
qui  efi:  dû,  &  qu'ils  en  conviennent.  Parl'ar-  Héritiers 
ticle  10.  de  l'Ordonnance  du  Commerce,  il 
eft  permis  aux  Marchands  de  demander  leur 
ferment. 

Si  du  vivant  du  défunt  le  ferment  avoit  été     Demande 
ordonné,  fi  avant  fa  maladie  on  lui  avoit  fait  fermée  du 
les  fommations  pour  le  prêter ,  &  qu'il  ne  l'eût  ^St. 
pas  fait,  après  fa  mort  la  dette  feroit  tenn« 
pour  reconnue. 

Si  au  contraire  ie  demandeur  avoit  négligé 
du  vivant  de  fauti-e  de  le  faire  affirmer,  6c 
pourfuivoit  fes  héritiers  après  fa  mort,  ils  fe- 
roient  déchargés  en  affirment  n'avoir  pas  de 
connoiflTance  que  l'article  demandé  f(!)it  dû. 

Les  Marchands  Ji'ont  aucune  a^lion  contre  Crédits  aux 
les  Maîtres  pour  \ts  crédits  faits  d  leurs  Cui-  Cuifinieirs  & 
.finiers,  Intendants  ou  Gouvernantes  ,  quand  ^"^r^s. 
même  il  feroit  prouvé  que  les  marchandifes 
auroient  été  employées  dans  la  maifon  6c  d 
l'ufage  du  Maître,  il  eft  déchargé,  en  affir- 
manFavoir  donné  journellement  l'argent  pour 
la  dépenfe  courante;  il  y  enaplufieurs  Arrêts 
rapportés  par  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  art  126. 

C'eft  au  Marchand  d  s'informer  du  Maître 
s'il  prétend  qu'on  prenne  à  crédit ,  &  dans 
ce  cas  il  lui  doit  faire  figner  Çqs  arrêtés  de 
compte;  l'intelligence  entre  les  Marchands  6c 
ces  efpeces  de  Domeftiques  n'eft  que  trop 
fiéquente. 

5.  5.  Des  C ah  arêtiers. 

Pour  les  marchandifes  ,  pain  ,  vin  ,  &c. 
qu'ils  ont  livrés  dans  \qs  maifons  bourgeoi- 
fes,  ou  dajîs  les  ménages  paiticuliçrs ,  ils  fui- 
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Crédits,  yent  les  règles  communes  aux  autres  Mar- 
chands; pareillement  pour  les  nourritures  né 
ceffaires  fournies  journellement  chez  eux  i 
des  penllonnaires. 

L'Ordonnance  de  St.  Louis,  de  l'an  1254. 
défend  à  tous  Cabaretiers  de  recevoir  danji 
leurs  tavernes  &  cabarets ,  des  gens  demeu- 
rant clans  Ja  môme  Ville  ou  Village. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  23.  défends; 
tous  Manants  ou  Habitants- des  Villes,  Bour-i 
gades  &  Villages,  nommément  à  ceux  qui 
font  mariés  &  en  ménage  ,  d'aller  boire  &N 
manger  es  tavernes  ou  cabarets  , art.  loi.  Mou-i 
lins,  art.    1^2.  . 

L'obfervation  de  ces  Ordonnances ,  quoLi 
que  três-fage,  paffe  pour  impofîîble. 

Leur  exécution  prévicndroit  bien  desdéforr 
dres   dans   les    Campagnes,    elle  feroit  très^ 
utile  aux  Habitants  ;i)s  neconfommeroientpa: 
en  débauches  fuperflues  un  argent  qui   leuu 
manque  ,  lorfqu'il    s'agit  de  payer  ce  qu'ilil 
doivent,   ou  de  fè  donner  joarnellemeut  Isli 
nouriJture  néccffaire  à  la  fanté. 
P<?tdentles      Le  feul  effit  qu'ont  aujourd'hui  les  Ordon- 
crédits  faits  jiances  ci-delfus,  efl  de  rendre  les  Cabaretiem 
ciliés      "^^'  non  rccevables-à  former  dii^s  demandes  pouM 
de  pareilles  dettes  :  ils  perdent  \(is  crédits  qu'ilj; 
ont  faits,  parce  que  de  telles  dettes  font  odieu; 
fes  6c  prollures  par  les  Ordonnances  ;  cettM 
fage  Jurifprudence  n'eft  pas  même  uniforma 
dans  tous  les  Tnbunaux. 
Ne  peu-        L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  361.,  leiu-déi 
vent  pren-    ^^j^^  ^}g  prendre  aucun  fonds  en  payement 

fl!^  'or,      pour  dettes  contractées  dans  leurs  auberges < 
tonds  ea       r  ,  ,0  .,, 

elle  déclare  les  contrats  de  vente  nuls  ,  Cw 
ordonne  une  amende  contre  les  Notaires  Deîd 
Arrêts  ont  déclaré  nuls  des  billets  ou  obligai 
tions  faites  pour  pareilles  dettes.  Voyez  Troiu 
çon  fur  Paris,  art.  125. 


payement. 
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§.  7.  Des  Foires, 

Qiinnt  aux  ventes  qui  fe  font  dans  les  foi*- 
res ,  l'on  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins 
lorlqu'ellfs  pafîent  loo.  livres  fur  les  conven- 
tions. 

On  admet  cette  preuve  fur  la  livraifon  des 
marchandifes,  parce  que  c'eft  un  fait. 

S'il  y  a  une  Jurildiclion  de  Marchands  dans 
l'endroit  oii  fe  tient  la  foire,  i]s  peuvent  dé- 
cider les  conteflations  qui  y  arrivent,  &  ad- 
mettre la  preuve  par  rémoins. 

Sur  les  ufiges  &  privilèges  dts  foires  :  vo}ez 
le  traire  des  biens,  livre  du  Commerce,  titre 
des  Foires. 

5.  8.  Vente  entre  Particuliers, 

Qiiant  aux  ventes  qui  fe  font  entre  Particu- 
liers des  meubles  meublants ,  ou  autres  effets 
d'une  valem*  médiocre,  il  efî:  rare  qu'on  écrive  • 

\t^  m^Trchés.  - 

Lorfque  le  marché  n'eft  point  écrit,  le  dér 
biteur  n'efl:  pas  tenu  de  prendre  des  quittan- 
ces, &  le  payement  eft  cenfé  fait  d  l'inftant 
de  la  vente  ou  de  la  livraifon. 

C'eft  au  vendeur  è.  étabh'r  qu'il  n'a  point 
été  payé,  &,  fuivant  Ja  force  des  preuves  ou 
des  préfomptions,  le  Juge  condamne  au  paye- 
ment, ou  ordonne  f affirmation. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  fur  les  conventions 
verbales  en  général,  s'applique  à  ces  ventes. 

Il  faut  obfèrver  que  lorfqu'il  s'agit  d'im-     Promeffô 
meubles,  une  promefle  verbale  de  vendre  &  de  rédiger 
de  rédiger  la  vente  par  écrit ,  n'eft  point  obli-  par  écrit, 
gatoire,  qu'après  qu'elle  eft  écrite,  Arrêt  rap- 
porté par  Bouvot,  t.  2.  mot  Vente  : -àmi-t  par 
le  Prêtre,  Cent.  2.  Chapit,  50.  cette  règle  ne 
fait  pas  de  difficulté. 
Cependant  s'il   y   a   des  arrhes  données,     Arrhes 
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Sous  Seing  celui  qui  refafe  d'exécuter  la  promefTe  ,    \t%\ 
PRIVÉ.  perd  :  fî  c'eft  celui  qui  les  a  reçues,  qui  refu- 

ie ,  il  rend  le  double. 


TITRE    IV. 

Fentes  fous  Seing  privé. 

Vente  d'im-  TJ^  Lies  fuirent  les  règles  générales  des  Ag-î 

meuble.         \_^  tes  fous  feing  privé. 

V^^ntes  fous      Vente  fous  lëing  privé  ,  avec  promeffe  dei 

feing  privé,  pafler  contrat  devant  Notaire  ,  eft  obligatoi^ 

re  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  contrat  ,  Ar^ 

ret  de  Février  1595  ,  rapporté  par  Mornac,: 

lur  la  Loi  contraêîus  ,    cod.  de  fide  inflrumenA 

torum. 

Articles  ar-      V.t$  articles  feuls  arrêtés  fous  feing  privé^J 
rôtôs.  "font  obligatoires,  lorfque  le  prix  &  les  au-i 

très  conditions  de  la  Vente  s'y  trouvent  réglées, 
ils  font  regardés  comme  une  vente  parfaite  1 
quoique  par  eux  on  eût  promis  de  pafferaclei 
devant  Notaire  ;  ce  qui  ne  doit^être  regardé 
que  comme  une  formalité  &  un  moyen  dd 
plus  grande  sûreté.  Arrêt  remarquable  rendu. 
après  trois  Audiences,  le  9.  Juillet  1697.,  rap-* 
porté  par  Henris,  tom.    i.  liv.   4.  quefh  40.1 
Si  par  la  promclle  fous  feing  privé  l'on  n'ar- 
rêtoit  rien,  mais  l'on  convenoit  feulement  d» 
régler  &  de  palier  la  vente  devant  Notaire^ 
une  telle  promeffe  ne  feroit  point  obligatoi  i 
re  ,  &  pourroit  tout  au  plus  fe  réloudre  en( 
de  légers  dommages  intérêts,   fuivant  les  cif^l 
conftances  &  le  tort   qu'auroit   pu  caufer  il 
lAcquéreur  la  confiance  en  cet  écrit. 
Vente  d'Of-      A  l'égard  àt%  Offices  ou  Charges  de  Magif-f 
fices. ,  trature  ,    la  v.-nte  fous  feing  privé    n'oblige 

point  à  l'exécution ,  pas  nicme  a  payer  la  peine 
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•portée  par  l'écrit  ;  fuivant  la  JariJprudence 
du  Parlement  de  Paris,  Arrôr  de  Février  1625, 
cité  fur  Heiîris,  ihid.  M.  L'Avocat  Général 
Talon  difoîtdansresconclafïons ,  qnelaCour 
n'autorifoit  point  cette  rigueur.  Il  eii  dur  de 
dépouiller  un  Oiîicier  malgré  lui.  Il  ell:  im- 
portant pour  le  Public  d'avoir  de  bons  Juges 
&  de  conferver  les  Anciens. 

Il  faut  obferver  que  \t^  ventes  d'immeubles  Vente  d'ini- 
fous  feintr  privé,  font  toujours  expofées  à  être  meuble, 
déclarées  nulles  ;  quoique  par  le  principe  du  ""'Je  parles 

roit  lient  elles  loient  valables. 

La  nullité  feroit  fondée  fur  les  Edits  ou 
Déclarations  fur  le  Contrôle  &  Tlnfinuarion, 
qui  défendent  de  paffer  desi\cles  tranllatifsde 
propriété  fous  feing  privé. 

Dans  les  cas  précédents  il  femble  que  la 
promeffe  de  rédiger  l'Acle  devant  Notaire, 
ûuve  cette  nullité. 

Venus  devant   'Notaire. 

Le  privilège  de  ventes  devant  Notaire  ,  efl: 
Je  même  que  celui  de  tous  les  Actes  qu'ils  re- 
çoivent, de  forcer  la  partie  reful'a-nte,  &  de 
donner  hypothèque  pour  l'inexécution  du 
contrat  du  jour  de  fa  date.  Excepté  dans  les 
Pays  de  mife  de  fait,  6cc. 

VoysT,  Actes  des  Notaires,  liv.  I.  &  les  §. 
qui  en  dépendent. 


TITRE     V. 

De  la  Llvraifon, 

ON  peut    livrer   la  choie  d  l'acheteur  de 
deux    façons    différentes    :    ou    en    lui 
remettant  réellement  entre  hs  mains  j  c'eft 
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ce  qu'on  nomme  ici  livraifon  réelle  :  ou  en  le 
laidant  maître  de  la  prendre;  c'eft  ce  qu'on 
appellera  fimplement  livraifon.  L'une  &  l'au- 
tre ont  des  effets  différents. 

Le  mot  de  livraifon  ne  fert  ordinairement 
que  pour  les  ventes  de  marchandifes  :  on  l'é- 
tend  ici  à  toutes  fortes  de  ventes.  (^) 

Dhs  qu'une  choie  eft  livrée,  ou  cenfée  li- 
vrée; fi  elle  périt,  la  perte  efl:  pour  l'ache- 
teur ;  fi  elle  demeure  entre  \qs  mains  du 
vendeur  ,  &  qu'elle  Toit  faifie  avec  Tes  au- 
tres effets ,  l'acheteur  peut  la  réclamer  :  ainfî 
il  eft  néceffaire  de  favoir  quand  la  cholè  eft 
livrée,  ou  cenfée  livrée.  On  le  verra  §.  i.  Iç 
§.  2.  parle  du  retard,  le  §.  3.  àQ$  q^^\.s  de  la 
iivraifon  réelle. 

§.   I.  Quand  la  chofe  efi-^eîle  cenfés 
livrée  ? 

Laiffer   la  chofe   à  l'acheteur  ,  îe   rendre^ 
maître  de  la  prendre  à  l'inflant,  c'eft  la  lui 
livrer. 

S'il  la  laiffe  chez  le  vendeur,  &  qu'elle  y 
périffe  par  un  cas  fortuit,  comme  incendie, 
©u  ruine  ,  la  perte  eft  pour  l'acheteur  :  il 
n'eft  pas  moins  tenu  d'en  payer  le  prix.  Les 

(fl)  Le  mot  de  traditio  dans  les  Loix  ,  fignifie 
ordinairement  la  livraifon  réelle  de  la  chofe;  mais 
quelquefois  il  défigne  le  fimple  confentement  du 
reiulcur  à  ce  que  la  chofe  foit  prife  par  l'autre. 

C'eft  de  ce  double  fens  que  naît  la  diverdté  des 
fenrinients  fur  ce  principe,  la  vente  eft  parfaite  fam 
la  tradition.  Les  Loix  qui  l'établiifent  veulent  par- 
ler de  la  livraifon  réelle.  Cujas  ,  Duarenus  &  autres, 
qui  prétendent  le  contraire,  entendant  ^-xx  tradition 
la  liberté  donnée  à  l'achereur  de  prendie  la  chr>fe. 
La  Loi  quod  y?,  ff.  de psrîc,  vel  comm,  prend  le  mot 
iradita  dans  ce  fens. 

Loix 
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Loix  I.  4.    5.  6.  2ii\  Qoàt  de  perte,  'vel  comm, 
&  plufîeurs  au  Digefte,  y  font  formelles. 

Quelquefois,  quand  la  chofe  lefle  chez  le 
vendeur,  il  eft  difficile  de  favoir  fi  elle  eft 
livrée  ou  non. 

Si,  lors  de  la  vente,  le  vendeur  a  promis 
de  porter  la  chofe  a  l'acheteur,  ou  fi  c'eft 
l'ufaee,  elle  n'eft  cenfée  livrée  que  lorfqù'elîe 
lui  a"  été  portée,  <Sc  jufqu'alors  la  perte  eft 
pour  le  vendeur. 

Pareillement  s'il  a  promis  de  ne  la  livrer 
qu'en  tel  temps,  &  qu'elle  périfle  avant  ce 
temps,  la  perte  eft  pour  lui. 

L'un  6c  l'autre  cas  répond  à  ce  que  les  Loix 
appellent  venditio  non  pur}  facld. 

S'il  s'agit  de  marchandif&s  dont  le  prix  a     Diverfes 
été  fait  à  tant  la  livre,  ou  à  tant  la  mefure,  ^'^y^^î^  ^^ 
la  livraifon  n'eft  cenfée  faite  qu'après  qu'elles  '  ^  ^^' 
ont  été  pefées  ou  mefurées  :  c'eft  le  texte  des 
Loi    chm    convertit    cod.  de  perte,   vel  eomm. 
l.  ficut  per'teuliim  -vini.  cod.  de  acî.  empt.   (^ 
vend.    L.    qnod  j   §.  in  his   quA     pondère;  ff. 
contr.  empt. 

De  même  fi  le  prix  a  été  fait  à  tant  par 
douzaine  ,  centaine  ,  millier  ,  elles  ne  font 
cenfés  livrées  qu'après  qu'elles  ont  été  comp- 
tées; &  fi  elles  périffent  auparavant,  la  perte 
efl:  pour  le  vendeur. 

S'il  s'agit  de  marchandifes  qui  reçoivent  la 
marque  du  maître,  comme  les  bois,  pierres 
de  taille,  tonneaux,  ballots  &  autres;  elles 
font  cenfées  livrées  dès  que  l'acheteur  y  a 
mis  fà  marque  :  Videri  trabes  traditas  qirns 
emptor  fignaffet  ^  dit  la  Loi,  quod  Ji y  ff.  de  pe. 
rie.  vel  eomm. 

Cette  marque  empêche  qu'on  ne  puiffe  faifir 
&  vendre  ces  marchandifes  parmi  \^%  effets 
du  vendeur;  6c  l'acheteur  peut  les  réclamer 

K 
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conformément  aux  deux  Arrêts  cités  par  Cha* 
rondas ,  liv.  9.  rep.  30. 

Mais  elle  n'empêche  pas  qu'elles  ne  périC' 
fent  pour  le  vendeur;  s'il  a  promis  de  les  reiv 
dre  en  tel  lieu,  &  s'il  ne  l'a  pas  fait. 

Liquides.  Quant  au  vin,  la  vente  n'en  eft  pas  cen^ 
fée  faite,  qu'il  n'ait  été  goûté,  Loi,  i.  ff.  d^ 
peric.  'vel  comm,  II  faut  outre  ce  qu'il  foitme 
(uré  ,  ou  que  le  tonneau  foit  marqué. . . . 

Dans  plufieurs  endroits  la  vente  du  vir 
eft  cenfée  faite,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  goû 
té;  quand  l'ufage  du  commerce  eft  certain  1 
il  faut  le  fuivre. 

Si  après  avoir  été  mefuré  ou  marqué,  ii 
refle  dans  la  cave  du  vendeur,  &  change  dd 
qualité,  la  perte  eft  pour  l'acheteur  ;  mêmn 
Loi  ci-defius,  plufieurs  Arrêts. 

Mais  fi  le  vin  fe  répand  dans  cette  cavee 
3a  perte  eft  pour  le  vejideur  ;  il  eft  charge 
de  veiller  à  ce  qu'il  a  vendu. 

Ce  qu'on  a  dit  du  vin  regarde  toutes  ÎVi 
boiiTonSj  &  même  \qs  huiles  ÔC  Its  liquide, 
qu'ordinairement  on  n'acheté  point  fans  ec 
avoir  fait  l'efiai. 

Sur  la  livraifon  des  marchandifes vil  y 
quelquefois  à^s;  ufages  particuliers  ,    fuivam 
les  Villes   &  la^  qualité    d^s  chofes  dont 
s'agit;  quand  fuiage  eft  conftant,  on  eft  obUji| 
de  s'y  conformer. 

Celui  qui   remet  \ç.s  clef«;  de  la  chofe  vevl 

due,  ou  de  l'endroit  où  elle  eft  renfermé- 

eft  cenlé  l'avoir  livrée  :  ï.oi  clavtbus traditi^ 

ff.  de  conîrah.   empt.  la  Loi  dit  :  Ef//  non  ctj. 

ruerit ,  quand  même  l'acheteur  n'auroit  poi  I 

ouvert.  ;i 

i' 
Immeubles.       Qiiant  aux  immeubles,  ils  font  cenfés   i 

vrés  par  la  remife  des  titres  ou  d^s  clefs ,  j  \ 
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îafignntuie  feule  du  contrat,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  vente  po/iérieure;  6c  dès  lors  les  perces 
qui  liuvieiinent ,  l'ont  pour  l'aclieteur. 

Qaant  aux  Charges  ou  offices,  fi  après  le  Charges, 
contrat,  ik  avant  hs  provifions ,  elles  font 
fupprimées,  la  perte  eft  pour  l'acheteur  :  jugé 
a  Paris  par  Anet  du  26-  Mai  1742.  rapporté 
par  Lacombe.  Voyez  Vente,  §.  5.  n.  19.  Ce 
qui  ne  pourroit  avoir  lieu  fi  le  vendeur  étoic 
inftruit  de  la  fuppreffion,  &  fi  on  prouvoit- 
fa  mauvaife  foi.  •      , 

§.  2.  Refard  dans  la  îîvra'ifon. 

Si    l'acheteur   a    demandé   que   l'antre  lui    Si  c''>:{k  Ta- 
donne  un   temps  pour   enlever  la  chofe ,  les  chcteur. 
pertes  arrivées  par  cas  fortuit  font  pour  le 
compte  de  l'acheteur.  7*//?.  §.  0,.  de  empt. 

Mais  alors  le  vendeur  eft  obligé  de  garder 
la  chofe  a^  ec  un  grand  foin  ;  car  il  eft  ref- 
ponfable  desfautes  les  plus  légères',  &  des  ac- 
cidents qu'elles  pourroient  caufer  :  inft.  §.  cod'. 

Si  \ts  marchandifes  courent  rifque  de  fe 
gâter  par  un  plus  grand  letard  ,  il  doit  «ii 
avertir  l'acheteur  ;  faute  de  ce  ,  il  eft  tenu 
des  dommages.  Loiy^  "vinaquA,  ff.  de  feric> 
'vel  comm. 

Mais  s'il  n'y  a  point  eu  de  terme  fixé,  ou 
î\  ce  jour  eft  paffé,  &  que  l'r.chfcteur  laiffe  la 
chofe  ,  le  vendeur  doit  le  faire  fbmmer  de 
l'enlever.  Loi  fi  quis,  §.  2.  ff.  de  peric.  l'el 
comm. 

Le  vendeur  doit  jufqu'â  l'enlèvement  veil- 
ler à  la  confer/ation  de  la  chofe  ,  s'il  l'a 
chez  lui.  Loi  cufiodiam  autem  .,jf.  de  peric.  vei 
comm. 

Il  doit  avoir  le  même  foin  pour  elle ,  quQ 

Kij 


i 


ii6        Lh.  IL  Des  Fentes, 

nous  avons  ordinaiiemeiit  pour  ce  qui  nous 
appartient;  mais  il  n'eft  plus  tenu  des  fautes 
légères  :  infl.   ^.  /\.  de  empt. 

Il  peut  Ce  faire  payer  par  l'acheteur  les  fraijc 
qu'il  a  faits  pour  la  conlervation  de  la  chofe; 
ineme  la  place  qu'elle  a  occupée,  il  elle  étoit 
iiéceffaire  à  fon  commerce. 

Si  cette  place  lui  eft  d'une  nécefllté  indif- 
penfable ,  après  qu'il  a  fait  fommer  l'autre 
d'enlever  les  marchandifes  ,  6c  qu'il  lui  a 
donné  le  temps,  il  peut  Ws  mettre  hors  de 
chez  lui  ;  la  Loi  dit  in  via  puhlicâ.  Loi  leUo$ 
cmptos  ,  ff.  de.  peric.  vel  comm. 

La  perte  efl:  pour  l'acheteur;  mais  il  fau- 
droit  qu'il   ne  fût  pas  pofîîble  au  vendeur  de^ 
\ts,  garder  davantage,  fans  un  préjudice  con- 
iidérable. 

îletnrddu      Loifque  c'eft  le  vendeur  qui  efl  en  retard 
Vendeur.       de  livrer  la  chofe,  fi  ^\\t  périt,   i<?.  la  perte 
6c  pour  lui. 

2^.  L'acheteur  doit  Ctre  dédommagé. 
Sur  le  retard  du  vendeur,  'vo'^jcz.  liv.  pre- 
mier, de  l'inexécution   &  dédommagement  ; 
page  77.  &  fuite  de  l'inexécution  ,  pag.  79. 

§.3.  T^ffet  de  la  Umatfon  réelle. 

En  cas  qu'on  ait  vendu  la  même  chofe  â 
deux  ,  celui  qui  la  tient,  la  garde  ,  quand 
même  il  ne  feroit  que  fécond  acheteur  :  dt 
duobus  emptOYibus  ,  potior  efl  ille  cui  foffejjto 
iradita  efl,  Barthol  fur  la  Loi  fi  ea  res ,  ^.uterq, 
ff.  de  aiî.  empt.  (fp  vend. 

Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui  acheté  un 
immeuble  fous  Seing  privé  ,  &  qui  en  efl 
mis  en  poffelfïon,  en  refie  maître,  quoiqu'il 
y  ait  une  vente  devant  Notaire  faite  aupara- 
vant  à  une  autre  acheteur.  Arrêt  du  Fa;i-le- 
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înent  de  Dijon  1749.  La  date  du  contrat  étoit 
antérieure  à  la  vente  fous  feing  privé;  mais 
il  y  a  voit  de  foires  préfomptions  que  le  con- 
trat étoit  antidaté;  quoique  le  premier  ache- 
teur n'employât  pas  ce  moyen,  il  put  influer 
fur  le  jugement. 

Arrêt  pareil  en  faveur  d'une  vente  fous 
Seing  privé ,  du  6.  Juin  1 620»  Lacombe.  Voyez 
Vetjte^  §.  5.  n.  16. 

Si  celui  qui  fait  qu'une  chofe  efl  vendue, 
mais  non  livrée,  l'acheté,  6c  fe  la  fait  livrer, 
la  vente  cft  nulle;  c'ed  au  premier  acheteur 
à  prouver  que  l'autre  favoit  la  vente.  Henris, 
T.  2.  L.  4  queft.  37.  Cettre  règle  eft  dans 
les  principes;  nui  ne  doit  profiter  de  fa  mau- 
vaife  foi. 
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Des  Dépendances, 

LEs  difficultés  fur  les  dépendances  de  la  Difïîcuhé 
chofe  vendue  ,  ne  rendent  pas  la  vente  fur  les  dé- 
nulle. Dijfenfus  circa  accejforia  non  "JttÏHt  con-  pendances. 
traStum  ,  Loi  Jî in  emptione ,  fï.decontrûih.  empt. 

On  doit  livrer  la  chofe  telle  qu'elle  éioit    on  doit  la 
Jorfqu'on   la  montrée.  Je  fais  voir  i  l'ache-  chofe  telle 
teur  un  champ  dont  les  bords  font  plantés  d'ar-  q"'o"  l'a 
bres  ,  &  je  ne  conviens  pas   tout  de  fuite  du  "^oi^^''^*^' 
prix;  dans  l'intervalle,  &  avant  la  vente,  un 
torrent   en    entraîne    h^  bords  ;   je  dois  en 
avertir  l'acheteur  ,  ou  le  dédommager  ,  parce 
que  je  lui  dois  ce  fonds,  non  tel  qu'il  étoit 
lors  du  contrat,  mais  tel  qu'il  étoit  lorfqu'il 
l'a  examiné.  L^Lox  fi  poft  in/peâtum  ff.de peric.    n^nenrîan 
velcommody.i^^récû'..  ccs'd'esmeS: 

Les   meubles  paUeitt  a  1  acheteur  avec  ce  bies. 
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Dependan-  qui  étoit  expofé  en  vente.   Un  fauteuil  étant 
*^^s.  expofé  en  vente  avec  Jes  couffins,  J es  couf- 

fins font  à  l'acheteur,  a  moins  que  le  ven- 
deur, avant  que  de  conclure  le  marché  ,  ne 
Jes  retienne  j  ainfî  des  autres  chofes  mobi- 
lîaires. 

Dépendan-      Les  chofes  nécefTaires  à  celle  que  l'on  vend,, 

cesnéceflai- §^    fans    lefquelles   elle    feroit  inutile,   fonr 

^^^'  cenfécs    vendues   avec  elle  ,  quoiqu'on   n'eu 

ait  point  parlé,  (a)  Les  tuyaux  &  conduits^ 

,      d'eau   néceffaires  à  un  fonds,  quoique  nou^ 

exprimés,  font  vendus. 

Chofes  at-      Les  chofes  qui  tiennent  an  bâtiment ,  fui* 
tenantes.       yç^   ]a  vente,  ftûtues,  féparations  ,  portes^ 
colomnes ,  &c.' 

Chofes def-      Les  chofes  qui,  fans   erre  abfolument  nél 
tinées  à       ceflaires  au  bârinient  vendu,  ne  font   defti— 
ceue  qu'on   ^^^^^  qu'à  lui ,  fuivent  la  vente.  (^)  ^      ; 

Deux  for-  Q.uant  à  la  deftination  des  chofes  qui  fê- 
tes de  defti-  trouvent  dans  un  immeuble  vendu  ,  il  faut 
nation.  en  diftinguer  de  deux  fortes;  l'une  particu- 
lière au  commerce  ,  aux  occupations,  ou  à 
la  fantaîde  de  celui  qui  vend;  l'autre  efpece 
eft  la  defb'nation  naturelle  6c  ordinaire  des 
chofes. 

Les  chofes  naturellement  deflinées  a  un  bâ- 
timent font  comprifes  dans  la  vente,  quoi- 
qu'on n'en  ait  riun  dit  dans  le  contrat. 

'     (a)  Piè  e.vpteJJ?s  hahentvr  qv.ie   naturaliter  inftitit ^  , 
qute  non   îvfunt  exprejja^  elfe  tlebeiit  ^   L.  in  veiidetido^ 
ff.  de  contrah.  empt.  ejvue.  fnndn  ^.chentur  ^  prb  exprejf» 
hahentur  ^  L.  in  vendenào  ^  ÎT.  ii^d 

(b)  Ea  eJJ'e  ^diuw  dicemvs  qt<x  quaft  xd'tvm  pars  ^  vei 
propîer  ccdes  habentur  ^  ut  J/uta ^uteat ^  ho'ljuliavusff'. 
àt  au,  emj}t.  6?  vend* 
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Les  cliofes  dcfiinées  au  bâtiment  vendu ,  Dépendant 
par  quelque  raifon  particulière  à  fon  ancien  ces. 
maître,  n'y  font  point coniprifes,  fi  l'on  n'en 
eft  nommément  convenu.  Cette  diftinélion 
équitable  eft  tirée  de  la  Loi  fundi^  §.  Ubeo  ff. 
de  a^.  empt.  ^  vend,  où  il  eft  dit ,  qnod  fer- 
tetm  ufus  caitfâ  in  Adifîciis  funt  adificii  ejfe ,  quA 
'vero  ad  prcfens  ,  non  ejfe  &dificîi. 

C'eft  fur  le  même  principe  que  porte  une 
autre  décifion  de  cette  Loi,  où.  il  eft  dit  que 
quant  au  fumier  qui  fe  trouve  dans  une  mé- 
tairie, il  eft  compris  dans  la  \'ente  ,  quoiqu'on 
n'en  ait  pas  parlé  ,  s'il  étoit  réfcrvé  à  l'en- 
grais des  terres  de  H  \n(^\.'à\vh')  fi  Giuidem  fier- 
corandi  agri  caufâ  ;  mais  s'il  étoit  deftiné  à 
être  vendu,  comme  faifant  partie  des  reve- 
nus de  la  métairie  ,  il  n'eft  point  compris^ 
dans  la  vente.  Sa  deftination  paroît  par  l'u- 
fage  qu'on  a  coutume  d'en  faire,  &  qu'on  en: 
a  fait  dans  les  années  précédentes. 

Quant  nu  matériaux  apportés  dan.ç  le  bâti-  Matériaux, 
ment,  6c  deftinés  à  le  réparer,  ]çs  Loix  dif- 
tinguent.  Les  matériaux  neufs  ne  font  point 
cenlés  compris  dans  la  vente  ;  la  Loi  donne 
pour  exemple  des  tuiles  achetées  pour  recou- 
vrir !a  maiibn  vendue,  (a) 

Mais  ce  qui  a  été  détaché  du  bâtiment,  & 
qui  doit  y  être  remis  ,  eft  compris  avec  le 
bâtiment  ,  ^u>z  ex  &dificio  detracla  funt  ,  ut 
reponuntiir ^  &dtficït [unt ;  môme  Loi,  ^.eaquA. 

Q^iant  au  champs  &  aux  fonds  ,   il  Ji"y  a    Dipendan- 

....— ^_—_i.i.^_^.—— .————.»— i———  Ces  des 

(«)  Loi  granarîa  ,   fT.  au.   empt.    &  dans    la   Loi  -  * 

fundi ,  §.  fi  item.  Quod  înfuîiC  caufâ  par  atumefl ,  fi  non- 
dàm  peiftcium  efî ,  quamvis  pofitum  ir^  ccdificio  fit  ^  non 
I    videtur  adium  ejj'e ;    ^i   dans   le  §.  ea  qna: ,  il  eft  dit  î 
:    fua  parata  funt  y  ut  imponatitur  ^  non  funt  tedificii» 
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iîÉpENDAN-  que  ce  qui  tient  à  Ja  terre  qui  foit  compris 
^^^'  dûïis  la  vente  ,  fundi  nihil  efl  nifi  qnod  terra,  fe 

tenet  ,  même  Loi  fundi.  t)ts  arbres  coupés 
ou  abattus  par  le  vent,  quoiqu'ils  fe  trou- 
vent fur  place  au  temps  de  la  vente,  appar- 
tiennent au  vendeur.  C'efl  le  texte  de  la  Loi 
in  'vendendo  ,  §.  quint  us  mutins  ,  fF.  de  con- 
trah.  empt. 

Titres  des      Le  vendeur  efl:  obligé  de  remettre  a  Tache- 

immeubles.   teur    les    titres    de  propriété  de  l'immeuble, 

quand  même  il  ne  \ts  auroit  pas  promis.  C'eft 

le  texre  de  la  Loi  Titius  h^res ,  ff.  dea^.  empt, 

t^  vend. 

Mais  il  fuffit  qu'il  en  remette  dQS  copies 
collationnées  ,  offrant  de  repréfenter  les  ori- 
ginaux au  bcfoin,  &  il  peut  \qs  garder,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  le  dév:harge  de  la  ga- 
rantie. Di61:.  de  Droit,  V.    Vente,  Papou  ÔC 

^Bouchel. 

Limites  d'un      Le  vendeur   efl:  pareillement  obligé,  fans  ' 
fonds.  l'avoir  promis,  de  montrer  les  limites  &  dé- 

pendances de  ce  qu'il  a  vendu,  Loi  Titius 
hâres;  il  efl  obligé  de  maintenir  tout  ce  qu'il 
a  montré.  L.  fi  fines  C.  de  eviSiione, 

Dépendnn-  ï^es  dépendances  mal  expliquées  s'interpre- 
ces  mal  ex-  tent  contre  le  vendeur;  c'eft  à  lui  qui  con- 
pliqiies.        noît  la  chofe,  a  la  détailler  exa£tement. 

Contenue      Dans  une  vente  de  foiids  ,  fi  je    dis ,  je 
du  ionds.      vends  trente  arpents  de  terre,  fitués  en  tel  en- 
droit, confinés  par  tels  &  tels  voifîjis ,  je  dois 
•     fournir  les  trente  arpents ,  ou  dédommager  l'a- 
cheteur s'il  ne  s'y  trouvent  pas,  &  l'arpentage 
fe  fait  à  mes  fraix. 

Si  je  vends  au  contraire  tel  fonds,  fis  en 
tel  endroit  ,  confinés  par  tels  &  tels,  conte- 
liant  trente  arpents ,  je  ne  fuis  pas  garant  de 

la 
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lii  contenue,  paive  que  ce  ji'efl  pas  engénéfal   Depenban- 
Isl  nombre  d'arpent-,  que  j'ai  vendu,  mais  tel  ces. 
fonds  en  particulier.  C'eft  d  l'acheteur,  aiant 
de  l'aciieter,  à  le  faire  arpenter  s'il  le. veut.  Je 
fuis  feulement  garant  de  ce  qui  fe, trouve  en- 
tre les  bornes  que  j'ai  montrées. 

Si  on  lui  contefte  une  partie  de  ce  qui  eft 
dans  \^  contins,  je  dois  l'en  dédommager, 
quoique  ce  qui  lui  refte  faffe  les  trente  arpents, 
Loi  45.  de  eviciione. 

C'eft  cette  diftinclion  qu'on  nomme  eu 
Droit  j  'venditio  incipiens  a  corpore  ant  à  men- 
furâ. 


TITRE    VIL 

Défauts  &  Dédommagements.  DhwjTs. 

LE  vendeur  n'eft  pas  tenu  des  défauts  ap-  Défauts  ap- 
parents .  quand  même  il  auroit  mnintenu  parents. 
la  chofe  exempte  de  ces  défauts.  Je  vends  une 
inaifon  que  je  garantis  bonne  &  folide;  il  y  a 
des  corruptions  vilîbles  aux  murs;  je  ne  dois 
point  de  dédommagements  à  l'acheteur,  paf- 
Çim  ,  ff.  de  contrsth.  empt. 

Qui  vend  un  fonds  franc  &  quitte  de  toute 
fervitude  ^  ne  doit  point  de  dédommagements 
çbur  une  fervitude  que  l'acheteur  n'a  pu  mé- 
■connoître;  la  Loi  fî  minor  y  eft  précife.  Cod. 
de  aéf.  empt.  (^  ijend. 

Le   vendeur  eft  tenu,  de  plein  droit,  de  Défauts  non 
dédommager  de  tous  défauts  non  apparents,  apparents, 
quoiqu'il  les  ignoiât  lui-même  :  Bald.  fuY  la 
Loi  emptoY.  Jervorum  ^  Cod.  de  fiêî.  empt.  ^ 
z-end. 

Lorfque  le  vendeur  a  agi  de  bonne  foiy  &     Bonne  foi 

^  *    du  vendeur. 
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I 


Défauts  "'^  P^^  connu  \qs  défauts  ,  il  ii'eft  tenu  que 
*  de  dédommager  à  proportion  que  la   chofe 
vaut  moins. 
S'il  a  con-      ^^   ^^  vendeur  a  connu  ces  défauts  ,  il  eft 
ïin   les    dé-  tenu  non-feulement  de  payer  ce  que  la  chofè 
fauts.  vaut  de  moins  ,  mais  encore  des  dommages] 

qu'auroit   caufé   la   mauvaife    qualité    de   la) 
chofe.  {d) 

Difaïus         ^^  vendeur  eft  tenu  des  dédommagements 
qu'il    a    dû  non-feLdementpour  les  défauts  qu'il  a  connus, 
connoître.     mais  même  pour  ceux  qu'il  a  dû  connoître, 
C'eft  le  texte  de  la  \.o\  JuUanus  ^  fF.  de  aci.  ^^ 
ifend.  elle  dit,  ob  temerariam  incltratio>:em,  (Jt) 
C'eft  fur  ce  principe  que  les  Mnrchancts  6c 
Quviiers  font  condamnés  pour  les  défauts  de 
leurs  marchand ifes   &  ouvrages,  fui\ant  1  .\< 
Statuts  de  chaque  profeiîion.  La  bonne  foi 
n'excufe  point  leur  ignorance.  Le  Public  ef 
intcrefié  à  les  rendre  habiles  ÔC  vigilants ,  me 
me  à  leurs  dépens. 

Vente  aux      Lorsqu'on  vend  une  chofe  telle  qu'elle  t^t 

pérUsôcrif-  ou  pourra  être,  ce  qui  s'appelle  parmi  nou 

'î^es,  ^^^  périls  ^  rijques  ^  (&  chez  les  Komains  vent 

in  averfione  ^  le  vendeur  n'eft  point  tenu  de 

mauvaifes  qualités  de   la  chofe,  s'il  ne  lui  e 

connoît  point. 

Il  eft  toujours  tenu  des  mauvaifes  qualitt 


(jC)  Si quis înterpolata prh novîs emertt ,  ft  qu'idem  îg'.i 
rabat  venditor  ^  ipfîvsrei  nomîne  teneri  ,  ftjciehat ,  etià 
damni  quod  eo  contîngit ,  Loi  45.  AT.  contrnh.  emp. 

Si  vas  mihi  vendidetis  lit  integrvtn^  Ji  id  integrt 
fiott  fit ^  etiàtn  id  qtiod  eo  nomine  perdiderim ,  prxftai 
mihi^  l.o'xfi  hteres  ^  §.  4.  ff.  de  aà.  empt.  &  vend. 

(i)  Li  Loi  première  jff^.   de  edilit.  ediâi.  dir  :  ni 
ititetefl  emptoris  f  cur  fallatur ,  îgnorantiâ  venditor  ' 
êfi  calliditate. 
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qu'il  a  connues,  6c  qu'il  n'a  pas  déclarées.  La      Défauts, 
Loi  qii&ro  fF.  de  aci.  empt.  y  eft  précife. 

Si  la  chofe  diminue  de  qualité ,  après  qu'elle  Cliofe  mon- 

t  été  montrée,  on  doitavertir  l'acheteur  avant  ^J.^^.  ^\^"î. 
1      ,      ,    .  1  1      j/j  diminuée  de 

que  de   la  lui  vendre,  ou  le  dédommager,  ^^^^2^^.^ 

Loi  fi  poft  injpe^um  fF.  de  perte,  vel  comm. 
Voici  l'efpece  de  la   Loi   :   Je  montre  un 

fonds  garni  d'arbres  i  avant  que  je  conclue  le 

marché,  plufîeurs  i'ont  arrachés  ou  brifés  par 
j'  le  vent;  fi  je  n'en  avertis  point  l'acheteur,  je 
I  dois  le  dédommager  de  ce  qu'ils  auroient  pu 
,  lui  valoir  s'ils  fufîent  reftés  fur  pied  ,  le  bois 
i'  des  arbres  arrachés  m'appartient  3  dccifion 
^'  très-judicieufe. 

Il  s'agit  dans   cette  Loi  d'un    immeuble,     Vente  fur 

mais  dh  peut  fervir  pour  marquer  la  bonne  "montré. 

foi  néceffaire  dans  les  ventes  de  marchandilës 
^\-fur  montre.  Les  Juges  doivent  l'y  maintenir 
'    plus  iévérement  qu'ailleurs,  parce  qu'elles  font 

fujettes  à  plus  de  fraudes. 

Le  dol  eft  directement  contraire  à  l'efTence  Bonne  fos 
^î  de  la  vente,  qui  eft,  de  fa  nature,  un  de  ces 
*''' contrats  que  le  Droit  nomme  de  bonne  foi ^ 
*i^  contrains  bons,  fidei.  Tout  dol  entraîne  des 
*^  dédommagements.  Les  Romains ,  ces  fages  Lé- 
î^l  giflateurs,   ont  éré  féveres  fur  ce  point.  En 

,  France  ,  le  fyfteme  de  la  plupart  des  Tribu- 
ittlnaux  y  eft  contraire.  Dans  la  crainte  demul- 
..[tiplier  hs  conteftations,  on  multiplie  les  infi- 

I  délités.  Ce  fyftême  contribue  à  corrompre 
'"  l'efprit  d'une  Nation. 

Dans  la  vente  on  eft  tenu  d'accufer  les 
mauvaifes  qualités  6c  vices  de  ce  qu'on 
vend,  {a) 

||>    O)  Dolum  non  tantum  întenjl  qui  faîlendi catifâ  ohf- 


1^4        Lîv,  IL  Des  Fentes. 

'Défauts.      Ce  met  mauvaifes  qualités  exige  une  expli- 

T.e  vendeur  cation  :  lo.  Je  vendeur  eft  tenu  de   déclarer 

fc^Mes"^^  na' ^^^  qualités  nuifibles  de  Ja  chofe. 

lités  "perni-      ^^*  Celles  qui  altèrent  radicalement  fa  fubf- 

cieufes.  Les  tance;  quant  à  celles  qui  ne  donnent  que  de 

mauvaifes     la  médiocrité,  6c  qui  ne  font  que  diminuer 

qualités  ef.  fa  valeur  ,  il  n'eft  pas  tenu  de  les  déclarer. 

fentielles.         jg  ^^ç^^  ^^^  hîxvix  fimulés  ,  ou  je  fais  d'au- 

'^        très  manœuvres  rrauduleules  ,  pour  taire  pa- 

•roître  plus  de  valeur  à  mon  innneuble  ,   je 

dois  rendre  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  payé  déplus 

en  conféquence  de  mon  dol  :  <^i  per  collufio- 

nés  imaginctrium  colonum  ,  circumveniendi  enu 

ftoris  caufâ  fuppofuit  ex  empto  tenetur.  L.  qui 

per  collujiones ,  ff.  de  aci.  empt,  éf  ven^l. 

•Kegle  fur      Quant  aux  défauts  &  dépendances  de  la 
les  défauts,   cliolë  ,  tantôt  ils  n'occafionnent  que  des  dé- 
dommagements, tantôt  i\%  entraînent  la  nul-  \ 
lité  de  la  vente. 

La  règle  générale  efl  ,  fi  la  plus  grande 
partie  ,  ou  la  principale  qualité  de  la  chofe 
vendue  manque,  la  vente  eft  nulle,  refolvttur.\ 
S'il  n'en  manque  qu'une  partie  ,  ou  fi  la  J 
chofe  n'eft  que  de  moindre  qualité  ,  la  xtntt  ' 


curé  îoquitur  ^fed  qui  injtdiosè  âijjtmidat  ^  Loi  43.  §  4i 
i^.  de  contrah.  empt.  Li  Loi  Jt  fierilis  if.  eod.  y  e(l  con- 
forme. 

L'a,xiQtne  Latin  ,  t'a  emptîone  vend  lîcet  fe  invicem 
eîrcumvenire ^  qui  eft  û  bien  établi  parmi  nous,  de 
ïuancte.une  explication. 

L'on  peut  vendre  une  chofe  plus  qu'elle  ne  vaut 
mais  l'on  ne  doit  point  employer  la  faiiffeté  pour  3 
parvenir. 

L'on  peut  faire  valoir  ce  qu'on  veut  vendre  ,  van 
,cer  fes  bonnes  qualités  ,  mais  non  pas  dégoifer  le 
unaiivaifes  pour  duper. 

C'efl  moins  la  lettre  d'une  Loi  quel'efprit,  qu'  I 
faut  faifir.  L'efprit  guide,  la  lettre  aveugle. 
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fubfifte  :  Si  res  deterior  ,  emptio  'ualet  ^  agitur      DirAUT^^ 
in  ici  quod  interefl ^  L,   10.  22.   23,   24,   57.  jf. 
/^^  contrah.  empt. 

Quant  aux  ventes  d'immeubles  ,  fî  le  ven-  Charge<:de8f 
deur  cache  Us  charges  auxquelles  ils  font  fu-  immeubles, 
jets,  quand  elles  font  trop  onéreufes  ,  telle 
^ç^VLMWt  feyvitude  qui  empêvihe  de  bâtir  ou  d'é- 
lever le  bâtiment,  une  rente  qui  emporteroit 
une  partie  confîdérable  des  revenus,  l'acqué- 
reur peut  faire  caffer  la  vente,  s'il  ne  lésa  pas 
connues.  Tel  eft  l'ufage  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  fondé  fur  its  principes.  Me.  Bourjon , 
ventes  d'immeubles  ,  T.  1.  p.  419.  cite  Loi- 
feau  ÔC  Lapereire. 

Lorfqu'il  s'agit  de  plufîeurs  chofes  qui  for-    Cliofes  aii 
ment  un  aflbrtiment,  &  qui  tirent  leur  valeur  f*^^"^*« 
de  leur  union,  la  défectuo^-lcé  totale  d'une  de 
ces  chofes  rend  la  vente  nulle  ,  à  moins  qu'on 
ne  la  remplace. 

Il  faut  obferver  que   dans   les  ventes  que     La  bonnt 
font  les  Marchands  dts  chofes  qui  font  l'objet  foi  ellde  ri- 
de leur   commerce,    \ts   principes  ci-deflus  f"'^^i^.,,jl*l!. 
s  oblervent  plus  rigoureulement  que  dans  les  ^^^ 
ventes  faites  par  à^s  Particuliers ,  qui  ne  doi- 
vent  la   cliofe   que  bonne  ,   loyale  &  mar- 
chande. 

Il  y  a  pour  chaque  efpece  de  marchandifes 
&  d'ouvrages ,  des  Statuts  dans  les  différents 
Corps  d'Artifans  ou  de  Marchands.  Ils  font 
contraints  de  reprendre  leur  marchandife,  ou 
de  payer  des  dédommagements,  lorfqu'elles 
ne  font  pas  conformesaux  Statuts;  &  dans  les 
grandes  Villes  chaque  Corps  a  des  Maîtres- 
Gs^despour  veiller  aux  contraventions, 

L  iij; 
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DIfauts.      Qiiant  aux  chev^aux,  on  peut  forcer  le  ven- 
Péfautsdes  deur  à  les  reprendre  pendant  hs  neuf  jours 
nevaux.      2i^xhs  la  vente,  pour  les  trois  défauts  de  mor- 
ve, pouffe  ou  courbature.  Cette  règle  eft  fon- 
dée fur  le  texte  de  diverfes  Coutumes  ;  elle' 
eft   aflez  généralement  fuivie  dans   tous  les 
pays  Coutuniiers,  &  dans  \ts  pays  de  Droit- 
Ecrit  du  reflbrt  de  Paris. 
Défauts  des      Si  un  bœuf  vendu  pour  la  boucherie  meurt! 
beftiaux.       de  maladie  dans  les  huit  jours  de  la  vente,  le' 
vendeur  eft  obligé  de  rendre  le  prix  ;  mais  le 
Boucher  lui  rend  Je  cuir  ,  fi  la  maladie  n'a 
point  altéré  fa  qualité.  Arrêt  de  règlement  fur 
les  ventes  de  befiiaux  dans  les  marchés  pu- 
blics. Paris,  7.  Septembre  1651.  Brodeau  fur 
l'art.  126.  de  la  Coutume. 

Le  droit  qu'on  a  de  faire  reprendre  la  mar- 
chandife  au  vendeur,  eft  ce  qu'on  nomme  en 
terme  de  Palais  action  redhibitoire. 

L'on  ne  l'aque  pendant  quelques  jours  après 
la  vente  pour  les  animaux  ;  ce  temps  varie  mê- 
me ,  fuivant  chaque  efpece  d'animal  ,  &  fui- 
vant  chaque  Province.  Pour  les  pourceaux,  . 
voyez  Coutume  d'Orléans  ,  426.  427. 

Pour  hs  autres  marchandifès,  le  temps  n'eili 
point  borné ,  il  fuffit  que  le  défaut  effentiel , 
ait  été  antérieur  â  la  vente.  ^ 

^  _  Lorfque  le  vendeur  eft  forcé  d^t  reprendre 

ce  qu'il  a  vendu ,  il  doit  rendre  à  l'autre  l'ar. 
gent  qu'il  a  reçu,  &  les  fraix  que  la  chofe  s 
occafîonnés  pour  fa  confervation  ;  l'acheteui 
Jui  rend  tout  le  profit  qu'il  a  pu  tirer  de  Is 
choie. 


-%^ 
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TITRE    VIII. 

Du  Payement, 

Ans  les  ventes  d'immeubles,  ou  dans  les  Quittances. 

marchés  par  écrit  ,  le  payement  n'eft 
point  fuppofé  fait  fans  quittance  ;  puifqiie  l'a- 
cheteur eft  obh'gé  par  un  a6le ,  il  ne  peut  être 
libéré  que  par  un  autre. 

Dans  les  ventes  de  meubles  ,  le  payement 
eft  préfumé  fait  lors  de  la  livraifon  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  quittance.  La  pollcrfion  fup- 
pofe  le  payement. 

Dans  hs  ventes  de  meubles ,  les  intérêts  du      Intérêts-; 
prix  de  la  vente  ne  font  dus  que  du  jour  qu'ils 
ont  été  demandés  judiciairement. 

Dans  les  ventes  d'immeubles  ,  \ts  intérêts 
font  dus  du  jour  que  le  vendeur  en  a  remis  la 
jouifîance,  pour  lui  tenir  lieu  des  fruits.  TotOy 
tit.  ff".  de  a^.  empt.  ^  'vend. 

On  ne  doit  rien  de  plus  que  les  intérêts, 
quelque  préjudice  que  le  non  payement  ait 
porté  au  vendeur.  Loi  venditori  jf.  de  prie, 
^  comm. 

L'on  juge  aujourd'hui  affez  communément  Payetrent 
que  lorfque  le  contrat  porte  terme  pour  le  anticipé, 
payement  ,  l'acheteur  ne  peut  payer  aupara- 
vant. Cette  Jurifprudence  eft  contraire  aux 
principes  du  droit,  mais  elle  a  pour  motif  le 
préjudice  qu'un  payement  anticipé  pourroit 
cauler  au  vendeur  qui  fe  trouveroit  embar- 
rafté  d'un  capital  ,  n'ayant  aucun  placement 
lur  à  en  faire ,  &  ayant  pris  Çts  arrangements 
pour  i\^i\  difpofer  que  dans  un  tel  tçmps. 

L  iv 
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Pa'î'ëMent.  Le  payement  eft  indivifîble  ,  on  ne  peut 
.  Payement  obliger  le  vendeur  à  le  recevoir  par  partie, 
indivihblc.  J'achète  un  fonds  ou. une  quantité  de  mar- 
chandifes,  je  meurs  fans  avoir  payé  la  chofè 
&  fans  l'avoir  reçue  ,  je  laiffe  plufîeurs  héri-. 
tiers;  iî  l'un  d'eux  n'offre  que  fa. part  du  prix 
au  vendeur,  le  vendeur  n'eft  point  obligé  de 
]ui  remettre  ni  le  tout  ni  partie.  C'eft  le  texte 
du  §.   2.  de  la  Loi  Jîfiulas y  ff".  contr.  empt. 

Droit  du,  vendeur  ]ufqu''au  payement, 

R<?tenîrla  ^-^  vendeur  peut  retenir  la  chofe  vendue 
choie.  jufqu'â   ce  qu'elle  foit  payée  ,  6c  conferver 

fon  droit  pour  obliger  l'acheteur  à  la  prendre» 
Faute  de  partie  du  payement,  il  peut  retenir 
partie  d*icellc,  Loi  héireditatis  y  ff.de  héired.  vel 
aci.  'Vend, 

Veiller  à  Le  vendeur  qui  n'efl  pas  entièrement  payé, 
fa  conferva-  &  qui  a  livré  la  chofe,  peut  empêcher  l'acliCr 
tipn.  teur  de  la  détériorer.  C'eftfur  ce  principe  qu'à 

été  rendu  l'Arrêt  du  26  Août  1756.  rapporté 
par  Me.  Dcnizard  :  voyez.  Vente  ^  par  lequel , 
après  une  plaidoierie  de  deux  Audiences,  dé- 
fenfes  furent  faites  au  Duc  de  Chaulnes  de 
vendre  un  bois  de  haute  futaye;  dépendant 
de  la  Terre  de  la  Milleray  ,  fur  l'oppolîtioii 
du  vendeur  de  cette  Terre  ,  qui  n'étoit  paye' 
que  du  tiers  du  prix. 

7ja  repren-  Jufqu'au  payement ,  le  vendeur  n'efl:  point 
dre.  cenfé  avoir  voulu  perdre,   ni  avoir  perdu  la 

propriété  de  ce  qu'il  a  vendu. 

Pour  \ts  meubles,  le  vendeur  qui  n'efl  pas 
payé  a  un  droit  de  fuite  ;  non-feulement  il 
peut  les  reprendre  fur  l'acheteur ,  mais  même 
entre  les  mains  d'un  tiers  à  qui  l'acheteur  les 
^uroit  vendus.  Ce  privilège  n'a  lieu  que  daM, 
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Its  ventes  fans  terme,  faites  pour  être  pnyées     Droit  cr 
comptant.  Coût.  Paris,  art.  !"](). infi.  de  rerum  suite. 
'vendit  §.  40. 

Trois  cbofes  équivalent  le  payement  \  ou    chofes  qui 
caution,  ou  gage,  ou  terme  donné  ,  e-x  />ri?- valent  le 
minore  dcito ,  'vei  pignore ,  vel  fide  emptoris  fe-  payement. 
c-utâ^  §•  40-  Û*  4-^'  i^fi'  ^^  rerum  njenditione^ 
X.  So'ff.  contrah.  empt.  ut  res  emptoris  fiât. 

Le  vendeur  qui  prend  au-lieu  de  payement 
une  obligation  payable  à  volonté,  n'en  point 
réputé  avoir  donné  terme  ,  &  conferve  fou 
priviiege  fur  fa  marchandife.  Voyez  les  au- 
torités cirées  par  Lacombe.  V.    Vente  ^  §.  4. 

Lorfque  le  vendeur  a  donné  terme,  il  jiq 
peut  reprendre  la  chofe  qu'en  cas  qu'elle  fût 
faifie  par  des  créanciers  de  l'acheteur.,  Paris.» 
art.  177. 

Par  un  ancien  ufage  de  la  Ville  de  Lyon , 
introduit  en  faveur  du  commerce,  &  confir- 
mé par  Arrêt,  l^s  vendeurs,  quoiqu'ils  ayent 
donné  terme  ,  peuvent  reprendre  leurs  mar- 
chandifes  chez  ceux  d  qui  elles  auroient  été 
revendues,  pourvu  qu'elles  foient  encore  fous 
cordes  &  balles.  Louet,  Brodeau,  lettre  P. 
n.  19. 

Pour  les  immeubles,  le  vendeur  a  un  pri- 
vilège fur  le  bien  qu'il  a  vendu,  pour  être 
payé  préférablement  à  tous  autres  créanciers 
de  l'acquéreur,  fur  les  deniers  provenants  de 
la  revente.  Si  ces  deniers  ne  fuffifent  pas 
pour  le  payer,  il  peut  fe  faire  envoyer  en 
pofTeflîon  de  la  chofe  vendue.  Henris ,  t.  x., 
i,  4.  q.  loy. 
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TITRE    IX. 

Garantie.        De  la  Garantie  &  EvI&ion. 

Garantie    T    E  vendeur  eft  obligé  d'avertir  l'acheteui? 

4es  défauts.  JL/ de  certaines  défectuofîtés,  faute  de  quoi 

il  en  refte  garant  ^  cette  efpece  de  garantie  fe 

j'iOiDïUQ  garantie  de  fait.  V oytz  défauts  cl d^C- 

fus,  pag.  12  1. 

Vente  l'ans  garantie ,  ou  aux  périls  (^  rif- 
qties.  Voyez  cideiïuSj  pag.  122.  ÔC  ci- après 
dans  ce  titre. 

§.   I.  Dq  la  Garamîe  de   droit  ,   &  des   , 

cl  au  fe  s  fur  la  Garantie. 

Le  vendeur  doit  garantir  de  plein  droit  que 
Ja  chofe  lui  appartient,  qu'il  eft  libre  d'en 
dirpofer,  6c  qu'elle  n'eft  point  hypothéquée. 
C'eft  ce  qu'on  nomme  en  terme  de  Palais, 
garantir  de  Jes  faits  &  promejfes  y  ou  garantie 
de  droit. 

Qui  vend  une  univerfalité  par  exemple,  une 
fucceffion  en  général ,  une  Seigneurie ,  qui  eft 
une  uin'verfalifé  de  droits,  un  mobilier,  n'eu 
garantit  point  chaque  droit  ou  chaque  meu- 
ble en  particulier.  Loi  emptor  univet/itatis  cod, 
de  evià.  &  plufîeurs  autres. 

Il  faut  que  l'acheteur  fafTe  exprimer  fur  le 
contrat  les  parties  qu'il  veut  qu'on  lui  garan- 
tilTe. 

Celui  qui  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail 
des  choies,  &  qui  craint  d'en  omettre  quel- 
qu'une, pour  laquelle  il  n'auroit  plus  de  ga- 
rantie, doit  fe  faire  garantir  dans  le  contrat  la 
chofe  en,  général  ,  telle  que  le  ijendeur  en  0, 
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foui  ;  alors  s'il  eft  évincé  dans  quelqu'une  des 
dépendances  en  prouvant  la  jouifTance  du  veii- 
'deur ,  il  a  fon  recours  contre  lui. 

Si  l'acheteur  eft  dépouillé  d'une  des  chofes 
énoncées,  ou  d'une  partie  d'un  fonds  confiné, 
Je  vendeur  doit  rembourfer  la  valeur  de  cette 
partie,  &  elle  eft  eftimée  fuivant  fa  bonté  & 
valeur  ,  eu  égard  an  total  ;  fi  elle  en  vaut  le 
quart ,  il  rembourfe  le  quart  du  prix  reçu.  L. 
13.    14.  45.   64.   6y.  ff.  de  evicf. 

L'acquéreur  en  ce  cas  eft  maître  de  rendre 
la  clîofe  entière,  &  de  redemander  ce  qu'il  a 
payé.  Loi  46.  de  joint,  éf*  lihercî.  Loi  34.  de 
Ad'tli  édï^-  plufieurs  Arrêts  cités  par  I.acombe: 
'verbo  Eviction.  Cependant  ce  principe  nepoar- 
roit  avoir  lieu  parmi  nous  ,  s'il  ne  s'agiffoit 
que  d'une  petite  partie  &  qui  ne  fût  pas  né- 
cefi'aire  aux  autres  ,  comme  de  partie  d'un 
champ,  d'un  bois,  d'un  pré,  &c. 

Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  garantir  de  la 
force  majeure. 

Il  n'eft  point  tenu  de  garantir  contre  les  Cas  où  la 
faits  du  Prince,  s'il  n'y  a  ftipulation  ex-  garantie  na 
preft-e.  P^^^  ^^«»' 

La  garantieji'a  pas  lieu  fi  l'acquéreur  ùpref- 
crit  &  fe  laiffe  évincer  fans  oppolèr  la  pref- 
cription. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  fi  l'acheteur  s'eft 
laifle  évincer  fans  appeller  fon  garant  en  cau- 
fe  ,  (Se  fans  oppofer  les  moyens  de  défenfes 
qu'il  avoir,  fi  fa  négligence  eft  irréparable. 

Si  le  vendeur  a  averti  l'acquéreur  du  dan-    Claufesfur 
ger  de  l'éviclion,  il  ne  lui  doit  point  de  dom-  la  garantie, 
mages  &  intérêts  lorfqu'elle  arrive. 

Mais  il  lui  doit  la  reftitution  du  prix.  Il  ne 
peut  pas  s'enrichir  de  la  perte  de  l'autre.  Loi 
ult.  Cod.  commun,  de  leg.  Lacombe,  V.  Evic- 
tion  ,  dit  que  f  acheteur  perd  le  prix  donné; 
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cette  queftion  dépend  d^s  circonftances.  Il 
faut  voir  fî  par  les  termes  du  contrat  i'acqué- 
reur  a  prétendu  prendre  fur  lui  tous  Us  rif- 
ques  de  l'évidlion  ,  &,  par  certeraifon,  a  payé 
la  chofe  moins  qu'elle  ne  valoit. 

Ventes  aux  Je  vends  aux  périls  &  nfquesde  l'acheteur, 
■pirih  &  rif-  &  je  ftipule  que  je  ne  ferai  point  tenu  de  ga- 
"awes.  rantir  la  chofe;  malgré  Cette  claufe  je  ne  puis 

être  déchargé  de  la  graantie  de  \Yits  faits  & 
promefles;  l'on  a  jugé  que  celui  qui  garantit 
de  fes  faits  ér  promejfes  ,  eft  tenu  de  garantir  ' 
que  la  chofe  lui  appartient ,  &  répond  de  i 
la  bonté  du  titre  en  vertu  duquel  il  poffede; 
Arrêt,  Journ.  des  Aud.  T.  3.  liv.  1.  chap.  9. 
il  y  a  beaucoup  d'équité  dans  ce  Jugement.  Il 
tend  à  maintenir  lîi  bonne  foi  qu'on  fe  doit 
mutuellement  dans  hs  ventes. 

La  garantie  eft  due  de  plein  droit  en  cas 
d'échange  &  en  cas  de  partage  entre  Particu- 
liers. 

§.2.  Du  remhourfemem  du  à  P acheteur. 

L'acheteur  qui  eft  évincé,  peut  demander 
différentes  chofes  fuivant  \ts  cas.  Ces  chofes 
font  les  dommages  intérêts,  là  reftitution  du 
prix ,  le  rembourfement  des  améliorations  ,  ce- 
lui des  dépenfes  faites  pour  la  confervation 
de  la  chofe. 

Des  dcm-      Quant  aux  dommages  intérêts,  il  a  Ton  re- 
rnagesinté-   cours  contre  le    vendeur  de  plein    droit,  â: 
rôts.  moins  qu'il  n'ait  acheté  à  fes  périls  ôcrifques. 

Du  prix.        Il  cfl:  toujours  rembourfé  du  prix  qu'il   a 
payé,  d  moins  qu'il  n'y  eût  ftipulatioii  con- 
traire, clairement  énoncée  :  Voyez  ci-deffus 
i  cette  page. 
Far  ks  Loix  Romaines ,  fi  depuis  la  vente. 
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l'immeuble  a  ditniiiué  ue  vplc'iii'  par  cas  for- 
tuit, le  vendeur  ne  doit  pas  rendre  tout  le  prix 
jeçu,  mais  l'eulement  ce  cjuc  vaut  l'imineuble 
Idis  de  révi£ïion.  Loi  eviBâ  re  ff.  de  eijiâî. 

Par  conl'équent  s'il^ft  augmenté  de  valeur, 
le  vendeur  doit  rendre  plus.  Suivant  Me.  De- 
nizard,  cette  Loi  eft  admife  au  Parlement  de 
Paris. 

Ceft  le  vendeur  qiii  doitrembourfer  le  prix 
qu'il  a  rtçu  :  Loi  fuper  empt.  Cod.  de  euict,. 
quoique  la  Loi  9.  Cod.  eod.  y  paroifTe  contraire. 

L'on  appelle  amélioration  ce  qui  augmente    Améliore- 
le  revenu  d'une  cliofe.  ""^"* 

Quant  aux  améliorations ,  la  Loi ,  in  fundo 
dlieno  quem  imprudens  erïieras  jf.  de  rei  'vindica , 
dit  précifément  que  c'eft  celui  qui  évince  qui 
doit  les  rembourfer;  Loi  très-jufte,  puilque 
c'eft  lui  qui  en  profite. 

Le  rembourfement   des  amélioi-ations   n'a     ' 
Heu  que  quand  l'acheteur  ignoroit  l'éviclion , 
&  en  faveur  de  la  bonne  foi. 

Elles  doivent  êfrerembourféesâ  proportion 
de  ce  qu'elles  produifent. 

Cette  Loi  pleine  de  tempéraments  fageC<f, 
ajoute  :  que  fi  ces  améliorations  étoient  consi- 
dérables, &  fi  celui  qui  reprend  le  bien  étort 
pauvre,  &  par  l'impolfibilité  de  ce  rembourfe- 
ment  ne  pouvoir  rentrer  dans  fon  fonds,  celui 
qui  les  a  faites  feroit  libre  de  les  emporter,  fi 
en  les  enlevant  il  ne  dégradoit  point  Je  fonds. 

Si  Véjincé  veut  enlever  les  améliorations, 
celui  qui  reprend  le  fonds  peut  l'en  empêcher 
en  lui  rendant  ce  qu'il  pouvoit  retirer  de  cet 
enlèvement. 

La  Loi  ajoute  :  ^\  l'évinçant  n'y  veut  ren^ 
ti-er  que  pour  le  vendre  ,  i\  doit  ,  quelque 
pauvre  qu'il  foit ,  rembourfer  les  amélioxa- 
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tions    fur   le    pied    de    ce    qu'elles    rendent. 

Elle  dit  :  malitiis  non  iniulgendum. 

Elle  ajoure  :  bonus  ]udex  varie  ex  caujîsfer». 
fonifque  conflituet. 

L'évincé  doit  erre  rembouifé  de  ce  qu'il  a 
payé  pour  les  charges  impofées  fur  le  fonds, 
à  l'exception  des  charges  nnnuelles,  Loi  cum 
tibi  Cod.  de  eviElione ^  ^  plufîeurs  autres. 


T  I  T  R  E    X. 

.  Des  Claufes» 

LEs  contrats  de  ventes  font  Tufceptibles  de 
diverfes  fortes  de  claufes.  On  peut  les  di- 
vifer  en  deux  claffes.  Les  unes  qui  attaquent 
la  veine  même,  6i  font  qu'elle  peut  ceffer  d'a- 
voir lieu;  telles  font  la  réfolution  faute  de  paye- 
ment, la  liberté  de  reprendre  ce  qu'on  vend 
en  rendant  le  prix  re^u,  &  Us  ventes  condi- 
tionnelles. 

L'autre  efpece  de  claufes  ne  regarde  que 
quelques  conventions  particulières,  qui  naif. 
Lent  des  circonftances  où  les  conrraclants  fe 
trouvent;  telles  font  les  réferves  que  l'un  des 
deux  veut  faire,  les  charges  qu'il  veut  impo- 
ferà  l'autre  :  ces  fortes  de  claufes  peuvent  va- 
rier à  l'infini  ;  s'il  naît  quelques  difficultés  fur 
leur  exécutionj  elles  fc  décident  par  les  prin- 
cipes qu'on  a  vus  ci-defîlis  page  68.  il  eft  inu- 
tile d'en  reparler  ici. 

Qiiant  aux  claufes  fur  la  garantie ,  on  vient 
de  \qs  voir  pages  130.  6c  131. 

Une  di(t%  claufes  des  plus  ordinaires,  c'eft 
celle  du  décret  volontaire.  On  en  parlera  §.  i. 
Le  §.  2.  traite  ([ta  ventes  conditionnelles,  &  le 
§.3.  de  celles  par  lefquelies  on  fe  réferve  la 
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liberté  de  reprendre  la  chofe  en  rendant  le 
prix  ;  on  la  nomme  Ciaufe  de  réachat  ou  de 
réméré^  ou   retrait   conventionnel. 

§.   I.  Des  Décrets  volontaires. 

L'on  nomme ^i-Vr^r  d'un  immeuble,  la  vente 
qui  s'en  fait  par  autorité  de  JufHce.  Alors  il 
pâlie  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  libre  des 
h)potluques. 

Celui  qui  craint  que  le  bien  qu'il  acheté  ne 
foit  chargé  de  dettes  6c  d'hypothèques  ,  6c 
qui  veut  acquérir  .sûrement  ,  peut  convenir 
avec  le  vendeur  qu'on  en  fera  faire  un  décret 
volontaire. 

Alors  ojî  ftipule  ordinairement  que  le  prix, 
ou  fa  plus  grande  partie  ,  ne  fera  payé  qu'a- 
près le  décret,  que  le  décret  fera  terminé  dans 
tel  temps  ,  que  jufju'aîors  l'acquéreur  payera 
Tintéiêt  de  l'argent  qui  refte  entre  fcs  mains. 

Les  fraix  du  décret  font  à  la  chsrgede  l'ac- 
quéreur ,  s'il  n'y  a  point  de  ciaufe  contraire; 
miiislesfraix  occafîonnés  par  les  créanciers  du 
vendeur,  font  à  la  charge  de  celui-ci.  C'eft 
ce  qu'on  nomme  au  Palais,  fr dix  extraordi- 
naire:, du  décret. 

S^s  formalités  imitent  celles  des  décrets 
forcés,  affiches,  oppofitions,  offres,  enchères, 
adjudication  ;  on  les  verra  au  Traité  des  Ju- 
rifdiclions  &  Formalités,  Tit.  des  Décrets. 

Si  les  enchères  cxcédoient  le  prix  régie  par 
le  contrat ,  facquéreur  n'eft  pas  tenu  de  plus 
payer  ,  à  moins  que  le  vendeur  n'eût  des 
créanciers  qui  fuflent  dans  le  cas  de  perdre  : 
alors  ils  font  changer  le  décret  ^volontaire  en 
un  décret  forcé;  &  l'immeuble  refle  au  plus 
offrant. 

L'acheteur  eft  toujours  maître  de  faire  faire 
un  décret  volontaire  fans  l'avoir  ftipulé)  mais 
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alors  il  n'a  point  de  délais  pour  différer  le 
payement,  a  moins  qu'il  ne  iurvînt  des  oppo- 
'iïtions. 

§.  1.  Des  Vmtzs  condïtionnelks . 

Dans  les  ventes  conditionnelles  il  fa'atobfer- 
ver  en  quels  termes  on  énonce  la  condition. 

S  il  eft  dit  dans  le  contrat  :  ladite  Ventt 
-naura,  lieu  qu'après  que  telle  chofe  Jera  mrri'vée^ 
ou  qu^ autant  que  telle  choje  arrivera  ,  ou  autres 
termes  équi\'alents  :  une  telle  vérité  eft  ce 
•qu'on  appelle  une  vente  conditionnelle. 

Alors  la  jcuillance  de  la  choie  &  tous  les 
-droits  qui  lui  vent  la  jouiffance,  ne  partent  à 
J'acheteur  qu'après  l'événement  de  la  condi- 
tion. 

Si  dans  le  contrat  il  eft  ftipulc  :  ladite  Venfe 
fera  réjolue  ,  ou  ladite  Vente  naura.  lieu  ,  jî 
:telle  chofe  arrive  ;  cette  vente  eft  nommée 
•pure  &  fimple  :  pura  efi  ,  fed  Jub  conditione 
-refolvitur. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  ven- 
tes-ci &  les  précédentes;  dans  celles-ci  la 
jouiffance  ,  \ts  accroiffements  ,  \qs  pertes  6c 
-le  droit  de  prefcrire  ,  pafîent  à  l'acheteur  dts 
l'inftant  de  la  vente. 

Je  vends  une  maifon  fous  condition  que 
tiî  /hérite,  ou  fi  je  me  marie  dans  lix  mois-, 
je  ferai  libre  de  k  reprendre  ;  avant  les 
fîx  mois  la  maifon  brûle  ,  la  perte  eft  pour 
l'acheteur;,  à  moins  que  je  ne  veuille  la  re- 
prendre. 

Tous  les  principes  précédents,  &  ce  der- 
nier, font  fondés  fur  le  texte  précis  de  la  Loi 
■Gluotiens  ff,  de  in  diem  addiclione. 

L'événement  qui  doit  réfbudre  la  conven- 
tion étant  arrivé,  la  vente  eft  comme  fî  elle 
ai'avoit  jamais  été,  &  les  Parties  re^^rennent, 

Tune 
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l'une  fon  bien,  l'autre  fon  argent.  Si  la  chofe 
a  diminué  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure, il  la  repreiid  avec  Hi  diminution.  Il  ne 
peut  demander  des  dédommagements  à  l'ac- 
q.iéreur  que  lorfque  la  diminution  vient  du 
fait  de  l'aquéreur  même. 

Suivant  les  loix  Romaines  lès  revenus  doi- 
vent êcre^  reftitués  au  vendeur. . .  Parmi  nous 
il  paroit  qu'on  doit  les  compofer  avec  \t^  ia- 
tércts  du  prix  payé. 

%.  3.  Delà  Claufe  dé  réachat: 

Kéûtchdî^   réméré^  ou  retrait  conventionnel^. 

ces  mots  fîgnifient  la  liberté  que  le  vendeur  fe 

rél'erve  quelquefois  de  reprendre  fon  bien  t\\- 
I  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 
j  .    Cette  claufe  fe  met  ordinairement  lorfque  le 
■  vendeur  j  prefféde  trouver  de  l'argent,  vend  à 

bas  prix,  efpérant  de  rétablir  Çq$  affaires  &d£ 

pouvoir  rentrer  dans  fon  bien. 

Qiielquefois  la  vente  n'efî:  que fimulée;  l'a-  Vente finm^ 
cbeteur  ne  fait  qu'un   prêt  de  fon  argent  à  l<ie, 
intérêt ,  6c  prend  pour  sûreté  du  capital  & 
pour  payement  des  intérêts  la  jouiflance  de 
;  l'immeuble  j  qu'il  promet  de  rendre  lorfqu'on 
,  lui  rembourfera  l'argent  prêré.  Cette  efpece  de 
f  prêt  eft  fujet  à  de  grandes  injuftices;   le  prê- 
teur en  prêtant  une  fomme  bien  moindre quer 
•  la  chofe  ,  &  ne  donnant  qu'un  temps,  pour  le- 
'  remboarfement,  imite  le'  commerce  des  pre- 
.teurs  fur  gages,  qui  s'approprient  des- effets.-' 
;  précieux  pour  de  légères  fommes. 

De  pareilles  conventions  devroient  être  nul- 
les,  parce  que  la   vente  du  gage  ne  peut  fe 
faire  qu'en  juftice  &  par  enchères. 

L'on  reconnoît  ces  ventes  fimulées  a  diffé-    Marque  cîe 
«(eûtes  préfoiriptions  ,   qui   peuvent  indiqua-  ^^^  vea^es, 
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que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  intention  de 
,  faire  une  vente  réelle;  à  la  vilité  du  prix,  aii 

dérangement  des  affaires  du  vendeur  &  à  fort 
liabitiTde  d'emprunter,  a  l'habitude  de  prête! 
à  ufure  dans  l'acheteur. 
Jurîfpru-       Ces  préfomptions  quoique  fortes  ne  font  paj 
dence.  toujours  allez  claires  pour  prononcer  la  nul 

lité  de  la  vente;  d'ailleurs  leur  preuve  feroit 
également  injurieufe  aux  deux  contraftants 
Le  Parlement  de  Paris,  pour  apporter  un  remed» 
plus  fimple  à  cet  abus,  règle  fa  Jurifprudena. 
lur  le  principe  fui  vaut. 
Extenflon      Dans  ce  Parlement  la  liberté  de  rembourfe 
du  temps      bornée  à  un  temps  par  le  contrat,  s'étend  toi 
ftipuié  pour  JQm-ç  ^  trente  ans,  à  moins  que  l'acquéreu 
•n'obtienne  un  Jugement  ^^  purification  qu  dei 
nier  reffort,  c'eft-à-dire,  qu'après  avoir  fa 
fommer  le  vendeur  au  temps  expiré  de  le  ren 
bourfer,  il  faffe  ordonner  qu'il  demeure prc 
prié  taire  incom  mu  table. 

Au  Parlement  de  Dijon  ôc  dans  plufîeu 
autres  fuivant  M.  Davot  ,  Traité  3.  d 
Conventions,  la  liberté  de  réachat  expire  r 
temps  fixé  par  le  contrat;  mais  fi  les  circor 
tances  indiquent  que  la  vente  n'efl  qu'un  e 
gagement,  alors  on  regarde  ce  contrat  comr 
celui  d'une  rente  conftituée  qui  eft  remboi 
fable  à  perpétuité. 

Snites  de      La  condition  de  l'acquéreur  fous  claufô'r 
la  claufe  de  i-éachat  eft  dure. 

réméré.  Qj^  prétend  qu'il  ne  peut  réjîlier  les  bal 

des  bauT.^"  de  fon  prédéceffeur,  &  qu'il  eft  obligé  deJ 

entretenir.  Arrêts  16.  Fév.  1662.  Journal<î|L 

Palais,  &  autres.  Voyez  Brodeau  fur  Lo  î 

Lett.  4.  ch.  4.  n«>.  9. 

Améliora-      Il  ne   peut  faire    des    améliorations,      s 

tions  per-     avances  ne  lui  font  point  rembourfées,  prî 

dues.  qu'elles  font  regardées  par  les  Loix  corn  î 
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faites  en  fraude  du  contrat,  6c  pour  rendre 
le  réachat  impofîible,  ou  très-difficile  ;  foit 
par  les  fraix  de  l'eftimation ,  ou  par  le  remlDOur- 
feinent. 

Il  ne  peut  redemander  que  les  dépenfes  né- 
ceflaires  faites  pour  la  confervation  delà  chofe. 

Il  ne  peut  oppofer  le   bénéfice  de  difcujfton     Ne  pent 
aux  créanciers  de  Ton  vendeur,  &  il  peut  être  oppofer  le 
pourfuivi  avant  que  le  vendeur  ait  été  difcu-  ^^i^^ii-' V*® 
te  ,  lur-tout  loriqu  il  n  elt  eenie  que  créancier 
lui-même  ,   dont  le  titre   eft  peu   favorable. 
Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet,  lettre 
H.  ch.  9.  n^.  10. 

Son  privilège  efl:  de  commencer  à  prefcrire 
du  jour  qu'il  eft  en  pofTefîîon  ;  parce  que 
de  ce  jour  les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
s'adrelTer  â  lui  en  déclaration  d'hypothèque. 
Voyez  Henris,  Tom.  i.  p.  573.  ^ 

Les  fruits  &  les  augmentations  comme  \ts     Les  Termes 
pertes  lui  appartiennent:  <ér  fruElus  éf*  accelfto-  ouaccroifle- 
nes  lucrari  ^  periculum  ad  eum  pertinere,  L.  2.  menis. 
§.  I.  jf.    de  diem    addictione.  Eo  (^uod  ■emptor 
^edio  tempore  dominus  effet.  L.  4.  §.  eod. 

La  faculté  de  réachat  efl:  un  privilège  per- 
fonnel  au  vendeur,  i^QS  créanciers  ne  peuvent 
l'exercer. 

La  claufe  de  réachat  donne  au  vendeur  le 
droit  de  reprendre  l'immeuble  entre  les  mains 
de  ceux  à  qui  il  auroit  été  revendu  ;  &  il 
peut,  outre  ce,  pourfuivre pour fes dommages 
,  intérêts  celui  qui  malgré  la  claufe  l'a  revendu. 
'  Argou,  duRéméré,Loi  1%.  fi convenerit.^.2, 
ff.  de  peigner.  aSl. 

Si  la  liberté  de  racheter  eft  bornée  â  neuf 

ans,  les  droits  Seigneuriaux  ne  font  dus  qu'a- 

I  près  les  neuf  ans  ;    (i  elle  efl  plus  longue, 

'  iU  font  dus  du  jour  du  contrat;  principe  géné- 

^  islement  reçu. 

M  ij 
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Lorfqu'on  a  ftipulé  la  liberté  de  réachat  d^ 
perpétuité,  elle  finit  par  trente  ans.  La  pre{^ 
cription.  de  ce  droit  efl:  généralement  reçue; 
à  moins  que  la  vente  ne  Ibit   qu'mi  engage- 
ment déguifé. 

"jLi'-i.-'. .     r  ■  ■-      .   — - —  ■  ■  '      »■■ 

T   I    T   R   E     XL 

Des  nullités  de  la  Vente. 

1?"   A  vente  efrnulleà  caufede  la  perfoTine,fî 
Jt-/elie  ne  peut  vendre.  Voy.  Liv.  I.page.  83.'. 

A  caufe  de  la  cliofe ,  fî  elle  ne  peut  être  veii-  - 
due  ,*  comme  les  biens  d'Eglife  ,  \t%  mar- • 
chandifes  prohibées ,  6cc.  Voyez  Liv.  \l  I 
pag.  86.  I 

Il  y  a  même  des  biens  appartenants  a  des  <i 
Particuliers,  qui  ne  peuvent  erre  vejidus  :  tels  ; 
font  les  biens  ful)ftitués  ,  la  vente  en  eft  j 
nulle;  l'acquéieur,  qu'on  n'avoit  pas  averti 
de  la  fubfticution ,  peut,  dès  qu'il  l'apprend; 
agir  contre  le  vendeur  pour  faire  réfoudre  la  , 
vente  ,  même  avant  l'ouverture  de  la  ftihflîtu-  '• 
tion-  Henris, tom.  I.  liv.  4.  queli:.  ^9.  M.  Ca- 
telau  en  rapporte  un  Arrec  rendu  en  i6i5-2, 
Ce  principe  eltfondé  fur  ce  que  celui  qui  pof. 
f'ede.un  bien  fubflitué  ,  vend  ce  qui  n'eîl  j)a« 
à. lui  d^-.ce  dont  il  n'a  que  l'ufufruit. 

La.Jarifprudence  actuelle  du  l^arlementdf 
Paris'  y  efl  conforme.  Me.  Denizart ,  V.  Vente 
en,  rapporte  pi  ufteurs  Arrêts  très -récents 
Dans  feipece  du  dernier  ,  il  étoit  douteu: 
que  la  fubftîtution  fut  valable;  cependan 
r,on  déclara  la  vente  nulle  :  un  acquéreur  w 
prétend  point  acheter  des.queflions  de  droit 

II,  eft  dur  de  laiffer  l'acquéreur  dans  l^ifi' 
certitude,  &  dans  l'impolfibilité  de  doiMie; 
au  bien  acqi|is  .tpus  fes  foins ,  tandis  qu'a  : 
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ïavoviferoit  le  vendear  qui  a  eu  une  qualité 
qui  l'empOchoit  de  vendre.  L'on  autoriferoit 
la  fraude 

On    trouve  cependant  des  Arrcts   qui  ont    Si  la  rnbfll' 
ordoinié  que  la  vente   auroit   lieu  juiqu'à  ce  tution  eft 
que  la  fulflitiition  fût  ouverte  ^  &  que  le  ven-  concUtion- 
i         j  •  •  I        /!•.    .•        j     nelle. 

deur  donneroit  caution  pour  la  reititution  du 

prix. 

Bien  donné  ou  léguée  à  .condition  que  ce- 
lui à  qui  on  le  donne  ne  pourra  le  vendre,  6c 
que  dans  ce  cas  il  retournera  a  des  parents, 
l'aliénation  en  efi:  nulle.  Loi  eâ  lege  ,  Cod, 
de  condiéiione  ob  caufam  datorum. 

Les    biens  dotaux  ne  peuvent  s'aliéner  en      Biens  dô» 
Pays  de  Droit  Ecrit,   quoique  la  femme  eût  taux, 
fïgné    le    contrat  ,    la  vente  en    eft  déclarée 
nulle.  Voyez  ci-devant  Liv.  L  Tit.  12.  p.  84> 

Il  y  a  (\q^  nullités  qui  viennent  du  contrat. 
S'il  y  a  eu   violence,  ou  fraude ,  ou  erreur: 
voyez  page  83. 

Outre  Tes  principes  généraux  pour  toutes 
fortes  de  conventions,  rapportés  dans  cet  en- 
droit ,  il  y  en  a  eu  un  en  particulier  pour  la 
i     vente;  la  fraude  eft  directement  contraire  â' 
i     la  nature  de  cette  convention,   &  fuffit  pour^ 
la  faire  aiinuller.  La  Lo\  vindiâi.  2.  Cod.  de 
jt     A^.  empt.  &  vend,  dit  :  Bon&  fidei  contraErus  ^ 
1  '  in  que  majores  etiam  vi^intt  quinque  annis  :  m 
his  qu&.  dùlô  omijfa  funt  ad'juvantur,  . . .  fraude 
adverjarii  duElum  vel  jnfio  errore  captum. 
Il  y  a  encore  outre  ces  nullités  celle  qui, 
I     v-ient  de  la  léfîon ,  on  la  verra  §.  i.  Le  §;  2,, 
\     traite  des  ventes  fîmulées  &  des  engagements. 
\     lie  §.  3.  de  quelques  autres  caufes  6;  des  fui».- 
'     t€5  de  ia  nullité. 
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g.   I.  De  la  Léfion. 

Lis  10 NT.      L'on  nomme  léfion^  en  terme  de  Droit,  ce 

qu'on   appelle  ordinairement  vendre  à  perte, 

faire  un  mauvais  marché. 

D'outre         Pour  que  la  léfion  fafTe  refondre^  annuller 

moitié.         la  vente,  il  faut  qu'elle  foitde  plus  de  moitié. 

Ce  privilège      Cette  règle  n'eft  introduite  qu'en  faveur  des 

n'eft  qu'en    vendeurs,  &  elle  efl:  fondée  fur  ce  que  l'on 

faveur  des    p^-ofire  de  leur  fîtuation  ,  &  des  extrémités 

ven  eurs.      pieffantes  où  ils  fe  trouvent,  pour  acheter  au 

plus  vil  prix,  lis  ont  ce  privilège  pendant  10. 

ans  après  la  vente. 

Les  héritiers  du  vendeur  ont  le  droit  de 
faire  annulier  la  vente  pour  caufe  de  léfion, 
fes  créanciers  même  f^z>c^r^/^^/^^^  l'ont  auflî, 
fuivant  la  Combe.  Voyez  \^^  autorités  qu'il 
cite.  V.  Rejiitution. 

La  léfi'on  n'a  pas  lieu  pour  faire  annuller 
les  ventes  de  meubles.  Loi  2.  ôc  8.  Cod.  de 
rejcmd.  'vend, 
Renoncia-      Le  vendeur  renonçant  au  droit  de  fe  faire 
tion  ù  ce      refiituer  pour  caufe  de  léfion  ^  la  renonciation 
privilège.      eft  nulle;  la  Loi  ne  permet  point  que  nou«.| 
forcions  un  autre  dans  fon  malheur  à  nous  > 
enrichir  à  Çqs  dépens. 
L'acheteur'     L'acquéreur    dont  on   veut   faire  ca(rer   le- 
peut  otriir    contrat  pour  caufe  de  léfion ,  eft  libre  d'of- 
le  furplus.     fj.j^.  jg  flijplus.  Loi  rem  majoris  2.  Cod.  dç 

refcind.  vend. 
Evaluation.      L'évaluation  de  l'immeuble  fe  fait  fur  ce 
qu'il   valoit    au  temps  de  la  vente,  non  au 
temps  de  la  demande  en  refcifion  :  Ord.  de; 
15.J0.  Art.  44. 
Améliora-      Le  vendeur  rend  le  prix,  rend  les  nméliora-s 
tion.  tions;  on  les  eflime  fuivant  qu'elles  augmentent 

valeur  de  l'héritage  au  temps  de  la  reftitution. 
On  rend  au  vendeur  U$  fruits,  du  jour  de 
la  deinande.  ' 
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Si   dans  la  vente  où  il   y  a   Ufion  Contre     Claufe  dô 
moitié^  le   vendeur  avoit  ftipulé  le   réachat,  f^fchac 
les  dix  ans  que  la  Loi  donne  pour  la  reftitution  Jo^"^^- 
pour  caufe  de  léfion  ,  ne  commencent  à  courir 
que  du  jour  que  la  faculté  de  réachat  expire; 
c'efl:  le  fentiment  de  plufieurs  Auteurs,  très- 
conforme  à  l'équité.   La  léfion  eft  odieufe, 
elle  doit  donner  un  droit,  &  elle  n'en  donne 
aucun  tant  que  la  liberté  de  racheter  fubfifte.    • 
Arrêt  2 1 .  Juillet  1 601 .  Louet,  lettre  R.  chap.  46. 

S'il  s'agit  d'une  portion  de  fuccefîîon,  6c     Vente  de 
que  cefoit  un  des  cohéritiers  qui  l'ait  achetée,  por"o"  '^'u- 
il  y  a  reftitution  pour  léfion  du  tiers  au  quart;  ^^^^ 
comme  dans  un  partage.  Si  après  le  partage 
il  y  avoit  eu  tranf aétioii  fur  icelui ,  la  reftitu- 
tion n'auroit  pas  lieu  :  An  et  10.  Décembre 
1708.  Journ.  des  Aud.  Tom.  6. 

L'acquéreur  ne  peut  pas  faire  caffer  la  vente      L'Acqué* 

pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié.,  parce  f^"'""^,^^^"'^ 
1    'i     '«n.  •         •    r      '    j»     1    .  1-  louir  de  ce 

qu  11  n  elt  jamais  rorce  ci  acheter,  au  lieu  que  V^-^ 

le  vendeur  eft  quelquefois  forcé  de  vendre. 

Arrêt  10   Juillet  1675.  Journal  du  Palais. 

Mais  fi  la  léfion  venoit  d'une  fraude  faite    s'il  y  avoit 

par  le  vendeur,  il  y  auroit  lieu  de  cafter  la  eufraudeda 

vente  fi  elle  étoit  d'outre  moitié;  '<\  elle  étoit  vendeur. 

moindre,  elle  ne  donneroit  lieu  qu'à  des  refti- 

tutions  de  prix  à  prorata,  ou  à  des  dommages 

intérêts.  Voyez  défaut  de  la  chofe  vendue, 

pag.  108.  ci-deftlis. 

§.2.  Des  Fentes  fimiiîées. 

Les  ventes  feintes  font  nulles  :  imaginaria 
venditio  pro  non  faSlci  eft.  Loi  nuda  ff.  de  con- 
trah.  empt. 

Les  contrats  en  fraude  des  créanciers  font 
nuls.  L.  I.  cod.  de  revoc.  lois  quA  in  fraud.  (^r. 
Il  faut,  pour  que  la  vente  foit  nulle,  que  J'ac- 
quéreur  ait  participé  a  la  fraude,  qu'il  l'ait 
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connue,  finon  la  bonne  foi  valide  la  Vente. 

/entefrau-      {[  f^^ij.  (_]g  ^\^^^  que  les  créanciers  du  vendeur 
duleuic.        r  •  15  I'  / 

loient  en  perte,  avant  a  attaquer  1  acquéreur, 

honis  debitoris  priui  excujfis» 

Ce  font  ces  deux  conditions  que  hs  Aa-  , 
teurs  nomment  confilium  <^  eventus. 

Le  contrat  de  vente  fait  à  une  concubine  a 
été  déclaré  nul,  étant  eftimé  un  don  indireâ 
de  celui  qui  l'entretenait.  Arrêt,  Paris  22. 
Août  1674.. 

.,  ^^'^^^'^^      Les  contrats  ufuraires  font  en  général  des 
eipeces  d  emprunts;  ou  celui  qui  prête  prend 
un  immeuble  de  l'emprunteur  pour  en  tirer  ' 
les  revenus,  qui  lui  tiennent  lieu  des  intérêts 
jufqu'à  ce  qu'il  Toit  rembourfé  du  capital. 

Ces  contiats  font  une  vente  fîmulée;  celui 
qui  emprunte  ,  Ck  qui  cède  fon  immeuble, 
prend  le  nom  de  vendeur  \  celui  qui  prête,  aie 
nom  d'acbeteur. 

Ils  font  défendus  dans  certains  Pa;-lements,  ' 
&  permis  dans  d'autres.  Voyez  ci-delfous  au  ] 
titre  d\(ts  Intérêrs,  Liv.  IIL 

Ils  font  connus  fous  les  noms  d'antichrefei 
de  contrats pigna^atifs y  &  de  paéïecommijfoire.  . 

Antkhrefé.  V antichrefe  («)  efl:"  un  contrat  par  lequel  fe 
débireur  engage  un  immeuble,  6c  en  laiffe  fa 
jouiffance  à  foa  créancier  pour  les  intérêcsde 


(rt)  Il  eft  une  antre  efpece  d'iintichrefe. 

Je  demande  de  jouir  d'un  immeuble  de  mon  dé- 
biteur h  compte  de  ce  qu'il  me  doit,  tant  pour  les 
capitaux  que  ^'our  les  intérêts  &  fraix;  à  la  charge 
d'e  le  rendre,  quand  par  le  produit  j'aurai  étérem- 
bouiTé  du  tout.  Cette  manière  de  jouir  fe  nomme 
fintichiefe i  elle  eft  fujette  à  des  inconvénients,  a 
été  foi  t  combattue  ,  mais  fe  trouve  autorifée  par  leî 
Loix  I.  1.  3.  34.  £f  tiJt.  àe pign.  au.  &  autres. 

LeParlemeiu  deParis  lai^ermecpourle  Lyonnoîs 

\i 
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la  dette,  jufqu'au  temps  où  il  doit  remboui- 
fer  Je  capital. 

Dans  ranrichrefe ,  le  créancier  peut,  au  ter- 
me, exiger  fon  payement  &  rendre  le  gage. 

S'il  ne  le  fait  pas,  le  débiteur  efi:  toujours 
en  droit  de  lui  rendre  l'argent,  &  de  rentrer 
dans  fon  bien.  Il  a  ce  droit  à  perpétuité. 

Le  contrat  pignoratif  eft  une  vente  o\x  la  Contrat 
liberté  de  racheter  à  perpétuité  efl  de  droit,  Piguoraiif. 
où  le  vendeur  refte  en  pofrefîîon  de  fon  im- 
meuble d titre  de  locataire,  en  payaiiLtantpar 
an  lufqu'au  rembourfement  du  capital.  Ce 
n'efl  qu'un  prêt,  l'acheteur  n'efl:  qu'un  créan- 
,  cier,  le  débiteur  jouit  de  fon  immeuble,  mais 
|i  il  en  paye  les  revenus. 

''      C'eft  uîie  efpece  de  rente  conftituée.  Le  ca- 
pital n'eft  point  exigible,  i!  ell:  rembourlable 
-  à  perpétuité,  il  eft  hypothéqué  fur  \t^  biens 
j,  du  débiteur;  l'on  en  paye  les  intérêts. 
I     La  première  différence  àt%  contrats  pigno- 
ratifs, d'avec  \^s  rentes  couftitué^^s,  eft  que  le 
débiteur  ne  peut  vendre  le   fonds  impignoré ^ 
;  fans  rembourfer  lê  créancier;  il  peut  vendre 
celui   qui   eft  hypothéqué  aux   rentes  :  cette 
différence  eft  très-favorable  d  celui  qui  prête. 
\     2<*.  Dans    quelques   endroits    le   créancier 
'peut,  à   défaut  de  payement  des  arrérages, 
•entrer  en  pofteftîon  du  fonds,  fans  fa ifie réelle 
'ni  décret;  formalités  qui  ruinent  le  débiteur 
fans  acquitter  le  créancier:  tous  deux  trouvent 
leur  avantage  à  cette  différence. 
,     3°.  Si  l'immeuble  périt  par  cas  fortuit,  le 
■débiteur  eft  libéré,  ce  qui  lui  eft  très-favora- 
jible.   Les  groftes  réparations  ne  Ibnt  point  à  fa 
charge,  au  lieu  que  les  réparations  de  f  immeu- 
'b)e  fur  lequel  on  a  conftitué  une  rente  &  la  perte 
[■de  cet  immeuble  Ion  tpo..r  celui  qui  doit  ja  rente. 

N 
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Quelquefois  l'on  coiivient  que  ia  liberté  de 
rembouri'er  ne  durera  qu'un  certain  temps , 
palfé  lequel  l'acquéreur  refte  maître  de  la 
chofe.  Cette  claufe  devroit  toujours"  être  re- 
gardée comme  nulle. 

D'autres  fois  le  bail  fimulé ,  porté  par  le 
contrat  de  vente,  eft  borné  à  un  terme;  6c 
faute  de  rembourfement  à  ce  terme,  le  pré- 
te2idu  acheteur  le  met  en  po(îe(îion  de  Tim- 
ineable.  Ce  droit  ne  devroit  lui  être  accordé 
qu'en  cas  que  le  débiteur  ceffât  de  payer  les 
arrérages. 

L'antichrefe  6c  le  contrat  pignoratif  font 
reçus  dans  quelques  i-'arlements  cXtDrcit  Ecrit» 

Les  intérêts  ne  peuvent  palfer  le  taux  de 
l'Ordonnance,  les  arrérages  échus  ne  peuveiit 
excéder  le  capital. 

Dans  le  Parlement  de  Paris,  ces  contrats 

font  reçus  pour  la  Tourraine ,  le   Maine  <Sc 

l'Anjou.  Dans  \q%  autres  Provinces  du  refTort, 

ils  iont  défendus,  6c  les  arrérages  reçus  fout 

imputés  fur  le  capital.  i 

Rentes         Les   rentes  confiituées    font   généralement 

coniticuées    perniifes.  La  rente  conftituée  eït  un  contrat' 

ruincufes      p^^.  leq^iel  l'un  donne  une  fomme ,  &  l'autre 

pour   les      promet  payer  tant  par  an  d'intérêts  jufqu'i 
parucuh£rs.  i         ,.,   ^   J..,  i  ^     r     i  •»  i 

ce  qu  il  veuille  rembourler  le  capital. 

§..3.  Effets  d&  la  Nullité. 

EfTecdela      La  nullité  de  la  vente  donne  le  droit  à  l'a- 
ouUicé.         cbeteur  de  fe  faire  rembourfer  par  le  vendeuj 
le  prix  qu'il  a  payé. 

De  plus  il  peut  demander  des  dommage; 
intérêts  lorfqu'on  lui  a  caché  la  caufe  de  1: 
jiuliicé  en  vendant.  Voyez  évicHcn^  garantie 
page  T32. 

Eiîfin  il  peut  fe  faire  rembourfer  ce  qu'i 
,a  payé  pour  les  droits  Seigneuriaux. 
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Il  y  a  diverfes  aunes  ventes  qui ,  fans  être 
nulles  par  elles-mêmes  ,  font  expofées  à  être 
déclarées  telles,  parce  qu'elles  portent  un  ca- 
raélere  lufpecl:  aux  yeux  de  la  Juftice. 

Un  père  vend  des  immeubles  ^  un  de  i^QS  Vente  tïa 
entants;  la  vente  peut  être  déclarée  nulle,  s'il  P^^^  *"  ^'^^* 
a  cherché  d  le  favorifer  au  préjudice  dxQs  autres. 
Mais  il  faut  une  léiîonconlîdérable,  &  des 
preu\TS  claires,  pour  faire  annuller  ces  ventes. 
Me.  Denizard>  V.  Vente,  cite  deux  Arrêts  ré- 
cents qui  ont  coTifirmés  de  pareilles  ventes, 
malgré  les  plaintes  à^s  frères.  Dans  l'un  de 
ces  Arrêts  ,  le  prix  donné  par  le  fils  étoît 
beaucoup  inférieur  à  la  Valeur  des  immeubles  i 
mais  le  père  étoit  pourfuivi  par  les  créanciers, 
6c  fes  biens  décrétés  :  hors  cette  circonftance, 
il  paroît  que  la  léfion  du  tiers  au  quart  iuffit 
pour  faire  annuller  l'acle  comme  entre  copar- 

.  rageants.  On  eftime  l'immeuble  fuivant  fa  va- 

:  leoi-  au  temps  de  la  vente. 

Les  ventes  en  rentes  viagères  font  reçues     Venrese» 

,  peu  favorablement  lorfqu'elles  ont  éié  faites  remes  via- 

'.   pendant  la  dernière  maladie.   Le  même  Au-  S*^^^^* 
teur  apporte  d^s  Arrêts  fijr  de  pareilles  ven- 

[  tes  qui  établiffent  ce  principe.  La  nullité  de 

^  ces  ventes  ,  dans  les  dernières  maladies,  ell 
fondée  llir  ce  qu'il  n'y  a  pas  affez  d'égalité 
de  rifque  entre  l'acheteur  éc  le  vendeur  pour 

j  qu'elles  foicnt  équitables. 

Les  ventes  àe  propres^  faites  dans  la  der-  Ventes  des 
niere  maladie  dans  les 'pays  Coutumiers,  font  Propres, 
Il  pareillement  expofées  à  être  déclarées  nulles , 
;i  lorfqu'elles  font  préjudice  à  des  enfants  du 
\  vendeur  ,  mais  non  lorfqu'il  n'y  a  que  des 
1  collatéraux  qui  y  perdent.  On  trouve  dans  Me. 
i  Denizard  ,  au  même  mot  Ve?2te  ,  un  Arrêt 
récent,  conforme  à  cette  diffii^éfion. 

N  ij 
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Quant   aux  fuites  des  veines  ,  c'efl-âdiîc?"  > 
quant  aux   droits  ,  auxquelles  el^es  doi-nenC 
lieu,  tels  que  lods,  nantlifement»  in 'cftiture 
pour  certains  cas  ,  &c.   Voyez  le  Traité  des 
biens,  livre  (\ts  Seigneuries  &  Fiefs. 

Le  retrait  lignager  eft  encore  une  àts  fuî- 
tes de  la  vente  dans  les  pays  Courumiers  » 
c'eft-a-dire  ,  dans  une  partie-  confidérable  dti 
Royaume. 
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TITRE    XII. 

Du  Retrait  lignager. 

LE  retrait  lignager  eft  le  droit  accordé  par 
quelques  Coutumes  au  parent  du  vendeur , 
de  retirer  l'immeuble  vendu  en  rembourfant 
l'acheteur. 

Il  faut  confulter  ,  pour  les  détails  de  ce 
droit,  6c  pour  £q$  fuites,  les  Auteurs  Coutu- 
miers.  En  voici  hs  principes  généraux. 

Il  faut  pour  le  retrait: 

1^.  Qiie  le  bien  foit  un  propre  du  vendeur,  ■ 
excepté  en  Normandie.  1 

2".  Qii'il  foit  aliéné  par  vente  ou  par  adie  ; 
équivalent. 

3".  Que  le  retrayant  foit  parent  au  vendeur 
du  côté  &  ligne  que  la  chofe  vendue  lui  étoit 
parvenue. 

4".  Que  la  demande  en  retrait  foit  faite 
dans  le  temps  ôc  avec  l^^  formalités  requifes 
par  la  Coutume. 

§.  I.  Quand  Je  Retrait  a-t-il  Heu? 

A  LIEU.  '  Pour  les  biens  fonds  propres  au  vendeur) 
de  quelque  nature  qu'ils  fuient ,  art.  129.  de 
la  Coutume  de  Paris. 
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Ce  qui  étoît  acquêt  pour  le  défunt,  devieat 
propre  pour  fon  héritier,  ait.  151.  152. 

Un  héritage  étranger  pris  en  échange  con- 
tre un  propre^  puis  revendu,  efl  fujet  au  re- 
trait, art.  143. 

Le  propre  ayant  été  racheté  par  un  parent 
lignager,  puis  revendu  à  un  étranger,  le  pri- 
niier  vendeur  a  droit  de  retrait,  art.  133. 

Le  retrait  a  lieu  dans  les  ventes  par  décret, 
art.  150. 

Il  a  lieu  pour  les  héritages  donnés  à  rente 
rachetable,  136. 

Pour  héritages  donnés  en  échange  contre 
nn  meuble ,  ou  s'il  y  a  foulte  en  argent  de  plus 
de  moitié,  art.  145. 

Dans  les  ventes  en  rentes  non  rachetables, 
fi  le  vendeur  reçoit  le  rembourfement. 

Dans  les  ventes  par  licitation  ,  lorfque  le 
bien  refte  à  un  étranger,  art.  154. 

Dans  les  ventes  où  il  y  a  rétention  d'ufufruit. 

Le  retrait  féodal  elt  préféré  au  retrait  ligna- 
ger. Dans  quelques  Pays  de  Droit  Ecrit,  non 
dans  les  Pays  de  Coutume. 

Le  Retrait  li^a  îku» 

En  vente  réfolue  ou  nulle. 
En  vente  de  propres  l-j61:ifs. 
En  vente  d'acquêts.  Excepté  en  Normandie. 
En  ventes  de  meubies  ,   quelque  précieux 
qu'ils  foient. 

En  donation,  tranfa£lion  &  échange. 
En  cas  de  confifcation. 

§.  2.  Qui  peut  retraire. 

Le  parent  du  côté  &  ligne  du  propre. 
Le  premier  retrayant  eft  préféré.  Dans  quel- 
ques Coutumes  c'eft  le  plus  proche  parent. 

N  iij 
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L'héritier  du  vendeur  après  fon  trépaç , 
pourvu  qu'il  fbit  du  côté  &  ligne,  art.  143. 

Le  Juge-  qui  a  fait  &  prononcé  l'adjudica- 
tion ,  s'il  eft  parent. 

Le  fils ,  quoique  déshérité  par  fon  père. 

La  caution  du  vendeur,  s'il  eft  parent. 

Le  créancier  intervenu  au  décret,  s'il  eil 
parent. 

Le  tuteur  parent^  peut  retraire  les  chofes 
vendues  par  fon  mineur. 

Le  mari ,  quand  fa  femme  eft  de  même  ligne. 

Le  mineur,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur, 
peut  faire  donner  l'Afîîgnation  en  retrait. 

Les  enfants,  contre  leur  père  ou  mère  re- 
îpariés. 

Ne  peuvent  retraire. 

Les  parents  lignagersde  l'autre  côté,  quand; 
même  il  n'y  en  auroit  point  du  côté  6c  ligne. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  fur 
lequel  un  propre  auroit  été  vendu  ,  parce  qu'il 
agiroit  contre  fon  fait. 

hi^s  inhabiles  à  fuccéder. 

1.QS  lignagers  qui  ont  renoncé  au  retraiti. 

Le  père  ne  peut  retraire  un  héritage  propre, 
maternel  de  fon  fils. 

§.  3.  De  Pan  S  jour  pour  retraire. 

Il  ne  peut  commencer  à  courir  avant  l'In- 
ifînuation  du  contrat,  art.  26.  de  l'Edit  de 
Dec.  1703. 

De  plus,   pour  les  biens  en  cenfîve,  il  ne 
court  que  du  jour  de  l'enfaifinement,  ou  du 
jour  de  la  prife  de  pofreflion. 
^  Pour  les  fiefs,  du  jour  de  l'inveftiture,  ou 
du  jour  de  la  foi  &  hommage,  art.  130. 

En  décret  forcé ,  du  jour  de  l'eafaiiinement 
du  décret. 
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Pour  les  fianc-aleux,  du  jour  que  l'acquiiT- 
tion  a  été  publiée  &  infinuée  au  plus  prochain 
Siège  Royal,  art.   142. 

De  même  pour  un  fief  ou  Genfîve  achetée 
par  le  Seigneur  dont  il   eft  mouvant  ,    art. 

135 de  même  pour  fief  retenu  par  faifie 

féodale,  art.   159. 

En  vente  clandeftine  ,  du  jour  qu'elle  efl 
découverte,  non  du  jour  de  Tinvelliture,  en- 
faifinement  ou  publication. 

En  vente  de  propriété  d'un  héritage  ,  faite 
à  un  ufufruitier  ,  du  jour  du  décès  de  l'ufu- 
fi  uitier. 

Si  c'efi  le  tuteur  qui  acheté  le  bien  fujet 
au  retrait,  l'an  &  jour  ne  court  que  du  jour 
de  la  tutelle  finie. 

Si  c'eft  autre  que  le  tuteur,  elle  court  pen- 
dant la  tutelle. 

La  demande  en  retrait  fe  prefcrit  par  l'an 
&  jour  ,  s'il  n'y  a  conteftation  ;  mais  s'il  y 
en  a,  elle  dure  trois  ajis  :  d'autres  prétendeiu 
que  quoiqu'il  y  ait  conteftation  la  procédure 
périt  toujours  par  un  an. 

Après  Sentence  ,  le  retrayant  n'eft  reçu  d 
l'appel  que  dans  Tan  &  jour. 

Le  retrait  ayant  lieu,  l'acquéreur  eft  obligé 
de  rendre  les  fruits  du  jour  de  la  demande  exi 
retrait,  art.   134. 

D-ins  la  Coutume  de  Paris  l'héritage  acheté 
en  retrait  eft  propre  au  retrayant  ,  6c  appar- 
tient à  l'héritier  dts  propres  ,  a  charge  d'en 
rembourfer  le  prix  à  l'héritier  des  acquêts  dans 
Lan  6c  jour. 

Le  retrait  de  mi-denier  fe  fait  lorfque  mari 
&  femme  communs  en  biens  achètent  un 
héritage  qui  eft  lignager  de  l'un  CiQS  deux. 
La  communauté  étant  finie,  celui  des  deux 
q.ui  efi  lignager  ou  fon  héritier  ,  peut  reti^ 

N  iv. 
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ler  l'autre  moitié  ,  en  lembouirant  la  moitié 
du  prix. 

TITRE    XIII. 

Du  Louage, 

Cequec'eft.  T    E  louage  efl  une  convention  par  laquelle 

JLyrun  cède  à  l'autre  le  droit  de  jouir  d'une 

cbofe  pour  un   temps  ,   &  moyennant  une 

fo'.nme. 

le  baîlleur       Celui  qui  donne  â  loyer,  qu'on  nomme  le 

ou  loueur,  bailleur  ,  ou  le  loueur  ,  doit  au  moins  être 
maître  de  la  jouifTance  de  la  chofe  pour  k 
ti-aniinetrre  à  l'autre. 

Le  preneur.      Le  preneur  doit  jouir  de  la  chofe,  fînon  il 
a  recours  contre  le  bailleur  ;  il  doit  la  con- 
ferver,  ou  payer  les  dommages  dont  il  a  né- 
gligé de  la  prélèrver. 
La  chofe.      l^a  choie  doit  être  dans  l'état  convenable, 

fuivant  l'ufage  pour  lequel  on  la  loue. 
Le  temps.  Le  temps  doit  être  limité  ;  la  convention 
dts  Parties  le  règle,  &  quelquefois  les  Loix 
l'abregeîit. 
Le  prix.  La  fomme  diftingue  le  louage  du  prêt.  Si 
l'on  cédoit  la  jouilfance  gratuitement,  les  dif- 
ficultés qui  naîtroient  entre  les  Parties  fe  dé- 
cideroient  par  hs  principes  du  prêt. 

Ces  priricipesfonr  généraux  pour  toutes  for- 
tes de  louages.  Les  règles  de  détail,  &  même 
les  noms  particuliers  de  cette  convention,  va- 
rient, fuivant  la  nature  delà  chofe  qu'on  loue. 
I.oversde  -B^'V  a  loyer  fe  dit  des  louages  de  maifons. 
«laifon.  Celles  qui  font  firuées  a  la  campagne  & 
qu'on  ne  loue  que  pour  rhabitation,  fuivent 
Jes  mêmes  règles  que  celles  des  Villes.  TrAdia 
non  loco  fed  qualitate  &jH}nantur  ,  L.  4.  urb, 
ff.  de  nrb.  pa,d. 
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^ail  â  ferme  pour  les  unds  de  terre  qa  on     Fermes, 
donne  à  culrirer,  moyennaat  une  lomme  an- 
iiuelle.  Les  fonds  qui  fe  trouvent  fîtués  dans 
l'enceinte  àts  Villes,  fuivent  les  mêmes  relies 
que  ceux  de  la  campagne. 

L^on  dit  iinipiement  louage,  pour  \ç,s  meu-     Meubles, 
blés  &  les  animaux.  animaux. 

L'on  nomine  baux  à  cheptel  pour  les  trou-     Troupeau, 
peaux,  une  efpece  de  fociécé  qui  fe  fait  entre 
le  propriétaire  d'un  troupeau  6c  le  paftre  ou 
le  preneur  à  chep-el. 

Il  n'eft  pas  queftion  ici  des  baux  judiciai-    Baux  judi- 
res^  ni  des  lequeftres  d'immeubles    Voyez  au  claires. 
Traité  des  avions  ,  jurifdiflions  &  formali- 
tés, le  titre  âçs  baux  judiciaires.    . 

Quant  aux   baux  emphytéotiques ^  ils  n'ont     Buixem» 
prefque  rien   de  commun   avec   les  louages  phytéori- 
que  le  nom  de  bail  ,   puifque  le  preneur  ac-  lues, 
quiert  une  partie  de  la  propriété.  Voyez  au 
Traité  des  biens  ,   livre  des  rentes  i  titre  dts 
baux  emphytéotiques. 


TITRE    XIV. 
Des  Loyers  de  maifons. 

Dlvifion  de  la  matière, 

LE  feul  confentement  fuffit  pour  lier  les 
Parties,  qu'il  foit  donné  verbalement,  fous 
Seing  privé,  ou  pardevant  Notaire. 

Le  Titre  15.  parle  du  bail  verbal  &  de  fou 
exécution. 

Le  16.  des  baux  y^iwj  Seing  privé.  Le  17.  des 
baux  devant  Notaire. 

L'on  verra  dans  le  Titre  18.  \^^  claufes  les 
plus  ordinaires  des  baux  ,  les  étrennes ,  les 
congés  où  dédites,  les  agencements,  la  maiu- 
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tenue  du  bail  ,  hs  dépendances  ,  les  cîaufe* 
oblcures. 

Le  Titre  19.  détaille  les  obligations  du  pro- 
priétaire,; mettre  la  chofe  en  état,  faire  jouir 
paiiiblement  le  locataire. 

Le  20.  traite  des  obligations  du  locataire, 
ufer  comme  il  faut,  meubler,  payer. 

Le  Titre  21.  traite  des  privilèges  du  pro- 
priétaire ,  privilège  fur  hs  meubles  ,  droit 
d'occuper.  Le  22.  des  privilèges  du  locataire 
&  des  ibus-baux. 

Le  23.  de  la  durée  du  bail,  de  fa  fin,  de  fa 
continuation  tacite  qu'on  nomme  tacite  re^ 
conduction  ,  des  congés  ou.  dédites  ,  de  la- 
mort  du  propriétaire ,  de  la  vente  de  la. 
maifon. 

Le  Titre  24.  traite  des  réparations,  tant  de 
celles  auxquelles  le  locataire  ell:  obligé  ,  que 
de  celles  que  le  propriétaire  veut  taire  ou 
doit  faire. 


L^ 


TITRE     XV. 

Bail  verbal. 

E  bail  verbal  fe  fait  fouvent  pour   des«i 

'loyers  de  peu  de  valeur. 

Avant  que      Si  le  locataire  n'eft  point  encore  entré  dans 
]e  locataire   l'appartement  ,  &  que  lui  ou  le  propriétaire  : 
foit  dans       lefufe  d'exécuter  la  convention ,  l'on  n'a  que  ; 
apparie-     |^    reffource    du    ferment   contre   celui    qui  i 
refufe. 

G'eft  au  refufant  que   le   Juge  défère  le  ; 
ferment. 

Les  Juges  ne  reçoivent  point  la  preuve 
par  témoins  de  cette  convention  ,  quand 
mCme  le  loyer  feroit  moindre  de  100  livres. 
Tel  e£t  l'ulage   de  Paris ,  fondé  fur  l'efprit 


ipparte 
ment. 
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des  Ordonnances.  Le  loyer  tient  de  la  nature 
des  immeubles;  d'ailleurs  il  naît  de  lui  une 
obligation  annuelle,  qui,  répétée,  excède  tou- 
jours la  fomme  de  100  livres. 

Lorfque  celui  qui  refufe  d'exécuter  la  con- 
vention, avoue  de  l'avoir  faite,  il  doit  des 
dédommagements  à  l'autre. 

Lorfque  le  locataire  eft  entré  dans  Tappar-     Ap- ^s  que 
tement.  \  '°"^/^« 

i«>.  Il  ne  peut  en  fortir  qu'aux  termes  ac- 
coutumés dans  la  Ville  où  il  e(t  ;  a  moins 
qu'il  ne  paye  le  terme  courant ,  6<.  ne  laiffe  les 
clefs  pour  montrer  l'appartement. 

2°.  Quoique-  le  bail  ne  foit  que  verbal ,  le 
congé  ou  dédite  pour  fortir  de  l'appartement 
doit  être  par  écrit.  S'il  n'étoit  donné  que 
verbalement ,  il  ne  feroit  pas  lûr.  On  défère 
l'affirmation  à  celui  qui  le  nie. 

Il  faut  faire  ligner  le  congé  a  la  Partie,  ou 
le  donner  par  Huifîîer,  avec  afîignatibn  pour 
la  faire  condamner  à  fortir  au  terme  <Sc  pren- 
dre fenrence  fi  elle  refufe.  Tel  eft  l'ufage  du 
Châtelet  de  Paris. 

Il  femble  que  pour  des  loyers  de  peu  de 
valeur  ,  un  fimpie  afte  d'Huiiîier  devroit 
fuffire  ;  il  efl  dur  d'obliger  un  propriétaire  à 
dépenfer  un  terme  pour  fe  libérer  d'un  locataire 
peu  folvablc. 

Les  congés  ,  pour  être  valables  ,  doivent 
être  donnés  au  temps  fixé  par  l'ufage  de 
chaque  Ville.  Voyez  durée  du  bail  ci-après. 
Temps  des  coiigés  ou  dédites. 

Quand  le  locataire  a  occupé  l'appartement,     Paj'ement. 

il  e(l  toujours  tenu  de  payer  le  loyer  du  temps 

qu'il  l'a  occupé.  çp,.,««„»  aa 

r'        2fc^    ^     r  "       ',     '         .,  Serment  de- 

L  on  derere  le  lerment  au  propnetan-e;  il  féré  au  pro- 

en  efl  cru  fur  le  prix  annuel  du  loyer  ,  à  priéiairc. 
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moins  qu'il  n'y  tût  une  mauvaifefoi  vifîble. 
Tel  eft  i'ufage  de  Paris.  Il  ièioit  jnjufte  d'o. 
bliger  les  Parties  à  des  eftimations  toujours 
dilpendieufes  &  fouvent  peu  fidelles. 

S'il  y  a  des  quittances  ,  on  fuit  le  prix  qu'elles 
indiquent. 

Le  propriétaire  eft  pareillement  cru  fur  la 
quaniité  des  termes  dus  ;  c'cfl  au  locataire  à 
fe  faire  donner  des  quittances. 

Répara-        Le  locataire  qui  n*a  qu'une  convention  ver- 
tvons.  baie,  e(t  chargé  des  réparations  locatives  de 

pleiiwdroit  :  il  ift pareillement  chargé  defouf- 
frir  les  greffes  réparations.  C'eft  la  Loi  qui 
l'y  oblige  ,  non  la  convention.  Voyez  ré^a- 
rations.  Tit.  24.  §.   3.  dans  ce  livre. 

1^— Mi—aiiii         I         ■  r      ■■.■^■■— —^^MiiB    ■■   Il   I  ■     Il    ■  I    ■■   ,11  ■!    ■»■■■■■  ■■■  ■  111^ 

TITRE     XVL 

Bail  fous  Seing  privé. 

Doit  être  T  E  bail  fous  Seing  privé  doit  être  figné  des 
figné  des  I  >Henv  Parties.  Si  lune  des  deux  ne  fait 
figner  ,  \t^  marques  qu'elle  pourroit  mettre 
au-bas  de  ra6l^e,  comme  croix  ou  autres  Hgu- 
les,  font  inutiles,  &  ne  peuvent  fervir  contre 
elle  qu'autant  qu'elle  voudra  de  gré  le^;  recon- 
iioître. 

Fait  double.  Le  bail  doit  être  fait  double  :  faute  de  ce, 
on  pourroit  n'y  a\'oir  aucun  égard  ;  chacune 
des  Parties  étant  obligée,  doit  avoir  un  titre 
contre  l'autre;  on  a  fouvent  déclaré  jiul.s  des 
baux  pour  cette  raifon  :  Mr.  Bourjon  ,  Tit.  des 
Loyers,  chap.  2.  cire  un  Arrêt  contraire;  tout 
dépend  des  circonflances  &  d^$  piélomptioiis 
de  raauvaife  ïou 
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Le  ba'i  Ibusieir.gprué  ne  donne  point  ai  oit     Pour  coa- 
au  piopiiéraire  de   taire  faifîr  &   vendre  les  traindre  le 
meubles  du  locata-ie.  11  f a  t  qu'il  prenne  une  locaïaire. 
Ordonnance  du  Juge,  &  qu'il  fafle  contrôler 
le  bail. 

Cette  règle  ne  s'obferve  point  dans  la  Cou- 
tume de  Pans  où  la  jatfie gagerie  a  lieu,  &où 
l'Hudlier  faifit  lans  Ordonnance  de  Juge  \ts 
meubles  du  locataire. 

Si  un  propriétaire  loue   la  même  chofe  à  Oppoféâim 
deux,  à  l'un  par  acle  Çom  feing  privé ,  à  Fau-  N^'g'l;:^"^ 
tre  devant  Notaire,  l'aéle  privé  peut  ^^'^^'^-  -prévlm^evi 
loir  en  deux  cas.  ^  deyx  cas. 

i*^'.  S'il  a  été  contrôlé  avant  que  J'aéte  de- 
vant Notaire  ait  été  pafTé ,  parce  qu'alors  fa 
date  eft  certaine. 

■2*^.  S'il  a  été  exécuté,  c'eft-â-dire ,  fi  le  lo- 
cataire a  commencé  à  tranfporter  des  meu- 
bles ou  à  faire  quelque  agencement  avant  que 
le  fécond  bail  devant  Notaire  ait  éré  paffé. 

Il  fuffît  qu'il  y  ait  une  de  ces  circonflan- 
ces,  pour  que  le  bail  fous  feing  privé  l'empor- 
te; dès  que  le  confentement eft  donné,  l'obli- 
gation efl:  contractée.  ■ 

Hors  les  deux  cas  ci  deffirs,  le  locataire  qui 
a  un  bail  fous  fëing  privé,  antérieur  à  un  bail 
devant  Notaire ,  ne  peut  demander  que  des 
dédommagements  au  propriétaire. 


TITRE    XVIL 

Bail  devant  Notaire^ 

LE  bail  devant  Notaire  donne  une  hypo-      Kj'poibe« 
theque  générale  {ci)  fur  \t%  immeubles  du  ^"^• 
propriétaire  &   fur  ceux   du    locat^^iire   pour 

(fl)  Excepté  dans  les  Pays  de  naniifleraent. 
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l'exécution' de  l'acle  ,  au-liea  que  celui  fous 
feing  privé  ne  donne  qu'un  privilège  fur  les 
meuDJes  dulocataiie  j  6c  ne  donne  ni  privilège 
ni  hypothèque  au  locataire  contre  le  proprié- 
taire. 

Le  privilège  du  propriétaire  qui  n'a  qu'un 
bail  fous  feing  privé,  eft  quelquefois  limité  à 
la  dernière  année  non  payée.  Voyez  ci-apr^6 
Liv.  III.  des  Dettes j  au  titre  des  privilèges. 

La  bail  devant  Notaire  donne  hypothèque 
pour  tous  l^$  termes  non  payés. 

Une  promeiïe  de  paffer  Je  bail  n'équivaut 
point  le  bail,  mais  fe  réduit  à  dts  dommages 
intérêts.  Ohfervationfur  Henris ,  Tom.  l .  Liv.  4. 
Queft.  40. 


TITRE    XVIII. 

Des  Claufes  des  Baux, 

Réparations  T    Es  claufes  les  plus  ordinaires  des  baux  % 

locatives.      JL/  loyer ,  font  les  réparations  locatives  :  voyei 

ci-après  au  Titre  24.  les  Réparations.  • 

Etrennes.      Les  étrennes,  ou  pot  de  vin,  ou  épingles, 

font  une  fosnme  que  le  locataire;  en  paffant 

•le  bail,  donne  ou  promet  au  delà  du  loyer; 

l'ufage  n'en  eft  pas  géiiéral. 

Elles  font  dues  en  entrant  dajis  l'apparte- 
ment, à  moins  que  le  propriétaire  n'ait  donné 
un  plus  long  terme. 

En  cas  de  réfiliation  le  propriétaire  n'eft  pas 

obligé  de  \ts  rendre,  fi  \c\\  n'en  efl:  convenu 

Re(Vuution  par  le  bail;  cependarjt  fi  la  réfiliation  avoit 

des  Ecren-    lieu  danis  le  commencement  du  bail,  &  venoit 

«es.  <j'j  fait  du  pro})riétaire,  elles  pourroient  être 

modérée.5  ou  imputées  fui  ks  termes  échu*, 
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ibivaiit  les  circonftances  6t  la  prudence  cia    Clauses. 

Une  claufe  ordinaire  des  baux,  efî:  la  liberté     Congc*  ou 
de  donner  congé  ou  dédite.  Voyez  ci-après  ti<^ciite. 
Titre  23.  Durée  du  Bail.  ^ 

Qaantaux  réparations  ou  agencements  pro-     Agence- 
mis  par  le  propriétaire  ,   voyez  le  Titre  des  mènes. 
Rép.trations,  ^  ' 

Quant  à  la  maintenue  du  bail  &  à  la  claufe    Maintenue 
d'hypothèque,  fpéciaie  dans  \ts  baux  devant^"  '^•'•l» 
Notaire}  voyez ci-aprcsTit.  ii^DuréeduBuil. 

Ainfî  dans  les  cas  où  il  pourroit  y  avoiï   Dépendan- 
quelques  ditficultés  fur  l'étendue,  la  fituation  *^^^* 
■ou  les  dépendances  du  logement  ,  elles  s'in- 
terprètent contre  le  propriétaire.  C'eft  à  lui, 
qui  paffe  le  bail ,  à  s'expliquer  clairement. 

Celui  qui  montre  un  aj/partement  où  il  y  a  Claufes  obr- 
des  réparations  6c  autres  agencements,  doit  cures. 
avertir  le  locataire  s'ils  n'en  dépendent  point. 

Les  claufes  obfcures  s'interprètent  contre  le 
propriétaire,  c'efl-à-dire ,  dans  le  fens  qui  lui 
eft  le  moins  favorable  :  Vetcribus  plaçait  pac- 
tioriem  cb[cura?n  venditor i  <^  qui  loca-jit  nocere. 
L,  25.  jf.  de  paci.  Arrcts  conformes  du  14.  Mars 
1701.  Journal  des  Aud.  Tom.  6.  page  29.  & 
21.  Janvier  1708.  ibid.  page  104. 

Le  louage  efî  une  de  ces  conventions  qu'on     Bonne  foî 
nomme,  en  terme  dejurifprudence,  Contrats  dans  les  dif- 
de  bonne  foi  :  les  Parties  ne  font  point  écou-  fi^'uii^^s  qui 
tées^  lorlqu'elles  cherchent  des  difficultés  pai- P^^^"vcmna£. 
la  feule  envie  d'en  faire  naître,  &  les  Juges 
doivent  décider   les  conteftations  fuivant  l'é- 
quité naturelle,  plutôt  que  fuivaiu  la  rigueur 
du  Droit. 
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TITRE    XIX. 

Obligations  du  Propriétaire. 

II  y  en  a    T    E  propriétaire  a  deux  obligations;  livrer 
deux,  .1  /la   cbofe  en   état ^   ôc  jnaintenir  Je  loca- 

taire dans  la  jouifrance  pendant  la  durée  du 
bail. 

Il  eft  fujet  â  ces  deux  chofes  par  la  Loi,  &; 
fans  convention.  Leur  exécution  doniîe  lieu  à 
différentes  règles. 
Mettre  la      Le  propriétaire  qui  loue  ,  doit  mettre  la  cbofe.' 
CHOSE  EN     Qyy  ^fgj.  ç\^  fervir  à  celui  qui  la  prend.  S'il  loue 

HT  AT*  > 

en  général  un   appartement  pour  habiter ,  ill 
doit  le  livrer  clos  &  couvert  ,  &  mettre  en 
état  les  fermetures,  portes,  fenêtres,  murs, 
£0uverts  &  planchers. 

S'il  Joue  un  appartement  pour  tel  ufage  eni 
particulier,  il  le  doit  avec  ce  qui  elt  néceffairec 
à  cet  ui'age  :  une  écurie  eft  due  avec  les  crè- 
ches &  râteliers;  un  moulin,  une  forge,  un 
artifice  eft  dû  avec  les  chofes  effenrieiles  aUJ 
travail  &  attachées  au  corps  du  bâtiment. 

Le   locataire  qui  prend roit  le  loyer,  quoi-- 
qu'une  de  ces  chofes  y   manquât,  peut  être 
.         contraint  de  l'y  laifFer  en  fortant ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve^ qu'elle  manquoit  lorfqu'il  y 
eft  entré. 

Il  eft-  toujours  prudent  au  locataire  &  au 

propriétaire  de  drefter  un  état  d^s  lieux  par 

écrit,  ôc  de  f attacher  au  bail,  fur-tout  fi  le 

loyer  eft  d'une  certaine  valeur;  cette  précau- 

.    tioii  évite  toutes  diffici^lté  en  fortant. 

vice^^deSa"      ^'  ^^  chofe  louée  caufe  è^s  dommages  au 
chofciouée.  Pi'^ïi^ui"  P^l'  ^^  mauvaif- qualité,  &  par  des 

défauts 
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fîéfauts  non  apparents^  par  exemple,  fi  une 
écurie  a  été  infectée  de  morve  ,  &  que  les 
chevaux  du  locataire  y  périffent ,  dans  ce  cas 
\ts  Loix  Romaines  diftinguent  :  fi  le  proprié- 
taire a  connu  le  défaut  de  la  chofe  &  n'en  a 
point  averti  le  locataire,  il  perd  le  prix  de  Ton 
loyer,  &  doit  dédommager  de  toute  la  perte 
qu'il  a  caufée. 

Si  le  propriétaire  étoit  dans  la  bonne  foi&     Si  le  pr©- 
ignoroit  le  défaut  de  la  chofe  louée,  il  ne  doit  priétaire  les 
des   dédommagements    que   jufqu'â  concur-  ^S"ore. 
rence  de  la  valeur  du  loyer;  il  ne  peut  pas 
perdre  plus  que  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  loca- 
taire, hoi  fi  Ailes  \^.   ^.  fi  quis  dolia,  ff.  loc.         ^ 
,  ,    Dans  les  Provinces   qui  ne  fuivent  pas  le 
'Droit  Ecrit,  à  la  rigueur  on  donne  des  dé- 
dommagements plus'ou  moins  forts,  fuivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  la  faute  du  pro- 
priétaire. 

La  vétufté  de  la  chofe  ou  d'une  de  Çqs  par-  Yt^tuflé. 
lies,  n'eft  point  au  nombre  des  défauts  non 
apparents.  S'il  en  réfuite  dçs  accidents  funef- 
tes  au  locataire  ,  le  propriétaire  n'eft  point 
tenu  de  le  dédommager  de  fes  pertes  ,  à  moins 
'.  qu'il  y  eût  de  fa  part  faute  groffiere  &  négli- 
gence à  réparer  les  parties  qui  menacoient  ruine. 

Qiiant  aux  réparations  dues  par  le  proprié-  Réparation. 
taire,  voyez  le  titre  14. 

La  féconde  obligation  du  propriétaire  après  Maintenir. 
avoir   livré    la  chofe  au   locataire,  eft  de  l'y 
maintenir  jufqu'à  la  fin  du  bail,  &,  s'il  eft 
troublé  dans  la  jouiffance ,  de  le  dédommager,, 
[    excepté  à  Paris ,  pour  le  privilège  de  Bourgeois. 
j        Le  locataire  peut  être  troublé  par  l'incom-      Locaraire 
1    modité  des  réparations  ou  agencements  d'un  incommodé  ^ 
!    vx)ifin  ,    par    de  nouvelles  conflrudtions  qui  1^**^^^  voiûn. 
iiuifem  à  ï^s  jours  ou  iffues.  Dans  tous  ces 
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Obltgat.  ^-aç^  ]e  propriétaire  efi:  tenu  de  faire  cefler  le- 

Mur  mi-  Quant  aux  murs  mitoyens  percés  ,  écha- 
toyen  ou-  fauds ,  chemiiîées  démolies,  &  autres  incom- 
^^'^^*  modités,   voyez  au  Traité,  des  biens,  Titre 

des  Maifons. 
Jours  &        Si  les  jours  que  le  voifîn  bouche  font  nécef.. 
âflues  fer.-     fgiies  au  travail  du  locataire,   ou  û  les  iffues 
3¥.pes.  |g  ^Qj^j.  ^  jpQj^  commerce  ,  de  forte  qu'il  fouffre 

une  diminution  réelle  de  gain  dans  fa  profef- 
iion ,  le  propriétaire  lui  doit  àes  dédomma- 
gements. Si  la  diminution  eft  très-confidéra- 
bîe,  l'on  peut  ordonner  la  réiiliationdu  bail. 
Si  ces  jours  ou  iffues  ne  font  que  d'une  plus 
grande  commodité,  il  ne  peut  demander  n'v 
réfiliation  ,  ni  dédommagements.  Les  circonf- 
tances  &  la  prudence  du  Juge  décident. 
Casforjuit.      Si  lus  pertes  du  locataire  arrivent  par  cask 
fortuit  ou  par  force  majeure,  le  propriétaire-, 
n'eft  point  tenu   des  dédommagements. 
Voyez  ci-après  durée  du  Bai/,  Réjïliation, 

I^ouage  de      Celui  qui  loue  une  partie  d'une  halle  oitii 
artie  d'une  ^'mi  grenier,   &  qui  garde  la  clef,  réponcif 
.aifon  ou    ^g  ^g  '^^^g  {g  locataire  y  met.  Loi  60.  §.  9.  jf. 
locaf.  conduil. 
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TITRE    XX. 

Ohligations,  du  Locataire... 
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len   ufer  ,   garnir  ç^  payer   .-.le    locataire 
contraéîe  fans  aucune  claufe  particulière 

ces  trois  obligations  dans  toute  leur  étendue; 

6c  s'il  ne  les  remplit  pas ,  il  peut  être  exbulfé 

dîuis  les.  cas  fuivants.. 


Ohllgat.  du  Locataire*      16^ 
§.   I.  Bien  ufer. 

Bien  ufer  :  ce  mot  comprend  beaucoup  d'o-  Bien  usetl-.. 
bligations. 

!<•.  Ufer  de  la  chofefuivant  fa  de/iinat[on;.  Ufer  de  la 
celui  qui  feroit  une  ciiifîne  avec  tout'ratdiail  î^*'°''''Jî;'/'r 
ordinaire  dans  une  chambre  ornce;  celui  qui  jjjjgjion. 
mettroit  des  gens  de  méder  dans  àts  appar- 
tements décorés  ,  eft  tenu,>i<^.  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  caiifés;  29.  de  quitter  l'ap- 
partement pour  prévenir  ceux  qu'il  pourroit. 
faire,  â  moins  que  le  bail  ne  portât  un  cou- 
fente  ment  expies. 

Sur  ce  fondement,  ïï  quelqu'un  qui  a  loué 
un  cabaret  ou  une  boijrique  bien  achalandés, 
les  ferme,  il  eft  tenu  d'en  réfiiier  le  biiil,  lî 
le  propriétaire  l'exige.  Bourjon ,  Tit.  à'iis  Baux , 
â  loyer,  cb.  6.  §.  5. 

Le  locataire  ne  doit  rien  faire  qui  puifTe   Ne  peur  dî^- 

nuire  à  la  valeur  de  l'appartement  &  dimi- '^'^'^^•-'*  '-^    _ 

nuer  fon  prix.  Loi  videamur  11.^.  item  ff,  locat.  ^'f  \'"^        ^ 
,         ^  -^  ■»  cnoie. 

cond. 

2Q.  Il  ne  peut  point  exercer  de  profelîîon    ProrenTrons* 
capcible  de  rendre  rhabitarion  de  la  maifon  intcmiv.o- 
délaoTéable,  Si  de  la  faire  déferter.  Les  Artifi-  '^^'  ^^  ^"""^ 
ciers ,  1  anneurs ,  1  einiuriers ,  Cnapeliers ,  xXu-  ** 
bergiftes,  Cabaretiers;  les  Chapeliers  à  caufc 
de  leurs  fourneaux,  &  ceux  qui  ont  des  fours 
ou  dçs  forges  n'ayant  pas  déclaré  leur  pro- 
fefilon  dans  leur  bail ,  le  propriétaire  peutles 
empêcher  de  l'exercer  dans  l'ai  partement.  Cet 
ufage  ert  conforme  ^à  l'équité  naturelle  &  à  las 
Loi  ci-defllis. 

Il  y  a  d'anciennes   Ordonnances  qui  dé-   Xânneurâ. 
fendent  aux  Tanneurs  de  demeurer  dans  l'en- 
ceinte âes  Villes;!]  y  en  a  qui  défendent  aux  onvriers-aw 
Ouvriers  au  gros  marteau,  &  à  ceux  dont  la  gros  mar-  -, 
profefïion  efl  bruyante,» de  demeurei-  dans  lesçay, 
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voilînage   àts   Collèges   &    é^s   Univerfités. 

Par  rufuge  de  Paris,  les  Ouvriers  au  gros 
marteau,  Forgeurs,  Serruriers,  Maréchaux, 
fout  tenus  de  faire  conflruire  un  pilier  de 
pierre  fous  l'aplomb  de  l'endroït  où  ils  veu- 
lent pofer  leur  enclume. 

Quand  le      Le  propriétaire  ayant  loué  a  quelqu'un  d'une 
propriétaire  ^^^  profefîions  fufdites,  qui  en  a  pris  la  qua- 

r%r"^:'^   lité  dans  le  i)ail ,  eft  ob figé  de  foufFrir  qu'il 
les  faire  for-  r  c  rr  '-i     /i         r^ 

jjj.?  y  exerce  la  prorelhon  ,  parce   qu  il  elt  cenle 

y  avoir  confenti,  s'il  n'a  fait  des  réfèrves  con- 
traires. 

De  quoi  le  Le  locataire  qui  exerce  une  dos  profeflions 
Jocataireré-  furdites  fans  le  confentemeut  du  propriétaire, 
pond.  e(f  reiponfable  des  accidents  qu'elles  peuvent 

accafionner,  quand  même  il  n'y  auroit  aucu«. 

nement  de  fa  faute,  6c  qu'ils  feroient  l'effet  : 

du  hazard. 

Commerce      Le  propriéraire  eft  bien  fondé  â  faire  forttr 
iUiciie.         fon  locataire   lorfqu'il  exerce  quelque  com- 
merce illicite,  foit  que  ce  commerce  foit  dé- 
fendu par  les  bonnes  mœurs  ou  par  l'intérêt 
du  Prince. 

Di^rada-       ^-^  locataire  qui  dégrade  eft  tenu  de  réta>  • 
tîon.  b^ir  \<:s  chof^s  endommagées,    ik  peut  être. 

coïKraint    de  fortir  s'il   n'eil  en  état  de  ré»- 
parer. 
Réparations      S'il  eft  chargé  de  faire  des  réparations  im^  • 
négligées,     portantes  ,  &  qu'il  ne  les  ait  pa^  faires  ,  il  peut  t 
être  expuifé.  Arrêt  de  Décembre   1602.  rap- 
porté par  Louet ,  Loi  fi  in  lege  locationis  §.. 
Jed  ^  jf.  locati  condu6i. 
r'.incliers      L^^  plajichers   étant  furcbargés  par  l'amas 
Surchargés,   de  marchandiies  tro^  pef.uites,  il  y  a  lieu  â 
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k  réfîliation  du  bail  ;  on  l'a  ordonné  plu- 
fieuis  fois  à  Paris.  Le  propriétaire  ne  peut  pas 
fans  ceire  veiller  d  la  quantité  de  marchandi- 
fes  qu'on  entrepofe  :  lorfque  le  locataire  a 
furcbargé,  il  y  a  danger  qu'il  ne  le  falie  en- 
core j  &  la  réfiliation  a  lieu. 

Il  eft  tenu  des  dégradations  arrivées  par  né-     Fautes  lé- 
tilieences  ou  faute  légère,  comme  porte  ou  S*^""^^* 
tenêure  brifée  pour  l'avoir  iaiffé  agiter  par  le 
vent  &  autres  cas  femblabks.  Ce  principe  ne 
fait  pas  de  difficulté. 

Il  eft:  tenu  du  fait  des  perfonnes  qu'il  a 
cbez  lui. 

Il  eft  tenu  des  dégradations  que  fes  enne-     Dommage 
mis  pourroient  caufer  au  bâtiment,  dans  le  cauféparfe« 
deft'ein   de   lui  nuire   :  Culp&  ip/ius  annumera- ^^^^^^^' 
tur  fi  pr  opter  tni/fiicitias ,  <^c.  ho\  fi  mer  ces  25. 
§.  culpA-,  ff.  locat.  conduSÎ. 

Il  eft  tenu 7r avertir  le  propriétaire  lorfqu'il 
y  a  des  groftes  réparations  d  faire ,  ou  lorf- 
qu'un  voilin  nuit  à  la  msilbn  louée;  à  faute 
de  ce  il  peut  erre  tenu  des  dommnges  que  fon 
fîlence  cauieroit.  Iteyn  profpicere  débet  conduc- 
tor  ne  aliquo ,  vel  jus  rei  vei  corpus  deterius 
fiat^  vcl finripatidtur.  Loi  videamus  11.  ^.item 
jf.  beat. 

Le  locataire  eft-il  refponfable  des  domma-     Incendie, 
ges   cauiés  par  le  feu,  quand  il  a  commencé 
chez  lui? 

Il  femble  que  ce  malheur  devroit  être  au 

rang  des  accidents  imprévus,  6i  il  eft  dur  de 

ruiner  un  locataire  pour  réparer  les  accidents 

que  peut  caufer  une  étincelle  échappée  fans 

çu'on  l'ait  apperçue. 

Cependant,  à   confulter  les  principes  du    Droit  natu- 
rel. 
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Droit  naturel,  il  en  doit  répondre;  le  feu  ne 
•    fe  communique  du  foyer  aux  meubles  ou  ma- 
tières coinbufHbJes,  que  par  la   négligence  & 
l'inatcention  de   celui  qui  efl  dans  l'apparte- 
ment; cet  accidol:^t  n'airrive  jamais  fans  caufe.- 
Fî-oit  Ro-      Par  \ts  principes  du  Droit  Romniji ,  fur  la- 
aiain.  louage,  le  locataire  efi:  tenu  des  négligences. 

Anêis.  Si  Ton  luit  la  difpofirion  des  Arrcts  ,  ils 

font  contraires  au  locataire;  l'on  en  trouve 
un  du  26.  Février  1624.  dans  le  Journal  des 
Audiences.  Il  avoit  été  précédé  d'autres  Ar- 
recs  pareils  qui  y  ont  été  rapportés  ,  &  de- 
puis il  a  été  fiiivi  de  plufieurs. 

M.  de  S-rre,  §.  5.  los.  c<?;»?. ,  cite 'un  Arrêt 
de  Touloufe  d'Avril  1725.,  un  autre  du  mois* 
d'Août  1725.  Dans  ce  dernier  on  condamna 
celui  qui  avoit  loué  conjointement  avec  un 
autre,  à  réparer  les  dommages  du  feu  mis  pai* 
accident,  quoiqu'il  n'eût  pas  habité  la  maifon.^ 

Denizard,  W  Incendie  ^  rapporte  un  Arrêt  du 
29.  Mars  1756.  conforme  à  ce  principe. 

La  févéritédes  Juges  eft  même  quelquefois'  ; 
telle,  qu'un  ami  logeant  dans  la  maifon  de-: 
fon  ami ,  &  fon  domeftique  ayant  parimpru* 
dence  mis  le  feu  dans  l'endroit   où  il  cou» 
choit,  le  maître  fut  condamné  à  4000.  liv.  de.- 
dommages  intérêts.  Arrct  du 3,  Mars  1663^ 

C'eft  aux  locataires  a  prouver  que  le  feu», 
a  pris  par  un  défaut  de  conftrudlion  de  la- 
maifon  de  la  cheminée  ,  ou  par  une  fuite 
d'une  incendie  voilinej  à  défaut  de  quoi  ils» 
€11  répondent. 

L'opinion  de  M.  Henris  n'ell:  pas  fuivie:  il 
veut  que  ce  foit  au  propriétaire  â  prouver 
qu'il. y  a  de  la  faute  du  locataire;  cette  preuve 
lui  feroit  impoUible.  Quels  témoins  aura- 
î^il  de.  ce.  qui  s'efl  paiïé  dans  l'intérieur  de 
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l'appartement  de  fon  locataire  ,  de  ce  que 
peiibnne  n'a  appeiçu?  Cette  opinion  eft  con- 
traire aux  diipofîtions  du  Droit  Ecrit,  la  prér  ' 
Ibmption,  fai\ant  les  \  oix,  eft  contre  Je  loca- 
taire. La  Loi  3- j(f.  àe  officio  pr&feElt  njïgilum  y 
eft  précife,  quia  plerumqne  incendia  fiun te ulpx- 
iuhAhitantium ,  dit  cette  Loi.  La  Loi  pénultième 
jj^.  de  incradtis  ,  décharge  \ts  locataires  des. 
peines  contre  les  incendiaires,  lorfqu'ils  n'ont 
pas  mis  le  feu,  dcLoaut  latâculpd;  la.  glofedit 
qu'ils  font  toujours  tenus  de  réparer  les  doni- 
ij)ages.  G'efl-  un  principe,  fuivant  les  Interprè- 
tes, que  condu^or  noxam  far  cire  juhetur. 

L'on  oppolb  une  Loi  (a)  qui  décharge  le 
locaiaire  d^^  fuites  da  feu  ,  lorfqu'il  Jui  eft 
permis  d'en  faire  dans  fcn  appartement,  cum 
licet  igntm  innocentem  habere.  Cette  Loi  ne 
doit  s'adapter  que  dans  h%  cas  où  le  ïtu  prend; 
aux  cheminées  par  quelque  défaut  de  conf- 
truétion  :  ce  n'eft  que  dans  les  cheminées  & 
fourneaux  r^aW  eft  permis  d'avoii-  du  feu;f^) 
quand  même  elle  auroit  eu  plus  ct'étenduc 
chez  \t%  Romains,  elle  devroit  être  reftreinte 
parmi  nous  ;  chaque  maifon  chez  eux  étoit 
ifoléc,  le  feu  fè  cojnmuniquoit  moins  vite, 
on  étoit  moins  intéreffé  qu'aujourd'hui  d  ex-- 
citer  la  vigilance  à^%  locataires  par  la  rigueur 
des  Jugements. 

Le  propriétaire  pour  fes  dommages  eft  pré-  Lcpropné- 

feré, furies  marchandifes  trouvées  dcins  fa  mai-  ^^"',?  P""*^'^' 
'  lô  (ur  les 

■—        —  '''''■  marchandi- 

se) C'eft  le  §.  fi  colonis  de  la  Loi  Jt  quîs  âemùm  9.  '^^' 
ff.  Iccat.  cond. 

(Jb^  Cette  explication  paroît  aiîtorifée  par  ce  qui 

eft  dit  dans  le  ^.  Jï boc  de  la  Loi  videamus  Ji.  eodetn, 

■  Le  feu  n'étoit  appelle   innocent  qu'autant  qu'il  ne 

\  pouvoit  porter  aucun  préjudice  :  aliud  eft  enim  igtjeni 

innoeetitem  babere  ,   fjermitlit  enim  habsre  ,  fed   iot 

Li«Mrie«,  quine  nuit  point» 


"Suites  de 
l'incendie , 
înaifons  voi- 
ûnes. 


Meubler. 


Quels  meu- 
bles font 
fuffifants. 


fi  le  loca- 
taire aban- 
donne l'ap- 
partsment. 
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fan ,  a  la  femme  du  locataire,  &  au  vendent 
même  des  marchandifes  ,  loifqu'il  a  doiuié 
t^rme  pour  les  payer;  c'eft  la  même  chofe  ^ 
le  même  privilège  que  pour  \qs  loyers. 

Quant  aux  dommages  que  le  feu  peut  eau- 
fer  aux  maifons  voifînes,  on  en  décharge  fou- 
vent  le  locataire  déjà  affez  malheureux.  Lesi 
fuites  d'un  incendie  qu'on  n'a  pu  arrêter,  doi- 
vent erre  regardées  comme  foi'ce  majeure. 
V.  Bretonnier  fur  Henris ,  tome  i.  liv.  4.  queil.: 
87.  Denifart,  V.  Incendie^  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  i.  Août  1744.  con- 
forme à  ce  principe. 

Si  le  feu  avoit  éré  mis  par  quelque  fautei 
grofliere  de  celai  qui  habite,  6c  qu'il  eiit  été^ 
averti  des  voifins ,  il  feroit  refponfable  defi:i 
dommages  caufés  aux  voifins. 

§.2.  Obligation  de  meubler. 

C'eft   un    ufage    afî'ez   généralement  reçut 
dans  les  principales  Villes,   que  qui  ne  gaiv 
nit  les  appartements  de  meubles  futtfants  >  ef 
tenu  d'en  fbrtir,  6c  de  réfilier  le  bail. 

Pour  que  hs  meubles  foient  liitîifants,  it 
faut  qu'ils  puifTentau  moins  payer  un  terme 
&  hn  fraix  de  leur  vente  faire  par  Huifîier. 

Celui  qui  n'a  pns  de  meubles  luffifanrs ,  peu 
empêcher  la  réfiliation  du  bail,  en  offrant  d 
payer  chaque  terme  d'avance,  ou  en  donuan  > 
d'autres  lûrerés. 

Si  le  locataire  n'habite  point  ouabandonn 
après  avoir  habité,  le  propriétaire  peut  auflî 
tôt  fe  pourvoir  devant  le  Juge ,  pour  qu'il  In 
foit  permis  défaire  faire  ouverture,  vendn 
\ts  meubles  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû, 
le  furplus  mis  en  fequefire .,  6c  paffer  nouvea  1 
bail.  Tel  eft  l'ufage  :  la  Loi ,  fi  in  lege  locatii  ■ 
ms  §.  //  domus  ff.  locaf,  cond. ,  fur  Jaquelle  ce  : 

ufagf, 
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ufage  eft  fondé ,  ne  prefcrit  aucun  délai  ;  elle 
dit,  ftatim  :  la  prudence  du  Juge  décide  s'il 
faut  attendre. 

§.   3.  Payer. 

Le  payement  eft  une  des  conditions  fans     Payer. 
Jaquelle  le  bail  celle  d'avoir  lieu,  quoiqu'il  y 
eût  claule  que  le  bail  ne  pourra  fe  rélbudre 
en  aucun  cas.  La  Loi  qu&ro  §.   inter  locatorem 
ff.  locat.  cond. ,  y  eft  précife. 

Cette  Loi  fixe  à  deux  ans  le  temps  où  faute 
de  payement  le  locataire  peut  être  expulJé.-sW. 
s'agit  d'une  ferme ,  les  termes  dts  payements 
font  d'un  an  ;  l'intention  de  la  Loi  eft  donc 
qu'au  bout  de  deux  termes  non  payés  on 
puiffe  l'envoyer  :  aujourd'hui  le  fentiment  le 
plus  ordinaire  borne  ces  délais  à  deux  termes , 
îans  compter  le  courant.  Quaiid  ils  font  courts, 
comme  à  Paris,  on  en  donne  trois. 

Ufage  très-jufte  3  le  propriétaire  n'étant 
privilégié  fur  les  meubles  que  pour  deux  ou 
pour  trois  termes  échus  &  le  courant,  il  ne 
doit  pas  être  obligé  de  foufFrir  un  locataire 
qui  refte  plus  long-temps  fans  le  payer. 

La  durée  des  termes  varie.  A  Paris  ils  font 
de  trois  mois,  à  Lyon  &  dans  plufieurs  Villes 
i  de  lix  mois ,  dans  d'autres  ils  font  d'un  an'. 

I  Le  locataire  qui  n'a  pas  voulu  occuper  l'ap- 
I  partement  ,  paye  toujours  ,  fi  le  loyer  étoic 
i  libre. 

Il  arrive  fouvent  que  les  locataires  ne  pou- 
vant payer ,  ou  voulant  faire  attendre  au  pro- 
priétaire fon  argent,   lui  oppofent  qu'il  n'a 
pas  fait  des  réparations  ,  ou  demandent  à^s 
I  dédommagements    pour    des    incommodités 
'  qu'ils  ont  fouffertes. 

Dans  ce  cas,  fi  ï^$  répétitions  du  locataire 
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ne  font  point  liquidées  par  un  Jugement,  il  - 
ne  peut  s'empêcher  de  payer  \qs  termes  échus. 
Le  Juge  ne  doit  point  ordonner  que  par  pro- 
rutfion  Tes  loyers  lui  refteront. 

C'efl  un  principe  généralement  reçu,  que 
fî  celui  qui  doit,  oppole  qu'il  a  dts  répétitions 
â  faire ,  dont  la  valeur  foit  incertaine  ,  &  de- 
mande que  la  fomme  qu'il  doit  lui  relie  pour 
là  fureté  ,  il  eft  toujours  condamné  à  payer, 
fauf  à  ordonner  que  celui  qui  reçoit  don- 
nera caution  3  ici  hs  loyers  fuivants  6c  la 
maifon  font  une  caution  de  droit  &  bien 
fuffifante. 

Cette  règle  qui  efl:  générale  pour  toutes  for- 
tes de  dettes  ,  doit  être  plus  exactement  ob- 
fervée  pour  les  payements  des  loyers.  La  Loi  1 6.  . 
ffy  locat.  conrl.  dit  :  Fr&fes  ProvinciA  ,    e.t  quA 
ex  locutione  dehentur  exfolvi  fine  morâ  curabit-. 

Cette  Loi  eft  précifè,  &  l'intérêt  public  eu 
demande  l'exécution ,  minuendarmn  litium  caU'  • 
fd;  qui  a  payé,  ne  penfe  plus  à  difputer. 

La  plupart  des  difficultés  fur  le  payement 
naiflent  de  ces  répétitions.  Le  Juge  doit  fui- 
vre  le  principe  précédent;  fi  les  demandes  font  ; 
légitimes,  le  locataire  ne  rifque  point  de  per- 
dre ;  fi  tWts  font  frivoles  ,  c'efl  le  ruiner  que  . 
de  f  écouter. 

L'expulfion,  dans  tous  hs  cas  que  nous  ve-  '■ 
ïions  de  dire,  doit  être  demandée  en  Julliçc^ 
6c  ordonnée  en  connoiffance  de  caufe. 
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TITRE    XXL 

Privilèges  du  Propriétaire. 
§.   I.  Privilège  d^ occuper, 

LE  premier  eft  le  droit  de  rentrer  dans  fa 
maifon  ,  ôc  d'en   faire  fortir  le  locataire 
pour  l'occuper  foi-meme. 

Il  doit  Tavertir  au  temps  marqué  par  l'u- 
fage,  pour  que  le  locataire  puifle  fe  pourvoir 
d'un  autre  log'ement.  Voyez  au  titre  23.  delà 
durée  du  bail ,  le  temps  des  dédites  ou  congés. 

Le   propriétaire   qui   veut  rentrer  dans  fa    Dédomma- 
maifon,  doit-il  dédommager  le  locataire  qui  S^'^si's. 
en  fort  avant  la  fin  du  bail  ? 

La  Loi  fur  laquelle  ce  privilège  eft  fondé 
ne  lui  donne  aucun  dédommagement.  Elle 
met  dans  le  même  rang  les  trois  cas  pour  It^- 
quels  un  locataire  peut  être  mis  dehors,  àégra,. 
dation^  reconfiruciio7i ^  i^  pour  occuper.  Elle 
ne  lui  donne  pas  plus  de  dédommagements 
pour  ce  dernier  cas  que  pour  les  deux  autres. 

•  Loi  3^  Cod.  beat,  cond.  Lts  loix  7.  8.   35.  ff. 
locatif  difent  que  le  propriétaire  doit  des  dé- 

•  dommagements  lorfqu'il  empêche  le  locataire 
j  de  jouir  ;  elles  ne  défignent  point  ce  cas  eu 
'  particulier.  On  en  donne  a  Lyon. 

Suivant  Me.  Bourjon  ,  Livre  des  loyers  ^  o\x 
n'en  accorde  plus  aujourd'hui  à  Paris.  La 
raifon  qu'il  en  apporte ,  e(t  que  ce  privilège 
deviendroit  une  charge,  s'il  falioitque  le  pro- 
priétaire ,  pour  rentrer  chez  lui  ,  donnât  une 
année  ou  une  demi-année  de  loyer  â  celui  qui 
occupoit  fa  maifon. 

On  fait   une    diftinclion   équitable   à   ce 
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fbjet.  Si  le  propriétaire  eft  obligé  ,  par  quel- 
que  événeineiu  imprévu,  d'habiter  la  mailbn, 
il  ne  doit  point  de  dédommagements  aux  lo- 
cataires. Ces  cas  peuvent  être  la  démolition  , 
de  la  maifon  qu'il  occupoit  ,   faite  par  ordre i| 
de  Juflice,  &  autres  femblables. 

Mais  fî  le  propriétaire  ne  veut  rompre  le 
bail  &  reprendre  la  maiibn  que  pour  Ion  uti- 
lité ou  pour  fon  agrément,  il  doit  dédomma- 
ger. C'efl  toujours  un  privilège  de  pouvoii 
faire  pour  lui  ce  qu'il  ne  peut  faire  pour  met- 
tre un  autre  locataire. 

Occuper  ■  Si  le  propriétaire  feint  de  vouloir  occupe! 
lui-même.  ^  n'occupe  pas  ,  mais  loue  à  un  autre ,  1( 
locataire  peut  faire  ordonner  qu'il  rentrera 
&  qu'il  fera  dédommagé  des  faux  fraix  que  f 
fortie  lui  a  occafîonnés;  ou  s'il  ne  veutyren 
trer,  on  doit  lui  adjuger  de  gros  dommage 
intérêts,  pour  punir  la  mauvaife  foi  du  pro 
priétaire. 

S\  le  propriétaire  ,  après  l'avoir  fait  fortir  ,> 
n'occupe  que  partie  de  l'appartement,  &iou: 
Tautre  ,  le  locataire  eft  le  maître  de  rentre; 
dans  cette  partie,  ou  d'exiger  des  dédommî-, 
gements. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire,  après  avo  i 
occupé  iix  mois  ou  un  an  ,  loue  d  un  autr( 
il  y  a  eu  diverfîté  d'Arrers  :  fî  le  propriétai.f 
en  a  agi  de  bonne  foi,  &  qu'après  avoir  pr  : 
J'appaitement  ponr  lui  ,  une  nouvelle  dilp  » 
i]tibn  de  ùs  affaires  l'oblige  à  le  quitter,  i 
ne  doit  rien  ;  mais  s'il  paroît  par  les  circon . 
tances  qu'il  n'y  eft  rentré  que  pour  faire  fc  : 
tir  le  locataire,  il  doit  des  dédommagemen'; 

Le  propriétaire  ,  pour  ctre  en  droit  de  i  ; 
filier  le  bail  ,  n'elt  pas  toujours  forcé  d'c  : 
cuper  en  perfonne  ;  il  fuftit  que  l'appan  : 
ment  lui  foit  nécelTaire  pour  quelque  ufagç.  ' 
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rop'iis  ufibus  neccjfariam  ejjè  prolaverit  Domi- 
fitis j  dit  la  Loi,  qui  accorde  ce  privilège. 

I.a  claufe  de  ne  pouvoir  expulfer  en  aucun     DîverTes 
cas  le  locataire ,   n'empêche  pas  que  le  pro-  claufes  fur 
prifctaire  ne  rentre  pour  occuper  lui-même. '^^^P'^'^'^^^â*- 
Elle  ne  peut  ôter  les  cas  que  la  Loi  défigne. 
Non  payement,  dégradation,  befoin  du  pro- 
priétaire. 

.  La  claufe  ordinaire  des  baux  devant  No- 
taire ,  par  laquelle  on  hypothèque  fpécialement 
Ja  maifon  à  l'exécution  du  bail,  n'empêche 
pas  non  pins  la  réfiliation  aux  trois  cas  fuf- 
dits  ,  fuivant  la  Jurifprudence  actuelle;  elle 
n'a  d'autre  effet  que  de  donner  une  liyporhe- 
que  fur  la  maifon  pour  les  dommages  inté- 
rêts, s'il  y  avoit  lieu. 

La  claufe  particulière  à  laquelle  le  pro- 
priétaire fe  foumettroit,  de  ne  pouvoir  rejilier 
pour  occuper  lui-même,  efl  la  feule  qui  de- 
vroit  avoir  afîez  de  force  pour  prévenir  ce 
cas.  Cependant,  par  des  Arrêts  récents,  elle 
a  été  regardée  comme  inutile  ;  on  n'a  pas 
même  adjugé  au  locataire  \ts  dommages  in- 
térêts promis  par  le  bail.  Ces  Arrêts  font 
trop  rigoureux  pour  former  une  Jurifpru- 
dence confl:ante  :  in  locatione  maxime  fides  con- 
traêtus  fervanda  ,  dit  la  Loi.  C'eil:  la  faute 
du  propriétaire  de  s'être  témérairement  en- 
gagé ,  il  doit  payer  puifqu'il  a  promis  :  \qs 
conventions  Ats  parties  doivent  être  des  Loix 
facrées  pour  les  Juges. 

Voyez  fur  cette  queftion  ,  au  livre  premier, 
le  titre  des  claufes,  §.  4.  page  74. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  co-propriétaires  d'une     Qi^i  jouit 
rtiaifon  ,  un  feul  ne  peut  réfilier  le  bail  ou  ^^  ^^  ^^^^  • 
1  partie  du  bail  pafîé  par  eux  tous  ,  peur  aller  ^'J^j^'J-ôn  ^ 
,  occuper  un  appartement  dans  la  maifon  indi-  piuiieur^s" 
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vife  ;  il  faut  un  confentenient  des  autres.  Ufage 
conlhnt ,  fondé  fur  plufieurs  Arrêts  ,  l'un 
du  17  Mai  1629.  Journal  àts  Audiences. 
Locataire  Celui  qui  a  un  locataire  généra) ,  6c  qui  ne 
général,  p^y^  ^^  j^g  ^,ç^^.  occuper  qu'un  àts  apparte- 
ments de^  fa  maifon  ,  ne  peut ,  fous  ce  pré- 
texte, rélilier  le  bail;  le  locataire  peut  l'obli- 
ger è.  le  maintenir,  en  lui  offrant  dans  la  mai- 
fon l'appartement  qui  lui  efhîécelTaire.  Soefv.  , 
tom.  2.  Cent.  2.  chap.  18.  rapporte  des  Ar- 
rêts conformes  ;  ils  font  fondés  fur  l'équité. 

Le  mari.        Si  le  mari  veut  habiter  avec  fa  femme  dans  î 
une  maifon  à  elle  ,  il  peut  ufèr  du  droit  de 
propriétaire. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  peut  même  ré~ 
filier  les  baux  qu'elle  a  faits  pendant  fon  veu- 
vage. Arrêt  du  2.  Mars  1663.  Journal  des  Au- 
diences,  Louet  let.  L.  chap.  41, 
La  tutrice.      Ce  privilège  eft  étendu  a  la  mère  tutrice,,, 
pour  les  maifons  appartenantes  à  £qs  enfants  i 
iorfqu'elle  demeure  avec  eux. 
Le  locataire.      Le  locataire  général   n'a  pas  ce  privilège 
contre  le  fous-locataire,  parce  qu'il  n'eft  pas 
dominus  rei  ^  maître  de  la  chofe,  &  qu'il  n'en 
a  que  la  jouifi'ance 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa-' 
ris  le  28.  Juillet  iTH- ,  que  le  locataire  à  vie, 
n'avoit  pas  le  droit  d'expulfer  les  locataires 
antérieurs.  Suppl.  Journ.  des  Aud.  tom.  7. 
queflion  fort  incertaine,   lorfqu'il  s'agit  des 
baux  antérieurs  au  lien. 
L'urufrui-    Suivant  ç^^  principes ,  l' ufufruitiet  n'a  point  ce 
lier.  privilège  pour  les  baux  qu'il  apalTés  lui-même 

La  douai-      La  Douairière  ne  l'a  pas  non  plus. 
xicrc.  L'un  ik  l'autre  n'a  que  le  droit  de  jouir  d( 

la  chofe;  &  en  cédant  au  locataire  la  joui! 
iance,,  ils  lui  tranfportent  le  feul  droit  qu'il, 
ayent  fur  elle.  ; 
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Le  bénéficier  a  ce  droit  par  pJufieurs  Arrêts     Le  bénciS- 
fondés  fur  les  faveurs  accordées  à  l'Eglife,  6c  cier. 
fur  ce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  peut  exercer  les 
droits  de  propriétaire. 

Il  faut  obferver  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
baux  que  les  douairières,  ufufruitiers  ÔC  bé- 
iiéficiers  ont  paffés  eux-mêmes. 

§.  2.  Privilège  fur  les  meubles. 

Le  propriétaire  a  un  privilège  fur  les  meu- 
blés  pour  le  payement  de  fon  loyer.  -  / 

Le  droit  de  les  faire  faifîr  &  vendre  lui  efl 
commun  avec  tous  les  autres  créanciers.  Son 
privilège  confïfle  a  être  payé  préférablement 
à  d'autres,  fur  les  deniers  provenants  de  la 
vente  des  meubles  ,  quoiqu'un  autre  les  eût 
fait  faifir. 

Le  propriétaire  doit  intervenir  avajitque  les  ,  Quand  e(t* 
deniers  ayent  été  diftribués  aux  autres  créan-  Jlàttmps. 
ciers.  Plufieurs  Auteurs  v^eulent  même  qu'il 
forme  fon  oppofition  avant  que  la  vente  en 
Juftice  ait  été  faite.  Subtilité  de  forme  qui  n'a 
d'autre  utilité  que  de  multiplier  hs  chicanes. 
Pourvu  que  le  propriétaire  parle  à  temps,  6c 
que  la  diflribution  des  deniers  ne  foit  point 
faite,  cela  fuffit. 

Le  propriétaire  n*a  ce  privilège  que  fur  les  Sur  quels 
meubles  meublants  ,  non  fur  les  pierreries,  "^'^"^^^^' 
bijoux,  billets,  obligations  6c  autres  ,  fui- 
vant  ks  Commentateurs  fur  l'art.  161.  de  la 
Coutume  de  Paris,  notamment  M.  le  Camus. 
Ce  n'efî:  point  des  effets  de  cette  efpece,  qui 
meublent  6c  garniflent  un  appartement,  qui 
ont  pu  être  Tobjet  delà  confiance  du  proprié- 
taire, qui  doivent  le  devenir  de  fa  fureté... 
Quant  aux  obligations  Ck  billets  ,  ils  ne  font 
meubles  que  de  nom.    On  ne  peut  y  étendre 
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leprivilege;  lespriviJeges  nes'érendent  point, 
parce  qu'ils  dérogent  au  Droit  Commun. 

Le  propriétaire  n'a  pas  le  privilège  d'être 
payé  arant  tous  autres  créanciers,  il  y  en  a 
qui  le  précèdent.  Voyez  liv.  3.  fûretés  des  det- 
tes 5  privilèges.  Tit.  7. 

La  Coutume  de  Paris  &  l'ufage  prefque  gé- 
néral 5  accordent  au  propriétaire  le  droit  de 
fuivre  les  meubles  de  fon  locataire  tranfportés 
ailleurs.  L/érendue  que  les  propriétaires  veu- 
lent quelquefois  donner  à  ce  droit,  caufe  des 
contsfhitioîTS. 

A  prendre  les  cliofes  dans  leur  principe,  le 
droit  de  fuite  eft  un  avantage  accordé  s)  celui 
à  qui  une  chofe  appartient,  pour  la  reprendre 
par-tout  où  il  la  trouve. 

Ce  droit  n'a  d'abord  été  donné  au  maître 
de  la  chofe  qu'en  cas  dfvol.  Alors ,  quand  mê- 
me elle  auroit  été  vendue  &  revendue,  &  au- 
roit  paffé  par  plusieurs  mains,  il  la  reprend 
fans  rienrembourfer  ;  mais  fîelle  a  été  vendue 
en  Juftice  ou  dans  un  marché  public,  il  ne 
peut  la  reprendre  qu'en  rembourfant  l'ache- 
teur. Tel  eft  le  droit  de  fuite. 

Il  a  été  étendu  par  les  Loix  au  vendeur  qui 
a  livré  fa  marchandife  pour  en  être  payé  tout 
de  fuite,  &  fans  donner  terme;  parce  que, 
n'ayant  point  été  payé,  il  eft  cenfé  n'avoir 
point  vendu  &  être  encore  maître  &  proprié- 
taire de  la  chofe.  Voyez  ci-deffus  Vente  ^  Paye- 
ment^ Titre  8-  page  137. 

Etendue  de      Ces  principes  étant  rappelles ,  il  fera  aifé  de 
ce  droit.       fixer  l'étendue  du  droit  de  fuite  accordé  par 

l'ufage  liir  les  meubles  du  locataire. 

Celui  qui  loue  n'eft  point  propriétaire  des 

meubles  ;  ainfi  il  ne  peut  avoir  un  droit  aulli 
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étendu  far  les  meubles  du   locataire  que  le 

maître  de  la  cliofe.        ^  ' 

Il  ne  doit  pas  en  avoir  plus  que  le  vendeur 
avec  terme. 

L'on  ne  peut  point  dire  que  \q%  meubles  du 
locataire  étant  un  gage  tacite,  deftiné  par  la 
Loi  au  payement  du  loyer,  le  locataire  qui 
en  difpoie  commet  un  vol  ;  comme  le  débi- 
teur qui  a  remis  un  efFet  en  gage  entre  Iqs 
mains  d'un  créancier  en  commet  un  s'il  le  re- 
tire^clandeftinement ,  &  le  lui  ôte  fans  le  payer. 

Ce  gag^  taciîe  eft  d'une  nf.ture  très-difïe- 
rente  du  g-age  ordinaire  ;  il  refte  entre  les  mains 
du  débiteur.  Le  locataire  a  non-feulement  la 
propriété  de  fes  meubles ,  mais  même  la  pof. 
feflSon.  II  peut  cafler  un  meuble,  le  détruire, 
le  troquer,  le  vendre,  le  dénaturer;  jamais 
on  n'a  gêné  la  liberté  àt%  locataires  fur  ce 
point  :  mais  le  débiteur  qui  remet  un  meuble 
en  gage  â  fon  créancier  en  perd  la  poffeflîon, 
&  la  difpofîtion  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé. 

Le  propriétaire  ne  peut  donc  pâs  fuivre     Meubles 
comme  un  vol  les  meubles  dont  fon  locataire  vendus. 
«  difpofé.  Me,  Auzanet  &  quelques  Auteurs 
Tont  précenda. 

Mais  fî  facheteur  eft  d'intelligence  avec  le 
locataire  pour  fouftraite  les  meubles  au  pro- 
priétaire ,  le  droit  de  fuite  a  lieu.  C'eft  ce 
qu'on  nomme  acheteur  de  niauvaife  foi. 

Ne  doit-on  pas  auflî  regarder  comme  tel 
celui  qui  a  acheté  la  totalité  des  meubles  d'un 
locataire,  fans  avertir  le  propriétaire;  de  mê- 
me celui  qui  n'en  laifle  prefque  point  dans 
l'appartement? 

L'on  peut  déroger  au  droit  commun  pour 
prévenir  la  multiplication  des  fraudes.  C'eft 
le  but  de  plulîeurs  Loix,  &  le  motif  de  divers 
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Arrêts;  c'eft  ainfî  qu'on  a  fouvent  ôté  è.  celui 
qui  a  vendu  des  meubles  à  un  locataire  le 
droit  de  les  reprendre  au  préjudice  du  proprié-, 
taire,  fous  prétexte  que  le  payement  en  étoit 
dir.  M.  le  Camus,  fur  l'art.  176.  &  177.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Cet  ufage  fut  introduit  parce  que  les  loca- 
taires faifoient  fouvent  paroîtie  des  vendeurs 
pour  fruftrer  \qs  propriétaires. 
Meubles        La  vente  des  derniers  meubles  qui  reftent 
mis  en  gage,  dans  un  appartement,  ou  la  remife  en  gage 
d'iceux,  doit  pareillement  être  interdite. 

Sans  cefage  principe  les  locataires  près  du 
terme,  &  ne  pouvant  payer,  n'auroient  qu'i 
vendre  d  l'amiable  leurs  meubles,  &  en  garder 
l'argent,  ou  les  remettre  en  gage  à  quelques 
créanciers  réels  qu'ils  vondroient  favorifer,  ôç 
cette  facilité  les  engageront  bientôt  à  en  trou- 
ver d'imaginaires. 

Ces  détails  font  utiles  dans  les  Villes  où  il 
y  a  beaucoup  de  peuple. 

Meubles        Le  locataire  quittant  fon  premier  logement 
tranrportôs    fans  payer,  &  tranlportant  Çqs  meubles  dans 
chez  un  au-  ^j-j  autre,  le  premier  propriétaire  a   droit  de 
r^rf'^'^^"     flaire  chez  le  fécond.  Il  y  en  a  pi  ulieurs  Arrêts: 
la  pourluite  alors  doit  être  taite  tntra  brève 
îempus.  Des  Arrêts  l'ont  admife  au  bout  de  fis 
mois;  d'autres  n'ont  donné  que  huit  jours. 
Le  plus  équitable  feroit  de  donner  jufqu'au 
terme  des  congés  ou  dédites,  afin  que  le  fé- 
cond propriétaire  fût  averti  à  temps  de  pren- 
dre  (^s  précautions  pour  le  terme  fuivant,  & 
ne  fût  pas  expofé  â  en  perdre  deux.  Qiiant  au 
premier  terme,  s'il  le  perd,  il  doit  fe  l'impu- 
ter ;  c'étoit  à  lui  de  prendre  fes  informatioLS 
fur  la  foivabiiité  du  locataire. 
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\\       TITRE    XXII. 

Privilèges  du  Locataire. 

PAi-  le  droit  naturel ,  nul  nepeutdiTpoferde 
la  chofe  d'autrui  fans  l'on  confentement. 
Par  une  faveur  particulière ,   les  Loix  Ro- 
maines ont  expreffément  accordé  deux  privi- 
.    leges  au  locataire.    Le  premier  eft  d'augmen- 
1    ter,  d'améliorer  la  choie  louée,  &  de  lé  faire 
rembourfer  ;    ce  premier  privilège   n'efl  pas 
connu  dans  la  Coutume  de  Paris  :  le  fécond 
eft  de  pouvoir  fous-louer  à  d'autres. -Celui-ci 
eft  généralement  reçu.  Voyez  §.  2. 

§.  I .  Du  privilège  de  fe  fairs  rembourfer 
les^  améliorations. 

Non-feulement  lesdépenfes  néceflaires  doi- 
vent être  rembourfées,  mais  même  les  utiles, 
les  augmentations  ,  conftrudh'ons  nouvelles, 
&c.  Si  quid  ne  ce  (far  io  vel  u  tilt  ter  auxerit ,  vel 
£dificaverit  vel  injiituerit ,  dit  la  I-oi  Bart. 
ajoute  :  ^idquid  inq^tilinus  expendit  amelia- 
rando  domum  pot  eft  à  domino  repeter  e.  Sur  la 
Loi  50.  ff  de  loca.  cond.  §.  I. 

Le  locataire  même  ,  qu'on  expulfe  faute 
de  payement,  a  ce  droit  :  etiàm  qui  ejicitur 
fr opter  penfîones  non  folutas  ^  repetit  expenfas 
Militer  fuSîas.  La  Loi  donne  pour  efpece  une 
vigne  plantée  par  le  locntaire.  Loi  61.  fF  1(>- 
cat.  cond.  Barth.  ad  hanc,  elle  s'étend  aux 
maifons. 

Les  agencements  &  décorations  ne  font 
point  comptées  parmi  les  dépenfes  utiliterfac^ 
tas,  parce  qu'elles  peuvent  convenir  au  loca- 
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taire  qui  les  a  faites,  6c  ctie  inutiles â  d'antres* 

Lts  réparations  riéceffaires,  &  les  noU' elles 
conflrudions  qui  augmentent  le  bâtiment 
le  revenu,  font  feules  compriles  dans  la  Lo? 

La  difficulté  confîfte  dans  l'évaluation. 

II  n'eft  pas  jufte  d'eftimer  le  revenu  annuel 
qu  on  en  peut  tirer ,  6c  de  condamner  le  pro- 
priétaire à  en  payer  le  capital  ;  il  faut,  de  ce 
capital,  déduire  la  valeur  duterrein,  qui  s'ef- 
time  dans  les  Villes  par  ravantage  de  la  (îtua- 
tion,  dans  les  campagiies  par  les  fruits  qu'il 
pou\  oit  rendre  avant  l'amélioration. 

Ceux  qui  prétendent  dans  la  Coutume  de 
Paris  qu'on  ne  doit  point  remboui  fer  aux  lo- 
cataires \qs  dépenfes  utiles,  en  donnent  une 
jfînguliere  raifon.  C'eft,  difent-ils  ,  que  le  lo- 
cataire qui  a  augmenté  la  valeur  de  la  chofe , 
a  joui  de  l'augmentation  ;  il  a  eu  le  bail  à 
bon  marché.  J'augmente  le  revenu  d'une  mai- 
fon  de  50.  livres  par  an,  par  une  dépenfe  de 
600.  livres  que  j'y  fais  ;  j'en  jouis  quatre  ou  cinq 
ans;  je  gagne, pendant  ce  temps  20  .  li\^res, 
par  lefquelles  on  me  prérend  rembouifé  de 
mon  capital  6c  des  intérêts. 

Ces  fortes  de  dépenfes  font  favorables  ;  \q% 
bonifications  dans  les  campagnes,  6c  les  conf- 
îru6lions  dans  les  Villes,  conco -rent  au  bien 
public.  C'eft  fans  doute  ce  qui  avoit  engagé 
Jes  i^omains  â  \^s  encourager. 

5.  2.  Du  privilège  ,de  fous- louer. 

Le  locataire  peut  fous-louer  fans  le  confeii- 
tement  du  propriétaire  ,  9jemo  prohibctur  rem 
quam  conduxit  fruendam  alii  locare  ,  fi  nihil 
aliud  convenerit.  Loi  6.  Cod.  loc.  cond. 

Le  locataire  qui  promet  de  ne  point  fous- 
louer,  ne  peut  le  faire;  \t^  baux  qu'il  palfe, 
doivent   être   nuls.   La  même  Loi  fonde  C€ 
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principe  ,  plufieuvs  autres  y  font  coiifonnes; 
circtt  locationes  coniucîiones  maximl  fides  con- 
traéiûs  fervanda  eft.   Loi  19.  fF.  loc.  cond. 

Dans  quelques  Tribunaux ,  cette  claufe  de 
ne  pouvoir  ibus-louer  eft  rendue  inutile.  Cette 
Juril'prudence  eft  oppofée  aux  principes.  Au 
Chatelet  de  Paris  on  permet  au  locataire  de 
fous-louer  une  partie  de  Ton  appartement, 
pourvu  qu'il  occupe  l'autre.  Cette  liberté  ne 
devroit  point  lui  erre  accordée  lor^u'il  s'eft 
engagé  à  ne  pas  fbus-louer.  Multiplier  les  lo- 
cataires dans  une  maifon  ,  c'eft  y  multiplier 
\ts  iricommodités  &  les  dégradations.  Plus 
on  a  de  voilins ,  plus  on  eft  expoié  a  avoir 
de  dii4îcultés  ou  d'embarras  :  le  propriétaire 
qui  a  retenu  qu'on  ne  pourroit  introduire  de 
nouveaux  locataires  dans  la  maifon  ,  a  eu 
,  pour  objet  la  tranquillité  de  ceux  qui  l'habi- 
tent, 6c  fon  intérêt  perfonnel. 

Malgré  la  claufe  .  dans  quelques  Tribu- 
naux l'on  permet  au  locataire  de  fous-louer 
fon  appartement  entier  a  une  ou  plufieurs 
parties.  Si  le  propriétaire  s'en  plaint,  on  or- 
donne la  réfîliation  du  bail  ,  ou  l'on  lui 
donne  le  choix  de  laiffer  fubfifter  \ts  fous- 
baux. 

Si  l'on  fuit  les  principes ,  le  locataire  qui 
veut  quitter  fappartement  ne  peut  fous-louer, 
mais  doit  des  dédommagements  pour  l'inexé- 
cution  de  l'acle,  &  pour  récompenfer  le  pro» 
priétaire  du  temps  qu'il  lui  faudra  pour  trou- 
ver des  locataires  d'un  état  ou  d'une  profelfion 
qui  lui  convienne  ;  6c  l'on  ne  doit  point,  ce 
femble ,  le  difpenfer  de  tenir  fa  parole ,  lui 
permettre  contre  i^QS  engagements  de  placer 
dans  la  maifon  du  propriétaire  6c  malgré  lui 
des  perfonnes  qui  ne  lui  plaifent  pas. 

Quand  le  propriétaire  réiilie  le  bail  pour 
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ion  avantage perfonnei,  les  Loix  7.  &  8.  fF.  locat. 
l'obligent  à  dédommager  le  locataire.  Pourquoi 
ces  Loix  ne  feront-elles  pas  réciproques? 
Sous-loca-      La  différence  eft  grande  d'avoir  un  locataire 
eaire5.  ou  des  fous-locataires.  i<?.  Ceux-ci  font  déchar- 

gés du  payement  envers  le  propriétaire  ,  en 
affirmant  avoir  payé  au  locataire.  Ils  ne  font 
point  obligés  de  montrer  les  quittances. 

En  conféquence  de  cette  affirmation  ,  le 
propriétaire  n'a  plus  aucune  sûreté  ,  ni  fur 
\ts  meubles  du  fous-locataire  qui  doit  avoir 
payé,  ni  fur  ceux  du  premier  locataire  qui  ne 
ibnt  point  dans  la  maifon,  ÔC  il  dépend  des 
débiteurs  de  le  fruftrer  de  ce  qui  eft  échu. 

2^.  Les  meubles  du  fous  locataire  ne  font 
engagés  au  payement  que  pour  la  portion  du. 
loyer  qu'ils  occupent. 

La  voye  la  plus  sûre  eft  de  faire  faifîr&  ar- 
rêter es  mahis  du  fous-locataire  ce  qu'il  peut 
devoir  au  premier  locataire  ,»  à  la  veille  de 
l'échéance  d^s  termes,  iî  l'on  craint  de  l'in- 
telligence entre  eux. 

vSi  le  fous-locataire  allègue  avoir  payé  avant 
l'échéance,  il  doit  payer  deux  fois.  Ces  paye- 
ments anticipés ,  s'ils  étoient reçus ,  ôteroient  au 
propriétaire  le  feul  moyen  de  fureté  qui  lui  refte. 

Tous  les  cas  de  rélîh'ation  6c  d'expuliîon, 
qui  ont  lieu  cojitre  le  locataire,  ont  lieu  con- 
tre le  fous-locataire. 


TITRE    XXIII. 

De  la  durée  du  Bail. 

tE  plus  long  bail  ne  peut  être  que  de  neuf 
y  ans.  Cette  règle  eft  fort  ancienne  ;  l'on 
en   donnoit  autrefois  une  mauvaife  raifon, 
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mais  aujourd'hui  il  y  en  a  de  bonnes  pour  la 
fuivre. 

Un  bail  plus  long  expofeâ  payer  des  droits 
de  demi -centième  denier  au  Roi. 

Quelquefois,   pour  éviter  ces  droits,  l'on     Baux  par 
pade  d'avance  un  fécond  bail,  dont  le  corn-  a"ticipa- 
menceinent  eft  fixé  à  la  fin  du  premier;  c'elt  ^^'^"' 
ce  qu'on  nomme  bail  par  ajiticipation. 

Quand  ces  baux  par  anticipation  font  paf- 
fés  par  un  bénéficier  pour  \ts  biens  de  fon 
bénéfice,  par  un  mari  pour  ceux  de  fa  femme, 
par  un  tuteur  pour  ceux  de  fon  mineur ,  ils 
peuvent  être  déclarés  nuls  fi  on  \^%  a  renou- 
velles plus  de  fix  mois  avant  l'expiration  du 
précédent  pour  \ts  maifons  à  la  Ville,  &plus 
d'un  an  pour  les  biens  fonds. 

S'ils  ne  font  pas  commencés  avant  la  mort 

du  bénéficier  ,    ils   n'ont  pas  lieu.  Louet  é* 

trodeauj  let.  B.  n.  5.  On  en  peut  dire  de  même 

de  ceux  pafles  par  le  mari ,  &  qui  ne  ibnt  pas 

'commencés  avant  fa  mort. 

Les  biens  des  Communautés ,  foit  Laïques ,     Baux  des 
foit  Eccléfiaftiques,  ceux  des  Collèges,  Cha-  ^'^"^  «*^s 
;  pitres,  &c.  doi^'ent  être  loués  à  l'enchère.  Les  ^J^^™'T^"«^«»i- 
\  baux  ne  doivent  être  faits  qu'après  des  affiches 
^  pour  trouver   des   enchérillèius.   Ordon.  de 
Blois,  art.  79.  ôc  autres. 

Ils  ne  doivent  pas  être  plus  longs  de  trois 
ans,  ce  qui  s'obferve  exactement  au  Parlement 
de  Touloufe,  fuivant  M.  de  Serre,  §.  d.locati. 
Dans  plufieurs  Parlements  cette  règle  e(t  né- 
gligée. 

§.   I.  Bail  fini. 

Après  le  bail  fini,  le  locataire  doit  fortii* 
dans  la  huiraine.  Loifel ,  regl.  1 1. 

S'il  continue  d'occuper  l'appartement,  il  eft 
\  cenfé  l'occuper  aux  mêmes  conditions.  Loi  13. 
i  J.  2,  fF.  locat. 


184  Llv.  IL  Louage, 

Il  ne  peur  foitir  qu'à  l'échéance  d'un  ter- 
me, non  au  milieu,  à  moins  qu'il  ne  paye  le 
terme  entier. 

S'il  a  continué  anifi  fon  bail,  ôcqu'enfuite'- 
il  veuille  quitter  l'appartement,  il  doit  avertir 
le  propriétaire.  Cette  queflion  ne  peut  louf- 
frir  des  difficultés.  Le  bail  efl  renouvelle  par 
le  fîlence  ,  il  faut  une  déclaration  contraire 
pour  l'anéantir. 

On  doit  avertir  au  temps  des  dédites  ou 
congés.  Voyez  M.  le  Camus  i'ur  l'art.  161.  de 
Paris. 

Le  louage  ell:  continué  pour  un  terme ,  s'il 
s'agit  de  mailon  d'habitation;  pour  un  an, 
s'il  s'agit  d'un  fonds  dont  la  récolte  fe  levé 
tous  \ts  ans;  pour  deux  ou  pour  trois,  fi  le 
fonds  ne  produit  que  de  deux  ans  ou  de  trois 
ans  l'un.  On  prétend  qu'à  Amiens,  àSoiffons 
&  dans  le  territoire,  la  continuation  n'a  lieu 
qu'en  faveur  des  propriétaires  ,  &  non  des 
Fermiers. 

Chez  les  Romains  le  louage  des  fonds  étoit 
continué  jufqu'après  la  récolte;  &  quant  aux 
mailbns  de  Ville,  comme  ils  n'avoient  point 
de  termes ,  tels  que  font  ceux  de  faint  Jean 
&  de  Noël  parmi  nous ,  la  continuation  n'a- 
voit  lieu  que  pour  autant  de  temps  que  l'on 
vouloit,  ils  étoient  toujours  à  terme.  Le  lo- 
cataire, dit  la  Loi,  ne  fera  obligé  qu'autant 
qu'il  habitera ,  prout  quifo^ue  habitaverit  oblh 
getur.  Loi  13.  ff.  locat.  (a) 

Ç«)  Godefroi,  &  ceux  qui  Ton  précédé,  fe  font 
fatigués  pour  donner  divers  fens  à  cette  Loi.  ils 
font  parvenus  à  lui  en  fabriqnen  fept ,  parmi  lef- 
quels  on  trouve  celui-ci  :  Si  le  locataire  refle  après 
fon  bail,  il  doit  y  reder  autant  de  timpsquele 
premier  bail  a  duré.  Ces  Savants  n'ont  p.is  pris 
garde  à  refprit  de  cette  Loi  expliquée  par  ce  qui  pré-» 

Cette 
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Cette  conrinaation  racite  du  bail  a  été  nom- 
mée dans  les  Loix  tacite  reconduHion. 

Si  l'ancien  bail  étoit  devant  Notaire  ,  il' 
eft  continué  aux  mêmes  claufes,  charges  6c 
hypothèques  que  le  précédent.  Loi  item  qu&^ 
ritur  §.  qui  impleto. 

L'hypothèque  en  ce  cas  n'a  lieu  que  du 
jour  que  la  reconducl:ion  commence.  Deux 
Arrêts  ,  Louet,  Let,  H.  22.  Brodeau  fur  l'art. 
161.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  Loi  &  ces  Arrêts  ont  décidé  en  fa- 
veur du  propriétaire  que  le  fermier  contrac- 
toit  une  hypothèque  tacite  en  ce  cas,  comme 
on  en  contracte  en  bien  d'autres,  fans  con- 
ventions ,  &  par  le  fait  feul. 

Les  cautions  qui  fe  font  obligées  pour  le 
bail ,  ne  le  fontpoint  pour  la  tacite reconducîion^ 

§.  2 .  Des  Dédites  ou  Congés, 

L'on  nomme  dédite  ,  dans  quelques  en- 
droits, la  liberté  de  fe  dédire  après  un  cer- 
tain temps  ,  c'efl-à-dire  ,  de  réfilier  le   bail. 

Par  le  Droit  Romain,  tout  locataire  ou.^ 
propriétaire  pouvoit  rélilier  fon  bail  â  la  fiïi, 
de  la  première  année  fans  aucune  conven- 
tion. 

Parmi  nous ,  on  ne  «le  peut  Vàws  une  ré- 
feive  expreffe  ,  6c  ces  réferves  font  inutiles 
ï\  l'on  n'avertit  l'autre  à  temps. 

Le  temps  auquel  on  doit  avertir  ,  varie. 
A  Paris  il  eft  plus  ou  moins  long,  fuivant 
rétendue  des  appartements.  Pour  un  loyer 
au-deirous  de  300.  livres ,  il  faut  avertir  fix 

cède,  &  direftement  contraire  à  ce  fens.  Ils  n'ont 
pas  non  plus  fait  attention  à  la  lettre;  il  eft  dit: 
frou-t  babitaverît ,  autant  qu'il  habitera  ,  nonpas/ro»/ 
éabitaverat ,  autant  qu'il  avoit  habité. 
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femaines   avaiît  le  tenue  ;  s'il  efl:  au-defllis 
de  300   livres,  trois  mois;  s'il   s'agit  d'une 
boutique  far  rue,  d'une  mailon  entière,  ou  ^1 
de    l'appartement    d'un  maître    de  penfion , 
il  faut  lix  mois. 

A  Lyon,  &dans  la  plupart  des  Villes,  c'eft 
un  demi-terme  avant  la  fortie.  '  ! 

L'avertiffementdoit  fe  faire  par  leminiflere 
d'un  Huiiiier  ,  à  moins  que  la  partie  n'ac- 
cepte fon  congé  par  écrit  04  ne  le  fîgne.  Les  ' 
Juges  n'en  reçoivent  point  la  preuve  par  té- 
moins. Quand  il  n'y  a  point  d'écrit,  ils  s'en 
rapportent  à  l'affirmation  de  celui  qui  nie. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  dédite  réfervée 
par  le  bail ,  il  doit  avoir  lieu  jufqu'au  terme 
convenu.  Divers  événements  en  abrègent  la 
durée. 

§.  3.  Fin  du  Bail  par  la  mort. 

Le  proverbe  ,  mort  &  mariage  rompent 
tout  louage  ,  eft  fiux  ;  l'héritier  eft  obligé 
d'entretenir  les  baux  du  défunt. 

Mais  fi  la  maifon  a  été  léguée  ,  ou  fi  le 
mourant  en  a  donné  l'ufufruit,  le  légataire 
ou  l'ufufruitier  ne  font  point  obligés  d'en- 
tretenir les  baux  ;  les  locataires,  en  ce  cas, 
ont  recours  contre  l'héritier  pour  leur  dom- 
mages intérêts.  Loi  32.  qui  fundum  ,  ff  loc, 
cond. 

Mort  du       La  mort  du  bénéficier  rompt  les  baux  qu'il 
bénéficier,    a  pafTés,  les  locataires  n'ont  point  de  dédom- 
magemems.   Un  bénéficier  ne   peut  pas  en- 
gager fon  fucceiTcur,  ni  lui  nuire;  loifque  le 
^  bénéficier  qui  lai  fuccede ,   le  fait  à;  titre  de 

réfignation  ou  de  permutation  ,  dans  quelques 
Parlements  on  Toblige  de  dédommager  \^% 
locataires. 
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A  la  mort  du  mari,  parle  Droit  RomaiiiJ     Mori  du 
les  femmes   peuvent   réfilier  les  baux  qu'ils 
OTit  paires  des  biens  appartenants  a  elles,  & 
louer  à  d'autres.   Toi  25.  ff.  foluto  matrimo- 
nio  :  ^'  fi  "^iy-  (^yotf.  in  L.  9  ff-  locat. 

Mais  elle  doit  dédommager  les  héritiers  du 
mari  des  répétitions  des  locataires.  C'eil:  le 
texte  de  la  même  Loi;  ou  plutôt,  pour  éviter 
ce  circuit  de  piocédures,  elle  doit  dédomma- 
ger les  locataires. 

Lorfque  les  baux  pafles  par  le  mari  font  de 
plus  de  cinq  ans,  elle  peut,  après  les  cinq  ans, 
\ts  rompre  làns  donner  des  dédommagements 
aux  locataires;  &  alors  c'eft  les  héritiers  du 
mari  qui  les  doivent  :  c'eft  une  fuite  de  la 
même  Loi. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  mort  de 
l'homme  ne  rompt  point  les  baux  qu'il  a  pafré» 
des  biens  de  fa  femme;  mais  ils  ne  peuvent 
être  plus  longs  de  fix  ans  pour  les  maifons, 
de  neuf  pour  \ts  fermes,  iincn  on  les  réduit 
â  ce  temps.  Paris,  art.  227.  Voyez  \qs  Com- 
mentateurs fur  cet  article. 

Les  baux  paffés  par  les  douairières^  ou  par     Mort  des 
les  usufruitiers^  font  rompus  parleur  mort ,  ^^f^i*  fruitier*. 
6c  leurs  héritiers  font   tenus  des  dédomma- 
gements ,  fi  les  bailleurs  n'ont  déclaré  leur 
qualité  d'ufufruitiers  en  paffent  le  bail.   C'elt 
la  difpofîtion  de  la  Loi  9.  §.  i.  ff.  locaî. 

5.  4.  Tin  du  Bail  par  la  vente  de  la 
maifon. 

En  cas  de  vente  ,  facheteur  peut  réfîlier 
les  baux;  foit  pour  louer  à  d'autres,  foit  pour 
habiter  lui-même.    Loi  emporem  9.  cod.  beat. 

Le  vendeur  doit  des  dédommagements  à 
fes  locataires. 
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Les  d'jdommagements  varient;  fî  l'acqué- 
reur n'acheté  que  pour  faire  dans  cet  endroit 
Je  même  commerce  qu'un  locataire  achalandé 
y  faifoit  ,  \qs  dédommagements  font  très- 
gros. 

Outre  cette  confîdération,  on  a  égard  aux 
pots  de  vin,  étrennes  données  par  le  locatai- 
re ,  ôc  aux  agencements  6c  autres  dépenfes 
qu'il  a  faites. 

La  claufe  d'entretenir  les  haux  ^  mife  dans 
la  vente,  6c  acceptée  par  le  vendeur,  l'em- 
pêche de  les  rompre  pour  louer  a  d'autres, 
mais  non  pas  pour  occuper  lui-même.  Dans 
ces  cas  ,  il  doit  les  dédommagements.  Ce 
principe,  conforme  à  l'équité  naturelle,  efl 
confacré  par  des  Arrêts.  Voyez  Louet  6c  Bro- 
deau,  let.  L.  n.  4. 

Si  le  propriétaire  eûr  renoncé  au  privilège 
d'occuper  lui-même,  6c  fi  l'acheteur  s'eft  fou- 
rnis à  cette  renonciation ,  il  ne  peut  expulfer 
le  locataire.  Ce  principe  eft  une  fuite  nécef- 
faire  de  ce  qui  efl  dit  dans  la  Loi  emptorem» 
Ni/i  ea  lege  émit. 

L'approbation  des  anciens  baux,  faite  par 
l'acquéreur,  même  tacitement  6c  fans  écrit, 
fliffit  pour  qu'il  ne  puiffe  plus  les  réfilier.  C'eft 
Je  texte  de  la  même  Loi  :  ainfi  on  juge  que  l'ac- 
quéreur ayant  reçu  des  payements  au  prix  de 
l'ancien  bail,  làns  réferve  pour  l'augmenta- 
tion, ne  peut  plus  demander,  ni  faire  fortir 
le  locataire  qu'à  la  fin  de  fon  bail. 

La  claufe  à' hypothèque  [pédale  de  la  mai- 
fon  ,  dont  \t^  locataires  fe  font  faits  long- 
temps un  boulevard  pour  s'y  maintenir , 
eft  aujourd'hui  réduite  à  fa  jufte  valeur; 
elle  ne  fert  qu'à  leur  donner  une  hypothe- 
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que  fur  la  mail'on  pour  leurs  dommages  in- 
téiers. 

La  claufe  par  laquelle  le  locataire  fe  fait 
fiffe^ler  la  propriété  de  fon  appartement  pen- 
dant le  temps  de  fon  bail ,  ne  paroît  pas  avoir 
plus  de  force.  C'efl  une  ficlion  chimérique 
qui  doit  céder  a  une  vente  réelle;  c'eft  un 
fantôme  de  vente  contraire  à  la  nature  de 
la  vente  même,  inventé  par  des  amateurs  de 
formules,  &  fondé  fur  aucune  Loi. 

Lorfque  le  vendeur  s'eft  réfervé  par  le  con- 
trat la  liberté  de  reprendre  fon  immeuble  en 
rembourfant ,  l'acquéreur  ne  peut  réfîlier  \^^ 
baux ,  parce  qu'il  n'efi  pas  propriétaire  cer- 
tain. Cet  ufage ,  introduit  par  quelques  Ar- 
rêts ,  eft  aflez  généralement  reçu.  On  en 
trouve  des  exemples  dans  Louet,  \tx..  L.n.  4. 

L'acquéreur  eft  obligé  de  donner  copie  de 

fon  contrat  aux  locataires  qu'il  veut  expulfer. 

Les  locataires  font  reçus  à  oppofer  \t%  nul- 

lité.N  de  la  vente. 

TITRE    XXIV. 

I>es  Réparations, 

CEt  article  caufe  prefque  autant  de  diffi- 
cultés que  tous  Us  autres.  L'on  peut  \ts 
ranger  fous  trois  clafles  ;  réparations  dues 
par  le  propriétaire,  réparations  dues  par  le 
locataire,  réparations  que  ceiui-ci  eft  obligé 
de  fouffrir. 

5.  I.  Des  Réparations  dues  par  le  Pro- 
priétaire, 

Les  unes  font  dues  en  conféquence  de  la 
Loi ,  les  autres  par  une  convtntion  particu- 
lière entre  les  Parties, 
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Souvent  en  pafTant  un  bail  un  propriétaire 
promet  de  faire  des  réparations  ou  des  agenî 
céments  convenables  aux  difpofitions  décela^ 
qui  prend  l'appartement.   Alors  le  locataire 
doit  ftipuler  que  ces  réparations  feront  fait« 
&  achevées  en  tel  temps,  ôc  qu'à  faute  de  ce! 
le  bailleur  payera  audit  jour  la  foinme  de  tan( 
pour  iefdites  réparations.    Le  propriétaire  ef 
contraint  de  payer  fans  aucun  délai,  le  loca- 
taire donnant  caution  pour  l'emploi  delà  fom« 
me.    Ceft  le  texte  du  §.  2.  de  la  Loi  infulat 
58-  ff.  locat. 

En  conféquence  de  cette  claufe,  fi  le  loca- 
taire avance  l'argent,  il  !e  retient  far  le  paye- 
ment de  ^ts  loyers,  fans  être  obligé  d  aucum 
formalité  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Si  le  locataire  n'a  point  ftipulé  de  fomme, 
il  peut  faire  faire  les  réparations  ,  pourvu 
qu'il  ait  foin  de  paffer  le  marché  devant  No- 
taire ,  6i  auparavant  de  déclarer  au  proprié- 
taire qu'à  faute  par  lui  d'avoir  fait  iefdites 
réparations^,  il  en  délivre  tel  jour,  telle  heure, 
&  en  tel  lieu  le  marché  au  rabais  par-devant 
tel  Notaire,  le  fommant  d'y  faire  trouver  des 
Entrepreneurs  &  Ouvriers  fi  bon  lui  lèmble, 
du  payement  duquel  marché  il  fera  rembourfé 
par  ledit  propriétaire  fur  \ts  quittances  deij 
Ouvriers. 

La  précaution  qu'on  a  indiquée  ci-de(fus  eft 
beaucoup  plus  fimple. 

Quant  aux  réparations  que  le  propriétaire 
doit  de  plein  droit ,  ce  'Lo\\\.\qs  greffes  réparations. 

Sous  ce  mot  on  entend,  fuivant  le  droit  com- 
mun, la  rcfeftion  (}qs  murs,  planchers,  voû- 
tes, couverts,  cheminées,  degrés  &  foffes  d'ai- 
fances  corrompues  ,  foit  par  accident  fortuit 
ou  par  vêtu  fié. 

Il  doit ,  outre  ce ,  rétablir  les  petites  par- 
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ties  .  comme  portes,  fenêtres  &  autres,  péries 
par  vérufté  ;  mais  quant  aux  accidents  qui  y 
peuvent  arriver  par  les  vents  ou  autrement , 
c'eft  le  locataire  qui  en  a  la  garde,  qui  doit  les 
réparer.  Voyez  le  §.  fiiivant. 

§.  2.  Réparations  dues  par  le  Locataire  j 
ou  Réparations  locatives, 

C'eft  en  général  toutes  les  menues  répara- 
tions d'entretien.  Il  eft  chargé  de  \ts  faire  de 
plein  droit,  s'il  n'y  a  claufe  contraire. 

Il  n'efl:  obligé  qu'à  la  fin  du  bail  de  faire 
celles  qui  lie  font  d'aucune  conféquence  pour 
Je  bâtiment  ,  &  qui  ne  rifquent  point  d'en- 
traîner d'autres  dégradations  ;  mais  quant  à. 
celles  qui,  étant  négligées,  pourroient  caufer 
du  dommage  ,  comme  incendie  ,  corruption 
de  planchers  6c  autres,  il  peut  être  contraint 
•  de  \^s  faire  tout  de  fuite. 

L'on  met  au  rang  des  réparations  dues  par 
le  locataire,  toutes  les  fuivantes. 

Les  atres  ou  foyers  ,  &  les  contre -cœurs 
des  cheminées  ,  les  carreaux  déplacés  ,  bri- 
fés,  de  niêine  que  les  pavés  des  cours  ôrés ,  non 
ceux  qui  font  enfoncés,  6c  où  l'eau  féjourne. 

Lqs  tergerres,  les  ferrures,  \ts  fermetures, 
portes,  croifées,  chaliîs  caffés  par  la  violen- 
ce, foit  par  le  vent,  par  les  voleurs,  ou  par 
le  fait  6c  la  négligence  des  locataires,  mais 
non  celles  uféss  6c  péries  par  vétufté  ou  par 
mauvaife  qualité. 
-   Les  vitres  cafTées,  fêlées  ou  d  nettoyer. 

Les  grilles  6c  treilles  de  fer  ou  de  laiton. 

Les  chambranles  ,  tablettes  de  chemijiées, 
&  les  moulures  ou  panneaux  de  menuifèrie 
;  &  lambris  ,  les  portes  percées  pour  y  mettre 
.  double  ferrure  ou  des  chactieres. 


îp^  Llv,  IL  Louage. 

Dans  les  cours,  les  barrières  de  bois,  bou- 
teroues  ,  auges  de  pierre  calTées  par  les  co- 
chers ,  voituriers  ou  autres,  font  à  la  charge 
du  locataire  général. 

Dans  les  jardins,  les  treillages,  parterres,  ' 
gazons,  palifTades  &  arbres,  font  à  la  charge 
du  locataire;  il  eft  obligé  de  les  entretenir  & 
de  remplacer  les  arbres  qui  meurent. 

Qiiant  aux  fours,  l'ufage  eft  que  le  loca- 
taire n'entretient  que  l'aire  &  la  voûte  ou  cha- 
pelle du  four,  parce  qae  c'ell:  fuivant  la  vio- 
lence du  feu  que  le  locataire  y  fait  qu'elles 
fe  gâtent;  mais  le  propriétaire  doit  entrete- 
nir la  voûte  de  deffous,  &la  chemijiéedufour. 

Les  plombs,  fers,  ou  autres  appartenances, 
étant  en-dehors  de  la  maifon ,  &  ayant  été 
volées,  font  à  la  charge  du  locataire  général. 
Tel  eft  l'ufage  de  Paris.  II  y  a  fouvent  de  la 
jiégligence  de  fa  part;  il  a  la  chofe  en  garde, 
il  doit  en  répondre. 

Mais  ce  qui  eft  expofé  en-dehors  ,  &  qui 
dépérit  par  l'intempérie  des  faifons,  comme 
jflatues,  vafes,  bancs,  ne  Ibnt  point  rétablis 
aux  dépens  du  locataire. 

Toutes  chofes,  foit  pierre,  bois,  ferrure, 
gâtées  par  leur  mauvaife  qualité  ,  ou  par  l'effet 
&  la  réaction  de  quelques  parties  voifînes, 
comme  des  glaces  caffées  par  le  renflement 
de  leurs  parquets ,  font  aux  dépens  du  pro- 
priétaire. 

Mais  les  réparations  occalionnées  parle  lo^fc 
cataire,  ou  par  l'ufage  imprudent  qu'il  a  fait  *■* 
de  la  chofe,  comme  une  tablette  de  cheminée 
qui  caffe  par  l'aftivité  du  feu  en  Hyver  ,  fe  ré- 
tablit à  {^ts  dépens.  Ils  doivent  avoir  hs  mé- 
nagements néceffaires  pour  les  chofesqui  rif- 
^ueat  davantage. 

Un 
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Un  locataire  qui  prend  un  appartement  or- 
né, peut  refjfer  de  le  charger  de  tout  ce  qui 
n'eft  pas  atraché ,  comme  tableaux  ,  glaces, 
ftors  de  croifées,  lanternes.  Il  le  peut  même 
après  le  bail  pafTé  ,  mais  il  faut  qu'il  fafTe 
lignifier  Çts  proteftations  au  propriétaire  dès 
les  commencements. 

Un  locataire  qui  a  cafTé  une  chofe  vieille 
li'eft  pas  tenu  d'eii  faire  une  neuve,  il  fuffit 
qu'il  en  remette  une  aufîi  bonne  que  l'autre 
étoit  avant  qu'il  la  cafsât. 

Le  locataire  peut  faire   tels  changements     Change- 
C[u'il  lui  plaît  dans  l'intérieur  de  fonapparte-  ments  faits 
ment,  pour  les  plâLTes,menuilèrie,  portes,  &c.  P"/  '^  ^^^** 
mais  il  eft  obligé  en  fortant   de  les  rétablir  ^*"^* 
tels  qu'il  les  a  trouves.  Loix  des  bâtiments, 
îï.  16.  art.  90.  6c  Me.  Bourjon  fur  le  titre  des 
loyers. 

11  ne  peut  percer  des  murs  ou  des  plan- 
chers, changer  dts  cheminées  ni  faire  d'autres 
gros  ouvrages,  fans  un  cor.fentcmeiit  exprès 
du  propriétaire. 

Il  peut  emporter  \qs  ornements,  tableaux,     Agence- 
plaques  de  tonte  ,  ouvrage  de  menuiièries  6c  ment.^  faits 
autres  qui  font  fceliés  dans  les  gros  murs  avec  P^""  ^^  ^^" 
du  plâtre  ou  avec   des  pattes  de  fer ,  en  re-  ^^^^^* 
bouchant  les  trous.  Loix  des  bâtiments  ,   art, 
;  90.  not.  a  5  Jur  le  nombre  treize.  L'ancien  uiage 
étoit  plus  rigoureux,  m  lis  mal  fondé.   Bôur-     - 
I  jon  dit,  au  titre  des  loyers,  ch.  4.  num.   10, 
n  on  ne  peut  l'empêcher  d'e?nporîer  les  a'p:fiements 
ipar  lui  faits  ^  en  remettant  le:  lieux  comme  ils 
s  étaient.   V incorporation  des  agencements  n  a  lieUf 
\  que    lorfquils    ont    été  faits  par  un  propriétai- 
re ,  non  par  un  locataire  ;  c'efi  ce  c^ui  Je  pra- 
tio^ue  AH  Châtelet ,  (3^  cela  eji  inconiejiable.  Cette 
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diltinclion  efl  jufte  ,  elle  elt  conforme  aux 
principes  qui  leparent  ce  qui  eil  immeuble 
d'avec  ce  qui  efl  meuble. 

Le  locataire  ne  peut  dégrader  &  gRter  \(t% 
peintures  qu'il  a  fait  faire  iur  le  mur. 

L'on  a  (uivi  i'ulage  de  Paris  dans  les  détails 
qu'on  vient  de  faire,  {d)  Cet  ufag-e,  dicté  par 

C«)  Ces  détails  font  un  (ingulier  contrafte  avec 
ceux  des  anciennes  Loix  que  formèrent  dans  les 
premiers  temps  de  la  M  >narchie  les  habitants  des 
mêmes  lieux.  Si  l'on  en  veut  prendre  une  idée,  il  ne 
faut  que  lire  ce  qu'en  a  écrit  M.  Argou  dans  fon 
Hiftoire  du  Droit  François.  "  Pluficurs  de  ces  Loix 
„  ne  font  proprement  qu'un  tarif  de  bleffures,  avec 
5,  réni!mé;ation  de  toutes  les  parties  du  corps  hu- 
5,  main,  de  toutes  les  manières  dont  chaqii.e  partie 
,,  peut  être  blefl"ée,  &  des  mcfure-^  de  chaque  playe, 
;,  Par  exemple  ,  on  taxe  en  autant  d'articles  diffvi- 
„  rents  une  main  coupée  ,  quatre  doigts  ,  trois 
,j  doigts,  un  doigt,  &  l'on  diftingiie  fi  r'eft  le  pou 
g,  ce,  l'index,  &  ainfi  des  nuirts;  môme  en  chaque 
,,  doigt  on  diflingue  les  jointures.  On  obferve  fi  la 
5,  partie  a  été  tout-à-fait  coupée,  ou  fi  elle  tient 
j,  encore;  &  fi  c'eft  feulement  une  playe  ,  on  exprï- 
5,  mêla  longueur,  !a  largeur,  &  la  protondeur. . . 

,,  Ou  taxe  en  particulier  le  coup  qui  a  fait  fortîr 
5,  un  os  cie  la. tête;  mais  il  ne  fuiïïfoit  pas  qije  cec 
5,  os  fût  une  petite  cfquiîlê  du  crâne,  il  falloir  qu'il 
j,  pût  faire  foîiner  un  bouc'ier  dans  lecpiel  il  feroit 
5,  jette  au  travers  d'un  chemin  de  doi;ze  pas> 

Les  injures  de  paroles  font  taxées;  avec  le  mêmfe 
foin,  6.'  Tony  peut  voir  celles  qui  pafT.nent  alori 
pour  ollenfaiites-.  Celles  qu'on  p.ut  faire  aux  temmes 
ont  un  titre  particulier  iSc  trè<;-e\'a6t.  Il  y  en  a  pour 
Ic^  larcins  de  toutes  fortes  de  bôies  ,  jufqu'aux 
chiens,  dont  on  difti'gue  les  efpeces.  La  plupart 
des  peines  font  des  amendes  en  ari>enî ,  ou  un  nom- 
bre proportionné  de  coups-de  verges.  Tels  étoient 
Jes  ufagts  di?s  premiers  F  .>nda:eurs  de  notic  Empire 

Ce  Loix  tncore  plus  informes  avant  Clovis ,  ne 
pai  vinrent  au  point  où  elle.-  nous  font  reHées,  que 
foi;s  Dagob';rt  .  par  le  iravr.il  de  qviatre  perfoones 
ilhilbes,  Âgih.lfe  tndomagne  ''<i  autres;  les  Papi-, 
ftieus  ou  les  Mardlaes  de  ce  temps-là. 
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ii  raifon  ,  doit  i'eivir  de  modèle  dans  toutes 
les  Villes  confidérables.  Les  Loix  qui  contri- 
buent à  l'i^giéinent  des  habitations  ,  concou- 
rent à-augmenter  le  nombre  des  habitants. 

5.   3.  Des  Réparations  que  k  Locataire 
eft  tenu  de  fouffrir. 

Le   locataire  eft  obligé  ,  fans  l'avoir  pro-    Greffes  ré- 
'mis,  de  fouffrir  les  groffes  réparations  nécef  parations 
faires.  Ces  groffes  réparations  font  les  murs,  Réceflfaires. 
planchers,  ou  couverts  qu'il  faut  refaire.  Lois. 
Cod.  loc.  cond.  Loi  30.  ff.  eod. 

Si  l'appartement  devient  inhabitable  ,  le 
bail  eft  réfilié,  il  n'eft  point  dû  de  dédomma- 
gements. C'eft  la  Loi  chm  in  fîmes  60.  j^ 
'ocdt. 

Si  le  propriétaire  offre  un  autre  apparte- 
nant fuiïifant  pour  le  locataire  pendant  le 
emps  que  durent  les  réparations,  le  bail  n'eft 
Doint  rélilié.  C'eft  le  texte  de  la  même  Loi. 

La  Loi  0^0.' qui  infulam  ,  dit  pareillement 
lu'il  n'eft  dû  aucun  dédommagement  au  lo- 

"ciire  pour  les  réparations  nécelïaires;  mais 

iJement  il  eft  déchargé  du  payemejit  de  la 
lartie  inhabitable  pendant  le  temps  qu'on  y 
ravaille.  Suivant  le  fens  de  cette  Loi,  il  eft 
':]îu  de  continuer  le  bail  après  W%  réparations; 

^d'n:  nehabitatores  ?nigrarent.  Par  la  Loi  27. 

'  itutores  il  ne  doit  pas  demander  cette  dé- 

irge  de  payement  pour  une  petite  incom- 
lodité,  mais  fupporter  une  partie  des  incon- 
énients  gratuitement. 

A   Paris  on  fuit  uns  règle  générale.  Si  la 
aration  dure  plus  de  fixlèmaines,  il  eft  dû 

<  dédommagements.   Loix  des  bâtiments  fur 

^t.   177.  Les  Juges  alors  les  évaluent  &  les 

Irioderent  fui  vaut  les  principes  ci  deffus. 
Il  I j  •  ■ 
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Sur  la  fin  du  bail  ,  le  locataiie  n'efl  point 
tenu  de  (bufHir  les  grodcs  répavacions ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  tiès-preflanres.  Cet  urat,ede 
Paris  n'eft  point  rire  des  Loix  Romaines ,  mais 
fondé  fur  Téquité.  Il  n'tfl  pas  juile  qu'un  pro- 
priétaire fatigue  celui  qui  tft  prêt  à  ibrtn-,  & 
à  laifler  l'appartement  libre;  il  en  doit  jouir 
paifîblemeiic  penciant  le  peu  de  temps  qui  lui 
refte. 

Réparations  Quant  aux  réparations  non  nécefTaires ,  mais 
non  néccf-  {2â.its  pour  augmenter  les  revenus  duproprié- 
laireSi.  taire,  telles  que  reconftruclions  &  autres,  le 
locataire  eft  tenu  de  les  fouffrir,  fans  réfilia- 
tion :  mais  il  doit  être  dédommagé  à  propor- 
tion du  préjudice  qu'elles  lui  caulent,  nèhahi- 
tdtores  migrarent^  dit  la  Loi  30.  qui  infulam, 
(a)  Le  §.  cum  inqiùlinus  de  la  Loi  fi  duo  3.  fF. 
uti  pojfidetis ,  que  les  locataires  ont  quelquefois 
oppofé  pour  empêcher  ces  réparations ,  eft  con- 
tre eux.  Il  ne  prélênte  un  fens  favorable  au 
locataire,  qu'autant  qu'il  eft  tronqué &lépar^ 
du  §.  précédent. 

Si  l'appartement  eft  inhabitable  pendant  le 
temps  des  reconftrucf ions ,  le  bail  eft  réfiiié , 
ÔC  le  locataire  dédommagé  ;  l'on  lui  accorde  or- 
dinairement ou  trois  mois  ou  fix  mois  d'habi- 
tation gratuite  pour  dédommagement.  Lesre- 
conftruclions  doivent  être  favorifées  ;  elles 
Ibnt  de  l'intérêt  public  pour  rembelliffement 


(«)  On  trouve  dansBrilIon,  V.Jiail^  Réparations, 
un  Arrêt  contraire  à  cette  Loi,  rendu  au  Parlement 
de  Paris  en  169J  fur  une  Sentence  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Lyon.  Cette  Sentence  étoit  conforme  aux 
vrais  principes  du  Droit  Ecrit.  Le  Parlement ,  4 
qui,  fans  doute,  ils  furent  mal  «xpofés ,  réformai 
^R  Sentence. 
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•les  Villes  &  la  l'ubh'ltancedes  divers  Ouvriers! 
qu'elles  occupent. 

I.orf'que  la  démolition  fe  fait  par  ordre  de 
Juftice  pour  caule  de  vétufté ,  ou  par  le  befoin 
public  ,  il  n'efl  point  dû  de  dédommage- 
ments. 


TITRE    XXV. 

Des  Fermes. 

IA  conv^ention  par  laquelle  on  loue  les 
-^produftions  d'un  fonds,  à  charge  de  le 
cultiver,  fe  nomme  Ferme;  elle  fuitlaplupart 
des  règles  précédentes.  Il  n'y  a  que  quelques 
exceptions  que  Ton  verra  ci-defTous. 

Les  manières  de  former  cette  convention 
font  les  mêmes  que  pour  les  louages  ;  o\\ 
peut  la  faire  verbal.ement,  fous  Seing  privé, 
par  aéle  de  Notaires. 

Les  claufes  font  fou  vent  différentes.  Elles 
varient  fuivant  la  nature  des  biens  qu'on 
loue,  bois,  prés,  vignes,  terres,  métairies,  6c 
fuivant  l'ufage  de  la  Province  où  elles  font 
iituées. 

Il  y  a  une  claufe  dont  l'ufage  eft  général;    Contrainte 
celle  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  Fer-  par  corps, 
mier  en  cas  qu'il  ne  paye  pas.  Il  faut  que  cette 
claulè  foit  énoncée  dans  le  bail,  finon  le  pro- 
priétaire n'a  pas  ce  droit. 

Le  Fermier  qui  s'efl:  foumis  à  cette  claufe, 
n'eft  point  reçu  à  offrir,  pour  s'y  fouftrnire, 
la  cefîion  de  les  biens,  parce  que  c'eft  une  ef- 
pece  de  vol  qu'il  commet  en  cueillant  h% 
fruits  du  propriétaire,  &  ne  le  payant  pas. 
D'ailleurs  une  partie  des  Fermiers  n'ont  point 
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d'immeubles.  Recevoir  la  cejpon  qu'ils  offrent , 
ne  fèioir  qu'une  formalité,  &  Ton  rendroit 
inutile  l'Ordonnance  qui  les  livre  à  cette  con- 
trainte. 

Inaruments  Dans  les  lieux  où  Tufage  eft  que  le  maître 
de  Laboura-  fom-ni^Q  c\qs  uftenciles néceffaires  ûulx  travaux  de 
la  campagne,  le  Fermier  eft  tenu  de  les  rendre 
dans  l'état  où  il  les  a  reçus.  Quand  il  n'y  à. 
point  eu  d'état  drefie  ,  le  propriétaire  eft  cru  à 
l'on  ferment,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes 
préfomptions  contraires  A  fa  demande  ;  quanti 
in  litemjuratum  fuit  ^  damnahiîur ^  dit  la  Loi  7* 
eut  §.  I.  48.  ft^  locat.  cond. 

Qiiantaux  meubles  que  le  propriétaire  laifte 
dans  la  ferme  ou  dans  le  bâtiment  loué,  foit 
moulin,  artifice  ou  autres,  fi  ce  n'eft  pas  Tu- 
fage  du  lieu  que  le  propriétaire  les  fournifle, 
il  doit  en  prendre  un  état;  à  défaut  de  cette 
précaution  oîi  s'en  rapporte  au  ferment  du 
Fermier,  à  la  foi  duquel  le  propriétaire  a  laifle 
ît^  effets. 

Souvent,  pour  éviter  ces  difficultés,  onefti- 
me  à  une  fomme  fixe  le  mobilier;  alors  le 
Fermier  doit  rendre  l'eftimation. 

Obligation      Les  obligations  du  propriétaire  font  les  m^- 

riii  proprié-  lyjes  qQg  celles  qu'on  a  vues  ci-deftas  ,  page  260^  ' 

taire.  j^  ^^jj.  j-^j^-je^-ti-e  Ja  chofe  a  fon  fermier  dans 

l'état  requis  par  l'Ufage  de  la  Province.  Il  doit 

le  défendre  contre  les  demandes  6c  les.  entre- 

prifes  des  voifîns. 

Obligation      Les  fermiers  font  obligés,  1°.  de  cultiver  les 
du  Fermier,  foi^ds  fuivant  leur  nature  dans  les  temps  nécef-  ■ 
faires,  &  avec  \ts  façons  accoutumées;  de  fui-  i 
vre  dans  tous  ces  points  l'ulàge  établi  dan»  { 
le  lieu  où  ils  font  iitués,  La  diveilité  des  cli- 
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mats  a  introduit  néceflairement  dans  chaque 
emlroit  une  différence  dans  la  culture  des  ter- 
res. Le  fermier  ne  peut,  malgré  le  proprié- 
taire, changer  l'ufhge. 

Les  fermiers  qui  laiffent  les  fonds  incultes, 
ou  ceux  qui  cultivent  mal ,  peuvent  être  con- 
traints de  réh'lier  les  ,baux ,  s'ils  ôtent  refpé-      -V; 
rance  de  la  récolte  &  la  fureté  du  propriétai- 
ïe,  ou  s'ils  dégradent  le  fonds. 

Il  ne  peut,  par  Ion  induftrie,  augmenter  le 
produit  au  préjudice  du  finds. 

2^.  Il  eft  obligé  aux  réparations  locatîves 
des  bâtiments  ,  &  à  celles  qui  font  d'ufage 
dans  fa  Province.  C'eft  le  texte  du  §.  3.  de  ia 
L.o\  fi  merces  25.  ff.  locati. 

3°.  Il  eft  tenu  d'avertir  le  propriétaire  de 
celles  auxquelles  il  n'eft  pa-s  obligé,  finon  il 
peut  être  tenu  des  dégradations  qu'elles  cau- 
feroient.  C'eft  une  fuite  du  même  §. 

Il  doit,  la  dernière  année  de  fon  bail,  laif- 
fer  a  celui  qui  lui  fuccede  la  facilité  &  les  lo- 
gements nécefîaires  pour  préparer  \zs  travaux 
de  l'année  fiiivante. 

Les  privilèges  du  propriétaire  ne  font  point  Privilcgos 
les  memt'S  que  ceux  pour  les  maifo  ns  d'habi-  an  proprié- 
ration,  taire- 

Le  propriétaire  ne  peut  réîilier  le  bail  pour 
cultiver  lui  même;  il  eft  obligé  d'attendre  qu'il 
fbit  fini.  Le  fondement  de  cette  règle  eft  l'iné- 
galité des  récoltes.  Le  fermier  a  pu  ne  pas 
gagner  fur  celles  des  années  palfces;  6t,  dans 
l'elpérance  de  fë  dédommager  fur  les  fuivan- 
tes,  il  eft  en  droit  de  garder  les  fonds  jufqu'è 
la  'tin  du  bail. 

Quant  au  privilège  du  propriétaire  fur  hs     Pn'vile'^e 
meubles  apportés  par  le  fermier  dans  la  mé-  fur  Icsnieu- 
tairie  ,  le  Droit  Romain   eft  différent  de  la  blés. 
Coutume  de  Paris  j  il  ne  donne  ce  privilège 
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qu'autant  que  le  propriétaire  l'a  ftipulé.  C'eft 
ainfi  qu'oji  y  interprète  Jes  mots ,  ea  quA  njo- 
luntate  dominorum  induxerint ,  de  la  Loi  certi 
juris  5.  cod.  loc.  ^  jcientïa.  domini  neceffaria, 
L'Arrêt  rapporté  par  la  RocliefîaWn ,  liv.  6. 
tit.  65.  femble  avoir  fait  une  règle  fur  cet  ar- 
ticle. 

Les  meubles  des  fous- fermiers  ne  font  point 
fujets  à  ce  privilège  du  propriétaire ,  fuivant 
le  §.  I.  de  la  Loi  fi  eâ  lege  24  ff.  locati. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  le  propriétaire 
a  ce  privilège  fans  flipulation,  ÔC  il  cfl  payé 
préférablement  à  tous  autres  fur  le  prix  des 
meubles  &  beftiaux  qui  font  dans  la  métairie; 
ce  qui  eft  de  Droit  Commun  dans  les  i^ays 
Coutumiers. 

Le  propriétaire  a  fon  privilège  fur  les  den- 
rées cueillies  &  trouvées  :dans  les  greniers. 

Il  peut  faire  faifir  hs  récoltes  qui  ne  font 
pas  encore  levées  :  il  doit  juftilier  de  l'infol- 
vabilité  du  Fermier:  6c  fi  la  faifie  a  été  faite 
légèrement,  il  doit  le  dédommager. 

Celui  qui  afourni  les  lemences,  eft  préféré , 
fur  la  récolte.  Arrêt  conforme  du  m.ois  de 
Mars  1608.  cité  par  Ricard  fur  la  Coutume  de 
Paris.  Il  y  en  a  eu  de  contraires;  l'intérêt  pu- 
blic demande  qu'on  préfère  celui  qui  prête  les 
femencespouren  faciliter  l'emprunt.  D'ailleurs 
la  femence  eft  la  caufe  la  plus  immédiate  de 
Ja  producl:ion. 

Mais  celui  qui  a  prêté  pour  les  fraix  de  cul- 
ture, n'a  aucun  privilège.  An  êr,  17.  Mars  1663. 
La  Peyrere,  let.  F.  Il  feroit  aifé  de  prendre  ce 
prétexte  pour  emprunter  ,  &  de  fruftrer  le 
propriétaire. 

Bail  Oui.        Après  le  bail  fini ,  û  le  Fermier  refte  fans 
pafler  ua  nouveau  bail,  Voyez  d'dQiï\xs  taatt 
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reconduSî'ion .,  page  185.  Si  à'^ns  le  bail  fini  îa 
contrainte  par  corps  étoit  ftipulée,  elle  cefFe 
pendant  Ja  tacire  reconduft'on  ,  parce  que 
cette  contrainte  eft  une  rigueur  à  laquelle  on 
n'eft  point  cenfé  fe  fbamettre  tacitement;  les 
rigueurs  ne  s'érendent  point. 

La  reconduElion  a  lieu  jufqu'à  Tentiere  ré- 
colte, c'eft-à-dire,  pour  un  an;  lorfque  la  ré- 
colte fe  levé  tous  les  ^\\s  ;  pour  deux  ou 
pour  trois,  fi  elle  ne  fe  Jeve  que  de  trois  ans 
l'un. 

Cependant  le  propriétaire  peut,  avant  les 
trois  ans,  rentrer  dans  fon  bien,  en  rembour- 
fnnt  au  fermier  le<?  travaux  qu'il  a  faits  ;  il  y 
eft  autorilé  par  divers  Arrêts  rapportés  par 
Brilion.  V.  Bml^  tacite  recondufiion.  Ce  prin- 
cipe eft  conforme  à  l'équité;  niflis  quoique  le 
propriétaire  offre  de  rembourfer  fon  fermier, 
il  ne  peut  le  renvoyer  qu'au  terme  accoutumé 

foui  le  renouvellement  (.Ws  fermes,  6c  il  doit 
avertir  ^^a  que  le  fermier  ait  le  temps  de  fe 
pourvoir  d'une  autre. 


T  1  T  K  E    XXVI. 

Des  Grangiers  ou  Amodîateurs, 

L'On  nomme  grange  ougrangier,  ou  amo- 
diateur,  {cC)  celui  qui  fe  charge  de  la  cul- 
ture des  fonds,  à  condition  d'en  partager  le 
produit. 


{a)  Dans  quelques  endroits  on  nomme  amodia- 
teur,le  fermier  général  d'une  ou  de  plafteurs  ter- 
res. Dans  la  vraie  fignificarion  l'amodiatenr  eft  ce- 
lui qui  cultive  à  moitié  fruits  ou  qui  paye  en  denrées. 
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S'il  ne  recueille  rien ,  il  ne  peut  demander 
des  dommages  pour  la  culture. 

Suivant  Ferriere  ,  Dictionnaire  de  Droit, 
mot  Amodiateur ^  celui  qui  acheté  un  fonds, 
qui  eft  cultivé  à  moitié  fruits  ,  n'eft  point  tenu 
de  partager  la  récolte  avec  le  grangier,  mais 
il  l'a  toute  entière.  Le  grangier  a  fbn  recours 
contre  l'ancien  propriétaire  pour  le  rembour- 
fement  de  Tes  fraix  &  travaux.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin  fur  Ja  Coutume  de  Paris, 
tir.  I.  §.  I.  glof.  50.  Il eÊ conforme  aux  textes 
du  Droit,  qui  veulent  que  le  fonds  palTe  à 
l'acquéreur  ô.2\^^  i  état  où  il  eft  lors  de  la  \^r\- 
te,  s'il  n'y  a  claufe  contraire.  Le  plus  fur  pour 
Ceux  qui  vendent  des  fonds  cultivés  a  moitié^ 
t^i  de  ftipuler  que  Incquéreur  fera  tenu  de 
partager  avec  le  cultivateur  la  récolte  de  l'an- 
née courante,  ou  qu'il  n'entrera  en  pofTeflioa 
qu'après  la  récolte,  d  charge  de  rembourfer 
les  travaux  faits  pour  Tannée  fuivante. 

Il  y  a  à^s  Provinces  où  i'ufage  eft  que  l'a- 
cheteur ne  rembourfe  augrangierque  les  fraix 
de  culture  faits  a\ant  fon  acquifition,  s'il  veut 
lever  la  récolte  entière. 


TITRE     XXVII. 
T>es  Baux  à  Cheptel, 

L'On  eft-  en  ufage  dans  quelques  Provinces 
de  donner  les  troupeaux  à  cheptel  ou  chcip- 
tel.  Les  baux  à  cheptel  font  une  efpece  de  fo- 
ciéré  entre  le  maître  du  troupeau  6c  le  Paftre: 
fuivant  I'ufage  le  plus  commun  ,  fî  le  troupeau 
s'augmente  ,  l'augmcmation  fe  partage;  les 
menus  profits  iont  tous  au  Paftre;  ce  qui  iè 
perd  par  fa  faute,  eft  à  fa  charge  ;  pour  c« 
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qui  périt  par  cas  tbituit,  la  perte  eft  à  moitié. 
Ordiiiaiiement  le  preneur  à  cheptel  eft  un  fer- 
mier qui  a  d<is  gens  fous  ixii  qui  font  paître  le 
troupeau. 

L'on  en  parlera  plus  au  long  dans  le  Traité 
des  biens,  îiv.  2.  des  biens  de  Campagne. 


TITRE    XXVIII. 

Des  louages  de  meubles  &  d'animaux^ 

LE  louage  de  meubles  &  d'animaux  eft  une 
convention  dans  laquelle  on  fixe  trois  cho- 
fis  :  le  temps  pendant  lequel  le  preneur  stn 
fervira,  l'ufage  auquel  il  i'employera,  le  prix 
qu'il  donnera. 

iP.  Le  preneur  efl:  obligé  de  le  rendre  au    OMigatîon 
temps  convenu,  ou  {înon  de  dédommager  le  ^"  preneur^ 
loueur  des  pertes  qu'il  prouvera  avoir  été  cau- 
fée.5  pour  le  retard. 

2".  Il  eft  obligé  de  n'employer  la  chofe 
qu'a  l'ufage  convenu  ou  à  fa  deftination  natu- 
relle ;  à  faute  de  ce,  (i  elle  vient  à  périr  ou  à. 
fouffiir,  tout  lui  eft  imputé  ,  mCnie  les  cas 
fortuits  qui  en  ont  été  une  fuite. 

Je  loue  un  cheval  pour  aller  à  la  felîe,  je 
le  mets  a  la  chaife;  je  réponds  des  accide.nts 
qui  lui  arrivent.  Il  faut  que  l'ufage  que  j'en 
ai  fait  ait  été  du  moins  l'occafion  de  ces  acci- 
dents ,  s'il  n'en  a  pas  été  la  caufe. 

Mais  fî  la  chofe  périt  ou  fe  gare  en  l'em-   P^rte  de  lai 
ployant  à  l'ufage  convenu  ,  le  preneur  n'en  ré-  ^^^^*» 
pond  qu'autant  qu'il  y  a  contribué  par  fa  faute 
ou  négligence  groftiere. 

Si  la  choie  périt  naturellement ,  la  perte 
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efl  pour  le  propriétaire.  Loi  2.  ^.  ^.jf.commod. 

Vices  de  la      Le  propriétaire  eft  refponfable  des  domma- 

chofe.  ges  caufés  parle  vice  de  lachofe  louée.  Je  loue 

dts  tonneaux  qui  font  corrompre  le  via  ,  je 

dédoinmage  celui  à  qui  j'ai  cauié  cette  perte. 

Loi  19.  §.  i.  ff.  locat. 

Si  la  chofe  périt  par  la  faute  du  preneur,  le 
loueur  eft  cru  à  (on  ferment  lur  la  valeur  de  la 
chofe.  Loi  48. jf.  locat,  cond. ,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre fous  \^^  rcflri£lions  marquées  au  Titre 
du  ferment^  P9g?  20. 


^ 


TITRE    XXIX. 

Des  devis  &  marchés, 

L'On  nomme  devis,  marches,  ou  prix-fait, 
la  convention  psr  laquelle  on  règle  avec 
un  Ouvrier  le  prix  6c  la  qualité  des  Ouvrages 
qu'on  veut  lui  faire  faire. 

Si  (zd\  l'Ouvrier  qui   fournit  la  matière, 
l'aéle  marque  la  qualité  &  la  quantité  de  celle 
qu'il  doit  employer.   S'il  ne  fournit  rien,  on 
'  règle  feulement  le  prix  de  fon  travail. 

Lorfque  l'Ouvrier  fe  charge  de  fournir  la 
matière,  c'eft  une  efpece  de  vente  de  la  chofe 
toute  faite;  ainfi  fi  elle  périt  avant  que  d'être 
livrée,  la  perte  eft  pour  l'Ouvrier.  Lori'qu'il 
ne  fournit  rien  ,  c'eft  un  prix-fait ,  nommé 
dans  les  Loix  Romaines  louage  d'œuvres,  locci' 
tio  oferum^  parce  qne  l'ouvrier  ne  fait  que 
louer  fon  temps  &  fa  peine.  Loi  i .  Cod.  loc, 
cond, 

Sî  l'ouvrage      Jufqu'â  ce  que  l'ouvrage  foit  reconnu  par 
périt.  celui  qui  l'a  commandé,  s'il  périt,  la  perte  efl 
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pour  rOuviier.  Loi  62.  fi  virn/n  quem  ff  loc* 
'  Mfiis  11  l'accident  e(t  caale  p.r  un  détautcie 
la  matière,  le  Maître  la  fouiiiiffant,  ou  par 
un  défaut  du  fol,  la  perte  eft  pour  lai.  L'Ou- 
vrier n'en  eft  paî  tenu,  â  moins  qu'il  ne  fe 
foit  chaigé  de  ces  événements.  Loi  13.  §.  5. 
ff.  loc.  cond. 

Il  e(t  tenu  è^ts  accident.'  qui  arriveroieiit 
par  la  défeftuofité  de  fon  travail. 

Les  Ouvriers  qu'on  fait  travailler  à  tant  par 
jour  ne  font  point  tenus  des  mal-fj^^ons,  c'eft 
au  niaîcie  à  en  prendre  de  plus  habiles.  Loi 
eà  lege  51.  §.  i.  ff,  loc.  cond.  Voyez  la  glofe. 

Dans  cette  convention  nommée  marché  ou  L^fîondans 
prix-fait,  lorfque  l'Ouvrier  s'eft  trompé  à  fon  /f^^*^'^' 
deiavaiitage,  ÔC  que  la  lefr^n  eit  de  moitié  du 
prix,  il  peut  obtenir  des  dédommagements. 
Dcferrs  !«/?.§.  ^.. loc.  cond, ,  Cambolas,  le  Pré- 
lîdent  Fable,  ik  autres.  La  Juftice  doit  plutôt 
pencher  en  faveur  du  pauvre  qui  travaille, 
que  du  riche  qui  jouit  de  Cqs  peines. 

Mais,  lorfque  lOavrier  fournit  la  matière, 
ia  reftitution  en  cas  de  léfîon  d'outre  moitié 
n'eft  plus  une  faveur,  elle  eft  de  plein  droit: 
emptio  vendit io  efi  ,  non  locatio. 

Il  y  a  dans  chaque  Art  &  Métier,  on  des   StatutSt 
Règlements  généraux  pour  tout  le  Royaume, 
ou  des  Statues   particuliers  pour  les   grandes 
Villts-  il  feroit  trop  long  d'entrer  ici  dans  ce 
détail. 

Les  ouvrages  doivent  erre  conformes  à  ces 
Statuts,  fans  qu'o!i  fait  ftipuiéj  en  eénéral 
ce  que  l'Ouvrier  livre  doit  être  bon  &  murr 
sha-a4,  c'eft  à-dire ,  avoir  la  qualité  &  la  va- 
leur que  la  bonne  foi  requiert  dans  le  com- 
merce j  fiiioa  il  doit  être  condamné  à  x^t 
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prejîdre  fon  ouvrage  ou  à  perdie  fur  la  façon. 

Claufeg.  Quant  aux  claufes  par  lefquelles  on  oblige 
l'Ouvrier  de  rendre  l'ouvrfige  dans  tel  temps, 
voyez  page  70.;  s'il  faut  le  don.ner  à  un  autre 
pour  le  finir,  on  doit  auparavant  faire  conf- 
tater  ce  qu'il  y  a  de  fiit  par  le  premier. 

Ce  qui  n'a  point  éié  prévu  dans  les  prix-faits 
doit  être  réglé  feion  l'ufage,  ou  félon  l'avis  de 
perfonnes  expertes  &  de  bonne  foi.  'Loifiin 
lege  24.  ff.  loc. 
Mal-façons.  Pareillement  lorfque  le  maître  fe  plaint  que 
l'ouvrage  efl  mal  fait,  &  refufe  le  payement, 
hs  Juges  ordonnent  une  vifite  au  rapport 
d'Experts. 

L'ouvrier  à  qui  Ton  remet  la  matière,  ré- 
pond des  fautes  les  plus  légères.  Par  exemple, 
il  elleelt  volée,  brûiée  ou  endommagée  faute 
de  l'avoir  mile  dans  un  lieu  affez  sûr,  il  en  ré- 
pond. Loi  5.  13.  34.  40.  60.  jf.  loc. 

L'ouvrier  qui  sy^nt  des  ciiofts  a  plufîeurs, 
donne  à  l'un  ce  qui  tippartient  à  l'autre,  doit 
dédommager  celui  qui  perd  au  charge ,  quand 
même  il  fa  changée  par  inatt^Mition.  Loi  13. 
item  qii&ritur  §.  6.  jf\  loc. 

L'ouvrier  peut  être  tenu  de  payer  le  prix  de 
Ja  chofe  échangée;  le  Bourgeois  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  celle  d'une  autre. 

Payement.  Si  l'on  a  promis  payer  tant  d'avance,  l'on 
ne  peut  erre  obligé  de  le  faire  qu'autant  que 
l'ouvrier  donne  caution,  Loi  68-  §.  2.  ff.  lo^ 
cati. 

Si  l'on  a  payé  d'avance  &  que  l'ouvrier  ne 
travaille  point,  il  doit  y  ttre  contraint  par 
li^s  voye.s  de  droit  :  accepta  pecuniâ  ,  fidem 
fcfdleruvt  ^  à'\x  la  Loi  14- jf-  locat.  c'cff  une 
e^^ece  de  flellionat  :  fielUonatum  autem  objici 
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toffs  his  qui  doJo  cfuid  fecerunt  ,  [cienâum  eft. 
Loi  3.  §.  i.  ff.  fiellionatus.  La  contrainte  par 
corps  peut  avoir  lieu  fuivant  hs  circonftdiices. 

Quant  aux  prix-faits  d'ouvrag-e  de  maçon-    Garantie. 

nerie  ,    [ts   Entrepreneurs  font  obligés  d'en 

répondre  pendant  dix  ans,  quoiqu'il  n'y  ait 

aucune  claule;  cette  Loi  eft  tirée  de  la  Loi  8. 

Cod,  de  operib,  public. 

Us  ont  un  privileee  fur  la  chofe  pour  le    Pnvîlege 
1     ^  ^         »M  i- •  &  1  Ouvrier 

payement  des  travaux  qu  us  y  ont  faits;  ce  "^  1  vu>iawv 

privilège  leur  eft  accordé  dans  \qs  Loix,  iiidé- 
pendamment  de  tous  a6tes  &  par  la  nature 
îeule  de  la  dette.  Le  Parlement  de  Paris  a 
pris  fur  ce  point  une  Jurifprudence  nouvel- 
le,, fuivant  tous  les.deniiers  Arrêts  rapportéii 
par  Deniiart  ,  V,  Privilège.  Dans  ce  Parle- 
ment il  faut  que  l'Entrepreneur  falfe  un  devis 
pardevant  Notaire  avant  de  travailler ,  finoa 
il  rifque  de  perdre  fon  privilège;  cette  règle 
multiplie  les  formalités  ,  n'enipeche  pas  Tes 
frauJes  ,  &  expofe  les  particuliers  à  divers  in- 
convénients. 


TITRE    XXX. 

Du  Prêt. 

L'On  diflingue  deux  efpeces  de  chofes  eu 
général  :  hs  unes  dont  on  «e  peut  faire 
uiage  qu'en  [ttfi  décruifknt  ,  telles  ioiu  le* 
dearées  &  provifions .,  l'argent  ,  6cc.  dont 
on  ne  peut  fe  feivir  fans  les  confommer.  {a) 


OO  En  termes  do  D.oit  cette  première  efpece  fe 
romnie  chofet  f<ngihïes;  &  celles  dont  on  peut  fe 
fervir  fans  les  déruire,  fe  uommevt  non  fungible^. 
Le  prût  des  premières  s'appelle  mutuumi  il  n'eft  ja- 
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Les  autres  qui  jie  péiiflenr  pas  dans  l'ufa- 
ge,  comme  Jes  meuble.v,  auimaux,  &c. 

Celui  qui  empruijte  un  meuble  ou  un  ani- 
mai ,  répond  des  fautes  les  plus  légères  qui 
lîuifent  à  la  chofe. 

Il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  ou  des 
pertes  caulées  par  la  nature  de  la  chofe,  & 
par  quelque  vice  intérieur  ou  mauvaife  qua- 
lité. 

Il  ne  peut  l'employer  à  un  autre  ufageqn'à 
fa  deftination  naturelle  j  s'il  le  fait,  il  répond 
de  tout,  même  des  cas  fortuits  arrivés  à  i'oc- 
calîon  de  cet  ufage. 

Il  doit  rendre  au  temps  marqué  ,  ou  dé- 
dommager du  retard. 

Il  eft  obligé  d'avancer  les  dépenfes  nécel^ 
faires  pour  la  confervation  de  la  chofe  ,  6c 
elles  lui  doivent  être  rembourfécs. 

Si  le  prêt  a  été  fait  pour  futilité  de  celui 
qui  prête,  par  exemple  ,  fi  je  vous  prête  mon 
cheval  pour  me  rendre  tel  fervice,  pour  aller 
de  ma  part  en  tel  endroit,  vous  ne  répondez 
que  des  fautes  groiîîeres. 

Dans  tous  its  autres  cas  on  eft  ob'igé,  par 
ÏQS  principes  du  Droit,  d'avoir  plus  deibinde 
ce  qu'on  emprunte  que  de  ce  qui  nous  appar- 
tient; l'on  répoiid  à^s  moindres  fautes,  6c  de 
celles  môme  qu'un  homme  exact  peut  faire 
pour  ce  qui  le  regarde,  {a) 

Kiars  permis  d'en  re<"irer  une  rétribution  ou  un  in- 
téj.C't.  Le  prêt  des  lecondes  eft  wommé commodatum ; 
on  peut  fe  faire  payer  pour  les  prôter,  &  alors  c'eft 
un  louage. 

(^)  Ces  règles  que  les  pretnîeres  lumières  de  la 
raifou  nous  t'ont  découvrir ,  n'ont  pas  befoin  d'être 
foutcnues  par  la  cituion  des  Luix ,  les  Textes  du 
PiOii  y  font  To'mels;  ceux  qui  voudront  y  avoir 
j^cours,  les  trouveront  réunis  au  Digeltc,  Titre  de 
(tmmod. 

Celui 
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Celui  qui  emprunte  des  denrées  ou  autres 
chofes  dont  on  ne  peut  faire  ufage  fans  \ts 
confommer,  efl  obligé  d'en  rendre  de  même 
nature  &  qualité  i  i\  la  chofe  prêtée  étoit 
d'une  qualité  très-parfaite  ou  très-médiocre, 
&  que  cela  ne  loit  point  conflaté,  en  un  mot 
fi  la  valeur  efl  incertaine,  l'emprunteur  doit 
les  rendre  d'une  qualité  ordinaire  jC'ell-â-dire, 
bonne  &  marchande. 

S  il  ne  la  rend  pas  au  temps  convenu,  il 
en  doit  l'eftimation  fuivant  le  temps  &  le 
Jieu  auquel  il  a  dû  la  rendre.  Henris^  Tom.  i. 
Liv.  4.  quefh  42. 

L'on  fuit  \ts  Régiftres  publics  de  Marchés 
&  Grenettes  pour  favoir  la  valeur  des  den- 
rées dans  chaque  temps  de  l'année.  L'Or- 
donnance de  1667.  y  oblige. 

Si  la  chofe  fe  trouvoit  plus  chère  au  temps 
qu'on  doit  la  rendre  qu'elle  n'étoit  lorfqu'on 
la  empruntée,  on  la  doit  toujours  de  même 
bonté  &  valeur;  la  Loi  22.  ff,  de  reb,  cred.  y 
efl  piécife. 

Dans  le  cas  du  prêt  Icrfqu'il  n'y  a  po^nt 
d'écrit,  l'on  défère  le  ferment  au  débiteur. 


Tm  dft  fécond  Livr$» 
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LIVRE    TROISIEME. 
Des    X>  e  t  t  e  s, 

CEtte  vafte  matière  fe  divife  en  trois  Par- 
ties :  la  manière  de  contracler  les  det- 
tes, celle  de  les  aflurer,  &  hs  moyens  de  les 
éteindre.  Quant  aux  fûretés  des  dettes,  voyez- 
le  Titre  ,  5.  6c  fur  la  manière  de  les  éteindre 
le  Titre  15^. 


TITRE    PREMIER. 

Des  mcmieres  dont  fe  contraBent  le» 
Dettes. 

L'On  contracte  des  det.^spar  tout  Aélequr 
nous  oblige  à  payer  quelque  chofe. 

La  manière  !a  plus  fréqueiite  eft  i'emprunf. 

On  peut  prêter  à  quelqu'un  ou  de  la  maiiir  , 
â  la  main  6c  fur  fa  parole ,  ou  en  lui  faifant  ( 
faire  un  billet  fous  fcing  privé,  ou  en  exi- 
geant une  obligation  dtvnnt  Notaire. 

Qiiant  au  prêt  fur  la  parole,  il  iliit  les  règles 
des  conventions  verbales.  Voyez  Liv.  I.  pag, 
12.  &  fuivantes. 

On  n'en  permet  point  la  preuve  par  té^ 
moins  lorfqu'il  efl:  de  plus  de  100  liv. 

Lorfqu'il  eft  moindre  on  ne  l'admet  que 
difficilement;  le  créancier  a  fuivi  la  foi  da 
débiteur,  le  Juge  la  fuit  auffi,  d  moins  qu'il 
n'y  ait  contre  lui  des  faits  bien  précis. 
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Le  prêt  fait  fur  un  billet  ,  ceduîe  ou  />r<7- 
meffe ^  fera  expliqué  dans  le  Titre  IL,  &  le 
prêt  fait  par  atte  devant  Noiaire,  dans  le 
Titre  liL  ;  le  prêt  au  fils  de  famille,  Titre  IV. 


TITRE     IL 

Des  Billets, 

L'On  nomme  billet  ou  cédule  ,  profnejJ^.i-r 
reconnoiffance  ,  un  écrit  par  lequel  queir 
qu'un  reeonnoît  devoir  telle  fommeck  promet' 
la  payer. 

On  le  nommebillet  fous  feing  privé,  parce 
qu'il  n'efl  figné  que  du  débiteur  &  fait  fans 
>Cotaire.  '' 

On  diftinguera  d'abord  les  divevfes  efpeces^ 
de  billets,  §.  i.  L'on  donnera  quelques  règles- 
générales  fur  les  billets  §.2.  ^ 

5.  2.  Des  dlverfes  efpeces  is  Bîl'kî^. 

L'on  nomme  billets  en  blanc  ^  ceux  oià  l'on- 
a  laifféen  blaiK  le  nom  du  créancier  pour  être 

remplis  â  volonté  •  Je  promets  payer  a 

la,  [omme ,  ^c.  Ces  billets  fujets  â  plufieurs 
abus  ont  été  déclarés  nuls  par  divers  Arrêts. 

L'on  nomme  billet  au  porteur^  ceux  qu'on 
s'engage  d  payer  d  quiconque  s'en  trouvera^ 
porteur  :  d'anciens  Règlements  les  avoient  dé-- 
fendus;  mais  par  une  Déclaration  du  21.  Jan- 
vier 1721. , Tufageen  a  été  généralement  réta- 
bli dans  le  Commerce. 

Un  Arrêt  du  10.  Décembre  1717.  &un  au- 
tre du  7.  Juillet  1730.  ont  jugé  que  celui  qui 
eft  porteur  d'un  Billet  n'eft  point  tenu  de  dé. 
clarer  de  qui  il  le  tient.  Denifarti  r.  MUp^ 

S  ij 


ordre. 


mènes. 
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La  faveur  da  Commerce  d  fait  oublier  lef 

inconvénients  que  cet  ufhge  peut  introduire. 

Billet  à         L'on  nomme  hilieiâorclie,  celui  par  lequel 

Ara  ^  .  >  ■*   ^  -■ 

on  promet  payer  tant  a  un  tel  ou  a  jon  ordre. 
En  conlequence  de  cette  claufe ,  le  créan- 
cier peut  négocier  le  billet,  en  recevoir  le 
payement  d^n  mains  d'un  autre  ,  palfer  un 
ordre  à  celui-ci,  qui  alors  a  Us  mêmes  droits 
&  peut  les  pafTer  à  un  autre. 

Quoique  ces  billets  foient  expofés'  à  circu- 
ler dans  le  Commerce,  ils  ne  foumettent  point 
à  la  contrainte  par  corps  les  Particuliers  non 
Négociants  qui  \qs  ont  faits  ou  endojfés.  Ordon- 
nance de  1673. 
Endoflô-  L'on  appelle  endofjcr  ^  pafler  Ton  ordre  â  un 
autre,  ce  qui  fe  fait  ordinairement  au  dos  du 
billet. 

L'on  appelle  encore  endoffer  un  billet, s'en 
rendre  caution  ,  le  foufcrire  pour  la  fureté  du 
créancier. 

Les  endofTcurs  &  pafieurs  d'ordres  répon- 
dent de  la  fomme. 

L'on    nonnne    à  Lyon  billets  payables  e?t 
P^^yement  i  ceux  qu'on  promet  payer  au  temps 
des  payements  de  Foires  qui  s'y  tiennent;  ils 
expolént  à  la   contrainte  par  corps  ^qs  débi- 
teurs,,  &  les  foumettent  aux  Juges  Conferva» 
teurs  de  Lyon. 
Billet  pour      On    nomme  billets   pour   'valeur   refue  en 
valeur  en     argent,  ceux  qu'on  fait  pour  de  l'argent  reçu 
argent.  ^^^  efpeces. 

Billet  d'hon-      Qn   nomme  billet  d'honneur  ^  ceux  qu'un 
oeur.  Gentilhomme  ou  Officier  fait  &  promet  payer , 

parole  d'honneur,  en  tel  temps. 

Le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France,  def-< 
tiné  pour  toutes  ks  affaires  d'honneur  entre 
Militaires,  ibit  dettes  ou  injures,  a  ordonna 
par  un  Règlement  du  20.  Février  1748. ,  qu 
dCfaut  de  lâtisfaire  u  un  pareil  engagement, 


Billet":  en 
payement. 
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Gentilhomme  ou  Officier  lèra  puni^  par  un 
mois  de  prifon  ,  quoique  le  billet  ait  été  fait  en 
faveur  d'un  Marchand  ou  autre  non  fournis  à 
ce  Tribunal.  Ce  Règlement  eft  jnfle.  Les 
fentiments  d'honneur  ne  doivent  pns  baiffer 
fui\  ant  l'état  des  perfonnes  avec  qui  l'on  traite. 

On  a  appelle  en  général  billets  d'Etat^  ceux    Billets d'E- 
que  le  Roi   ou  l'Ett^t  doit  payer  ;   c'eft  une  tat. 
efpece  de  monnoye  qui  tient  lieu  d'argejit  parmi 
les  lujets  :  on  a  quelquefois  été  obligé  d'y 
avoir  recours  ;  il  y  en  a  eu  de  plufieurs  fortes , 
le  détail  en  feroit  inutile. 

On  nomme  billets  de  change^  ceux  faits  pour   Billets  de 
une  lettre  de  change,  foit  qu'on  promette  la  change,    \ 
fournir  ou  en  payer  la  valeur;  ils  fuivent  \^s 
mêmes  règles  que  les  lettres  de  change. 

Tout  hiilet  ngné  par  un  Négociant  ou  par  Billet  de 
nn  Fermier  ou  Receveur  du  Roi,  l'expofe  à  Négociant. 
la  coiitrainre  par  corps,  s'il  eft  fait  pour  caufe 
de  leur  Commerce  ou  Recette,  ou  fi  c'eft  un 
billet  à  ordre,  au  porteur,  enpr.yement  ou 
ce  change.  Ordonnance  de  1683.  6c  déclara* 
tion  de  \6^)2'. 

Il  n'eft  point  queflion  ici  des  diveifes  opé- 
. rations  àts  Commerçants  6c  d^^s  règles  parti- 
culières qu'ils  fuivent. 

§.  2.  Règles  générales  fur  les  Billets. 

Les  billets  fuivent  \ts  règles  des  A£les  fous  ^ 
feing  privé.  Voyez  Liv.  L  page  28. 

S'il  n'y  a  point  de  terme  fixé  pour  le  paye- 
ment, le  créancier  peut  l'exiger  quand  il  lui 
plaît. 

Si  le  billet  eft  fans  date ,  il  n'en  eft  pas  moins 
ton.  V,  Dfiite^  page  29. 

Si  dans  un  billet  il  n'eft  point  dît  pourquoi     Billet  fan$ 
ii  eft  fait  ^  d'où  vient  la  dette ,  il  eft  paieii-  c»ufe. 
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lement  bon.  Le  Droit  Romain  6c  Jes  anciens 
Al  rets  ne  le  regardoient  que  comme  un  com- 
nieDcenient  de  preuve  j  il  falloir  que  Je  créan- 
cier en  offrît  de  plus  coniplettes.  Cette  Jurif- 
prudence  n'eft  plus  lui  vie.  La  faveur  qu'on 
'  doit  accorder  au  Commerce  &  la  bonne 
foi  qu'il  eft  nécelfaire  d'y  fuppol'er,  i'pnt  fait 
abandonner. 

Celui  qui  doit,eft  condamné  ,  â  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'un  tel  billet  a  été  fait  pour  une 
caufe  ciéfendue,  &  qu'on  a  voulu  cacher  ,  corn-, 
me  pour  argent  perdu  au  jeu. 

Billets  pour 

valeur  en  ar-      Les  billet?  des  Particuliers  doivent  être  écrit* 
gent.  de  leur  main,  ou  du  moins  approuvés  par 

quelques  mots  de  leur  écriture.  Déclaration  du 
22.  Septembre  1733. 

Elle  a  eu  pour  objet  de  prévenir  l'abus 
qu'o!i  peut  faire  des  lettres  ou  aiities  papiers, 
en  écrivant  une  faufle  promeffe  au-deffus  de- 
là fignature. 

Ellene  regarde  que  les  billets  fims  caufe  ou 
ceux  pour  valeur  en  argent.  \)qs  circon fiances 
peuvent  la  faire  étendre  a  d'autres,  pour  fui- 
vre  l'efprit  de  la  Loi  développé  dans  fou 
préambule. 

Celui  qui  efî:  pourfuivi  fin*  un  billet  qu'il 
n'a  point  écrit,  efi:  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a 
pas  rt!^u  la  v?leur;  &  s'il  ti\  mort,  Çts  héri- 
tiers font  décliargés  en  affirmant  n'avoir  pas 
connoifi'ajice  de  la  dtltt. 

Les  Juges  ne  peuvent  ordonner  la  preuve^ 
m  le  payement. 

Cette  Déclaration  excepte  les  ABes  nécejfai' 
tes  pour  te  Commerce  ,  ou  ceux  faits  par  des 
gens  occupés  aux  Arts  (^  Métiers  ou  k  la  cul- 
ture lies  terres^  qu'il  cjl  impoffible  d'y  ajp^jetdr. 
Les  billets  des  Mardiands  6c  Banquiers  en 
fout  exempts^  , 
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Les  créanciers  qui  n'ont  que  de  {impies  bil-  Payement. 
Jets,  font  appelles  chirogra,phaiyes.  S'il  y  a  à 
perdre ,  ils  ne  font  payés  qu'après  les  hypothé- 
caires  fur  le  prix  des  immeubles.  L'on  n'a  au- 
cun égard  à  l'ordre  de  leur  date,  &  le  plus 
ancien  jfupporte  fa  part  de  la  perte  comme 
le  dernier. 

L'obfcurire  du  billet  s'interprète  contre  le    Obfcuritéj 
créincier.  Le  débiteur  eft  favorifé,  â  moins  claufes. 
qu'il  n'y  eût  de  fapartun  deffein  de  tromper; 
c  eft  le  créancier  qui  fait  faire  l'ade,  &  qui 
doit  le  fiiire  énoncer  clairement. 

Un  billet  j^ayable  lorfque  le  débiteur  feroit 
payé  d'une  plus  forte  fomme  due  par  le  Roi, 
a  été  déclaré  nul.  Arrêt  du  5-.  Août  1 704.  Jour- 
nal diQs  Audiences. 

Les  billets  faits  par  des  mineurs  qui  ont     Mineiiri> 
obtenu   âts  Lettres  du  Printe  pour  rég'r  & 
adminiftrer  leurs  revenus,  font  bons,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  les  revenus  dont  ils  peu- 
vent difpofer. 

Il  en  eft  de  même  des  billets  faits  par  des 
ftmijj.es  féparées  de  biens  d'avec  leurs  maris. 

L'on  ne  peut  contraindre  au  payement  d'un 
billet  qu'aprts  qu'il  a  été  reconnu  en  Jufti- 
ce,  &c.  Voyez  Liv.  L  page  30. 

Unbilletdûparunefuccefïïon ,  non  reconnu 
par  le  défunt  ,  mais  reconnu  par  l'un  des 
cohéritiers,  ne  l'oblige  que  pour  la  part  ÔC 
portion  qu'il  prend  dans  la  fucceffion.  Plu- 
îieurs  Arrêts.  Tournet,  Tronçon ,  Ricard  ôc 
autres  rapportés  par  Ferriere  lur  la  Coutume 
de  Paris,  Art.  107.  Bouguier  L  C,  n.  i.  Le 
Prêtre  &  autres. 

Un  billet  ligué  de  plufieurs  coobligés^  r«- 
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connu  par  l'un  deux,  donne  hypothèque ton^ 
tre  lui  ;  donne-t-il  l'hypothèque  contre  les 
autres  coobligés  folidairement  ? 

M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus,  fur  TArt. 
107.  de  Paris,  dit  que  oui;  l'authenticité  eft 
une  qualité  indivifible.  Devenant  authenti- 
que, &  acquérant  l'hypothèque  contre  l'un  des 
coobligcs  par  fa  reconnoiffance ,  le  billet  n'au- 
ra-t-il  ces  privilèges  qu'à  moitié  ?  queftion  in- 
décife.  Il  efi:  certain  que  s'il  y  avoit  le  moin- 
dre foupçon  de  fraude  ôcde  collufion  entre  le 
demandeur  &  le  reconnoiffant,  il  n'y  auroit 
aucune  [oUdité.  La  fraude  peut  avoir  lieu  après 
la  mort  d'un  à^%  prétendus  coobligés.  Il  feroit 
aifé  de  fe  former  des  titres  contre  une  fuc* 
cefîion. 


T  I  T  R  E    III. 

Des  Obligations. 

UN  Acle  devant  Notaire  par  lequel  on 
promet  payer  telle  fomine  à  un  tel| 
s'appelle  dans  l'ufage  ordinaire  une  obligam^ 
tion. 

L'on  donnera  quelques  obfervations  gêné 
raies  fur  les  obligations,  §.  i.;  6c  l'on  expli 
que]  a    enfuire   quelques   claufes  particulières! 
que  l'on  peut  mettre  dans  ces  a£les.  §.2. 

§.    I.  Obfervatms  générales  fur  les 
Obligations. 

Lorfqu'on  fait  faire  une  cbligatlon  a  fon  dé- 
biteur, &  que  la  dette  ne  vient  pas  d'argent 
prêté  &  compté  lors  de  l'obligation,  le  plu! 
fur  efi:  d'ajourer  la  caufe  de  la  dette;  maij 
cela  n'eit  pas  d'une  néceffité  iudifpen fable. 

Lorfquf' 
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LoiTque  l'obligation  eft  faite  pour  une  dette 
privilégiée  ,  la  dette  conferve  fon  privilège. 
Voyez  ci-aprcs  tit.  23.  de  la  novation^hw.   3, 

Cependant  fi  la  dette  donnoit  la  contrainte 
par  corps,  il  feroit  douteux  que  l'obligation 
confervot  ce  droit:  Ton  a  jugé  que  non  par  un 
Arrêt  récent  rapporté  par  Denilàrt  au  mot 
Contrainte. 

L'augmentation  ou  diminution  d'efpeces, 
arrivée  après  le  prêt,  regarde  l'emprunteur; 
elle  eft  à  fès  périls  &  rifques,  il  doit  rendre 
la  même  fomrae. 

Le  mineur  ne  peut  prêter  fans  fon  tuteur.     Mineur. 
Qi-ioique  le  prêt   n'emporte    pas  l'aliénation 
de  la  chofe,  il  expofe  à  la  perdre.  Le  tuteur 
peut  exiger  l'argent  prêté  ,  fans  avoir  égard  au 
terme  donné.  §.  2.  infi,  quih,  mod.  re  contrab, 

Lorfque  l'obligation  ed:  pour  argent  prêté, 
"le  débiteur  peut-il  oppofer  qu'il  n'a  rien  reçu, 
ou  qu'il  n'a  reçu  que  partie  de  la  ibmme? 

Si  dans  l'Acle  le  Notaire  «ttefte  avoir  \'u 
compter  la  foinme  &  fait  le  dérail  àts  efpeces 
qui  la  compofoient  ,  on  n'eft  admis  à  la 
preuve  contraire  qu'eii  s'incrivant  en  faux; 
procédure  très-périlleufe. 
I  '•  Mais  fi  l'Acie  ne  dit  pas  précifément  que 
le  Notaire  &  les  témoins  ont  vu  compter  les 
efpeces,  s'jI  ne  contient  qu'un  fimple  aveu  du 
débiteur  d'avoir  reçu  l'argent,  peut-il  être  ad- 
mis à  la  preuve  du  contraire?  Cette  preuve 
eft  ordinairement  rejettée. 

Les  Textes  du  Droit  Ecrit  l'autorifent.  Con- 

fejfîo  erronea  vel  falfa  licet  ah  aliquo  fcienter 

'  facla  non  pr&judicat  ^  Loi   chm  f^^'-ffa^  Cod.  de 

'  juris  ^  facfi  ;  contra  omnem  confejfionem  admit- 

titur  probatio  in  contrarinm, 

T 
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Coutumes,      Plufîeuis  Coutumes  ont  des  Textes  confor- 
mes :  Auvergne,  ch.    i8.  art.  3.  la. Marche, 
,  ch.  44.   arr.  19.  Berry,  Tit.  2.  art.  31.  Boar- 
bonnois,  ch.  4.  art.  36.  Cambrai,  Montargis, 
Orléans ,  Blois ,  Bretagne  &  autres. 
Auteurs.        Dumoulin  dit  \  generaUter obfervatur  intota 
regno.  Papon ,  Carondas ,  Godefroi ,  RebufFe, 
BoifTeauôcDanti ,  fur  la  preuve  par  témoins, 
font  de  même  avis.  Ce  principe  a  pour  fon- 
dement l'équité  &  \^^  Loix  ci-deffus. 
Ordonnan-      Les  Ordonnances  à^%  Rois  y  femblent  con- 
ces,  traires  ;  elles  interdifent  cette  preuve  contre 

\it^  Actes  des  Notaires  :  mais  dans  ce  cas-ci, 
la   preuve  n'attaque  pas  l'Aile  du  Notaire, 
mais  l'aveu  du  débiteur. 
Intérêt  pu-      Cet  aveu  eftfouvent  forcé  &  extorqué.  L'on 
feiic.  autoriferoit  fouvent  l'ufure  &  bien  àt^  abus, 

fi  l'on  empêchoit  de  réclamer  contre.  Les 
Loix  ne  doivent  pas,  par  unedangereufe  pru- 
dence, entretenir  l'injuliice. 

Ce  que  les  Romains  appelloient  exceptio  non 
numeratA  pecuntAy  n'a  point  lieu  parmi  nous. 
Par  cette  exception,  celui  qui  avoir  une  cédule 
pour  argent  prêté  étoit  obligé  d'établir  qu'il 
avoit  réellement  donné  l'argent ,  ii  étoit  chargé 
de  la  preuve  :  mais' aujourd'hui  c'e(t  toujours 
celui  qui  nie  d'avoir  reçu,  qui  doit  prouver  I 
qu'il  ne  l'a  pas  reçu;  il  elt  rare  qu'il  lepuiffe,  1 

§.  2.  Des  claufes  des  Obligations, 

Les  obligations  font  fufceptibles  de  diver- 
Çqs  claufes;  l'emploi  de  la  fomme,  l'hypo- 
thèque ,  la  fblidiré  ,  l'indemnité  ,  \ts  inté- 
rêts ,  la  contrainte  par  corps  ,  le  terme  du 
payement,  &c.  il  faut  exphquer  chacune  eu 
particulier. 
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LoiTque  par  l'obligation  l'emprunteur  s'o-  Stipulation 
bîige  à  faite  tel  emploi  des  deniers,  il  faut  d'emploi, 
ftipuler  que  lorique  l'emprunteur  employera 
ces  deniers  ,  il  fera  énoncer  dans  la  quit- 
tance qu'il  en  recevra  ,  de  qui  ils  viennent; 
&  par  la  même  quittance  fera  fubroger  celui 
de  qui  ils  viennent  aux  droits  de  celui  qui  en 
fera  payé. 

On  ftipule  fecondement  qu'il  fera  tenu  de 
rapporter  quittance  d'emploi  dans  tel  temps, 
à  défaut  de  quoi  contraint  de  rembourfer  la 
fomme. 

Faute  de  faire  l'emploi  ou  de  rembourfer, 
l'on  peut  accorder  la  contrainte  ,  même  par 
corps,  à  caufe  du  ftellionat ;  Arrêt  conforme 
rapporté  par  Banage  ,  Traité  des  hypothè- 
ques, au  dernier  chapitre. 

La  flipulation  de  la  contrainte  par  corps,     ciauTe  de 
dans  les  obligations,  eil:  nulle  &  prohibée  par  contrainte 
l'Ordonnance  de  1667,  ;  û\q  n'eft  permifeque  par  corps, 
pour  lus  fermes  ô.ts  fonds  de  campagne  6c 
métairies. 

QLîelques  créanciers  ,    pour  expofer  leurs 

débiteurs  d  la  contrainte  par  corps  à  fi u te  de 

payement,  les  obligent  de  déclarer  dans  l'oblU 

;garion  leurs  biens  francs  &  quittes,  ou  d'hy- 

ipothéquer  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent 

Ipas  ,  afin  de  las  faire  condamner  par  corps 

comme  Jlellicnataires.    Lorfque  ce  détour  elt 

prouvé,  ou  vivement  préfumé,  il  efi:  inutile. 

.     La  caufe  du  prêtant  eft  défavorable  &  fuf- 

*pe6le  ;    celui  qui  a  l'argent    eft  toujours  le 

maître  ,    6c  fouvent  le  tyran  de    celui  qui 

l'emprunte. 

L'hypothèque  fpéciale  eft  utile  lorfque  le  q^j^E^jJ^'" 
:réancier  ne  connoît  aucun  immeuble  du  dé-  jg 

ïij 
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biteur.  Il  y  faut  toujours  aiouter  la  caufc 
dérogatoire.  Voyez  au  Titre  IX.  §.  i.  dans  ce 
Livre  3. 

Solidité^  Loi-rqu'on  p;êre  une  fjmme  d  piufiiears,  ou 
pliifieurs  co'  loifqae  piufieLirs  s'en  rendent  caution  ,  il 
•bligés,  faut  its  faire  obliger  foUduirement ,   ou  renon- 

cer au  bénéfice  de  divifion  <^  dijcujfion  ,  poui* 
que  le  créancier  puiO^e  pourluivre  un  feul  des 
débiteurs  pour  toute  la  dette  ,  &  ne  ibit  pas 
obligé  de  demander  à  chacun  fa  part. 

Obligation   par  deux  mardiands  pour  fait, 
de  marchnndife  ,  n'efî:  point  folidaire  d'elle- 
inême  ,  a- moins  qu'ils  ne  foient  en  fociété. 
Arrêt  rapporté  par  Henris  ,  t.  i.  I.  4.  q.  25.   - 
Voyez  \qs  effets  de  cette  claufe  de  folidité 
dans  le  titre  des   cautions   &  coobligés   ci-_ 
après. 

Claufe  d'in-  On  appelle  claufe  à' indemnité  ^  une  claufe 
demnité.  que  l'emprunteur  met  dans  l'obligation  en 
faveur  de  les  cautions  ,  qui  ne  s'obligent 
folidairement  avec  lui  que  pour  lui  faire  trou- 
ver plus  facilement  de  l'argent.  Par  cette 
claufe  l'emprunteur  promet  de  les  indemnifer 
de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  contre  eux  eu 
çonféquence  de  l'tcle. 

^  Obligation      Qiielquefois  le  prêtant  ne  veut  pas  paroî- 
fous  unprô-  tre  dajis  l'obligation*  alors  ellefe  fait  aunottij 
te-noi».        ^'m-j  Qutre  ,  qui  ,    par  un  a6}e  féparé  ,   fait 
fa  déclaration  au  profit  de  celui  qui  a  réelle- 
jnent  fourni  i'nrgent. 

Il  faut  alors  faire  pafler  la  déclaration  le 
même  jour  de  l'acte,  pour  éviter  toutes  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître  fi  le  prête-nom 
avoit  des  créanciers. 

Stipulation 
A'iuiérôt.         La  ilipulation  d  intérêt  n  eit  permile  qu  en- 
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tre  ^farcl^ancls  ;  entre  Particuliers  la  claufe 
eft  ulliraire  au  Parlement  de  Paris  &  dans  la 
plupart  àts  autres,  6c  les  intérêts  reçus  font 
imputés  fur  le  capital.  Voyez  ci-après  tit.  17. 
des  intérêts. 

Lorfque  celui  qui  prête  eft  abfent ,  il  faut 
que  celui  qui  ftipule  pour  lui  ait  procuration , 
ou  fe  f-'ijp  fort  û  dans  l'obligation  il  donne 
terme  pour  le  payement. 
'-  — — ■■i^ 

TITRE    IV. 

Du  Prêt  au  Fils  de  famille, 

L'On  nomme  fils  de  famille  \t$  enfants  qui 
ont  leur  père  &  qui  ne  font  point  émanci- 
pés. Voyez  page  83. 

Le  prêt  au  fils  de  famille  fut  défendu  à 
Rome  par  le  Senatus-Confulte  Macédonien ^  qui 
re:ut  fonnom  de  Macedo^  fameux  ufurier  qui 
y  donna  occsfion.  Toutesles  Loix  qui  regar- 
dent ce  prêt  font  connues  fous  ce  titre. 

Ceux  qui  prêtent  aux  fils  de  famille  n*cnt 
aucun  recour.?  contre  eux,  ni  après  la  mort  de 
leur  père,  ni  d  leur  majorité. 

Les  cautions  fojit  déchargées.  Loi.  9.  ad  Sen. 
Conf.  Macedonianum. 

Cette  Loi  ceffe  s'ils  font  émancipés.  Exceptions! 

S'ils  font  un  commerce  public  autorifé  par 
leur  père,  ou  qu'ils  foient  pourvus  de  charges 
qui  donnent  l'émancipation. 

Elle  ceffe  pour  les  Soldats.  L.  uît.  Cod.  eod. 

Elle  ceffe  pour  l'argent  emprunté  pour  dé- 
penfèsnéceffaires,  comme  aliments,  remèdes, 
&  dans  le  cours  d'un  voyage.  L.  5.  Cod.  eod. 

Elle  ceffe  lorfque  l'argent  emprunté  par  le 

Tiij 
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fils  a  été  employé  pour  Je  peie.  C'eft  au  prê- 
tant à  prouver  l'emploi.  L.  7.  §.  ii.^.eod.L, 
ult.  Cod.  eod. 

Elle  cefTe  en  générallorfqu'ila  été  employé 
utilement  pour  le  fils.  Senatus  Muced. 

Elle  cefTe  lorfque  le  prêt  n'eft  point  en  ar- 
gent, mais  que  c'eft  des  meubles,  denrées  ou 
étoffes  qui  ont  été  prêtées.  L.  3.  §.  3,L.  7.  §.3. 
ff.  eod. 

A  moins  que  l'emprunt  n'eût  été  fait  que 
pour  revendre. 

Règle  de      Le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  ce  Senatus- 

]  interpréta-  Confulte   dépend  de  la  rigueur  dts  Juges  6c 

fus"  ^^         des  circonftances.  Ces  fortes  de  prêts  ont  en 

général  très -peu  de  faveur  dans  les  Pays  de 

Droit  Ecrit.  Le  Senatus-Confultene  fait  point 

loi  ailleurs. 

Il  n'a  lieu  pour  prêt  fait  à  un  écolier  pour  fesi 
études.   Arrêt,  Décembre    1554.    'Expilli  34. 
â   moins  qu'on  n'abnfat  de  ce  prétexte. 
Arrêt  de        y\rrêt  fervant  de  Règlement,  Paris  1626., 
Régiemcnt    fait  défenfes  à  tous  Marchands  de  bailler  ou 
1G16,  vendre  à  crédit  aucune  marchandife  aux  fils 

de  famille  fans  le  confentement  des  parentSj 
^oxxzhtl -i  Ver b.  Notaire, 


TITRE    V. 


»* 


Sûretés  des  Dettes, 

LEs  Loix  ont  autorifé  différentes  fûretéi 
pour  les  créanciers  :  \qs  gages  ,  voyes 
tit.  6.  ;  les  privilèges ,  tit.  7.  ;  ksliypotlieques 
tit.  8-;  les  cautionnements,  tit.  15.5  &  la  cou 
tiainte  par  corps,  tit.  16. 
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Du  Gage. 

L'On  nomme  gage,  un  meuble  que  ledébl-  Cequec'eft; 
reur  remet  entre  les  mains  du  créancier 
pour  fureté  de  fa  dette. 

Le  privilège  du  gage  efl  que  le  créancier     Privilège 
qui   le  tient  doit  être" payé /«r  icelui  préféra-  d"  S^ge, 
hiemtnt   a   tous  autres.   Ordonnance  de  Phi- 
lippe Augufle,  art.  113.  La  Loi/  dehitor ^  fF. 
de  pignor.  6c  la  Loi  fi  tibi  ^  Cod.  eod.^  y  font 
précifes. 

Le  créancier  ne  jouit  de  ce  privilège  que  Quand  il  a 
lorfqu'ii  pofîede  réellement  le  gage  &  à  titre  ^'^"* 
de  goge  ;  s'il  le  pofîedoit  par  force,  par  en- 
lèvement, par  dépôt  ,  ou  comme  prtt  ,  ou 
s'il  ntn  avoit  qu'une  pofî'efiîon  fimulée  ,  il 
en  feroit  exclus.  §.  creditor  inflit.  quibus  modis 
re  contrahitur  obi.  La  Loi  238.  §.  pignus.  fF, 
de  verd,  fignif. ,  y  font  précifes. 

Pour  établir  qu'on  pofl'ede  à  titre  de  ^^^t^  II  faiitpreu- 
l'affirmntion  du  débiteur  6c  celle  du  créancier  ve  par  écrie, 
ne  fuffifent  pas.  On  pourroit  fuppofer  des 
créanciers  imaginaires,  Ck  les  faire  paroîrre 
munis  de  gnges  pour  fru/trer  àts  créanciers 
légitimes.  C'ell:  pourquoi  par  un  Arrêt  de 
Kéglement  de  Novembre  1539. ,  fuividedeux 
autres  Arrêts  conformes  en  1617.  &  1622., 
il  fut  ordonné  que  le  créancier  produiroit 
preuve  par  écrit,  billet  ,  promeffe  ou  obli- 
gation ,  à  défuit  de  quoi  il  ne  pourra  pré- 
tendre aucune  préférence  fur  le  gage. 

Ces  Règlements  ne  le  fuivent  pas  pour  les  Exceptions, 
effets  de  peu  de  valeur,  a  moins  qu'il  n'y  ait 

T  iv 
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dts  préfomptions  de  mauvaife  foi  ou  d'envie 
de   tiauder   dts   créanciers   ant^ieurs  \    mais 
quand  il  paroît  que  le  gage  a   éré  remis  de 
bonne  foi  ,   6c  que  nul  ne  s'en  plaint  ,    on 
lî'ôte  point  au  créancier  fon  droit  faute  d'é- 
crit :  au  Ch;ireiet  de  Paris  on  s'en  rapporte  â 
fon  affirmation  ,   même  fur  la  fomme  qui  lui 
cfl:  due,  pourvu  qu'elle  n'excède, pas  la  valeur 
du  gage. 
Par  ror-      Quand  aux  objets  confidérables  ,  l'Ordon- 
cl^onnancedu  nance  du  commerce  a  tâché  de  prévenir  les 
U  fTuTade'  ^^^'^'-^^^'^  Q^^^  ^^  commettoient  dans  \qs  faillites, 
pat  devant     ^^^^  ^"  donnant  des  gages  à  de  faux  créan- 
INuiaiie.        ciers  ,    foit   pai*    les  créanciers  véritables  en 
gardant  une  partie  des  gages,  6c  ne  rendant 
que  ce  qui  leur  plaifoit. 

Par  l'article  8.  du  titre  6.  de  cette  Ordon- 
nance ,  il  e(r  défendu  de  faire  aucun  prêt  liir 
gage  qu'il  n'y  en  ait  un  acte  palfé  devant 
Notaire,  contejiant  le  détail  des  gages  &  la  < 
fomme  prêtée,  duquel  a^le  il  reftera  minute  \ 
chez  le  Notaire,  à  peine  de  relHtution  du  ga- 
ge ,  a  quoi  on  contraint  par  corps  le  créancier. 
L'article  fuivant  porte  que  Its  gages  qui 
ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation 
feront  énoncés  dans  une  facture  ou  inven- 
taire dont  fera  fait  mention  dans  l'obligation, 
6î  la  facture  ou  inventaire  contiendrai  quan- 
tité, qualité  ,  poids  &  mefure  des  marchan- 
difes  ou  autres  effets  donnés  en  gage,  ious  \^% 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

Ces  deux  articles  ont  aulli  pour  but  de  ré- 
primer l'ufure  fur  gage.  On  les  fuit  peu^  cela 
facilite  ce  commerce. 

Vente  du      Comme  il   pourroit   encore  fe  commettre 

gage.  des   injuHiices   confidérables  ,   fî  le  créancier 

étoit  maître  de  s'approprier  le  gage  à  défaut 
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de  payement  an  terme  prefciit ,  il  eft  obligé 
de  le  faire  vendre  par  Jultice.  li  faut  aupa- 
ravant qu'il  obtienne  une  Ordonnance  du 
Juge  ou  Sentence  ,  &  qu'il  falfe  au  débiteur 
une  fommation  de  payer. 

Le  Juge  accorde  ordinairement  quelque 
délai  pour  payer,  quoique  ie  terme  foir  fixé 
par  l'écrit ,  &  qu'il  Ibit  convenu  que  pafTé  ce 
temps  le  gage  fera  vendu  fans  formalités;  s'il 
étoit  de  peu  de  valeur,  le  créancier  peut  pré- 
fenter  Requête  ,  &  faire  ordonner  qu'il  lui 
reftera,  fuivant  la  prilée  qui  en  fera  faite  par 
le  premier  Huifîîer.  Au  Châtelet  il  faut  une 
Sentence. 

Qui  remet  en  gage  une  chofe  qui  appar-     gietc  quî 
tient  à  un  autre ,  fe  rend  coupable  de  fieilio-  n'appartient 
nat ,  &  peut  être  contraint  par  corps  à  la  ref-  *  "^^'l^'  ^»» 
titution  de  la  fomme  par  lui  empruntée.  Voyez  ^^  donne. 
fiellionat  ci-après,  titre  31. 

Le  créancier  faifi  du  gage  elt  obligé  d'en  Soin  dn 
avoir  foin;  il  n'eft  pas  tenu  des  fautes  très- S^S^* 
légères ,  mais  feulement  de  celles  qu'on  ap- 
pelle levis  culpa,  &  qu'un  bon  père  de  famille 
ne  feroit  pas,  §.  4.  inflit.  quitus  mod.  re  con- 
trah.  oblig.  Ce  principe  ell:  fondé  fur  ce  que 
pignus  uîriufque  gratta  datur. 

L'on  ne  peut  point  garder  le  gage  y^^x  pre[- 
cription.  L'héritier  ne  peut  prefcrire  ce  qui  a 
été  remis  en  gage  au  défunt. 


TITRE    VIL 

Des  Privilèges, 

LEs   privilèges   en   général    font  un  droit 
accordé  à  certains  créanciers  d'être  payés 
avant  d'autres. 
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Il  faut  lavoir  i".  quels  font  \qs  créanciers 
qui  oiu  un  privilège. 

2'],  En  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  quoi  \qs 
payer  tous,  quels  font  ceux  qui  doivent  per- 
dre ou  qui  pafferont  \ts  premiers. 

3^.  Quelles  limites  doit  avoir  chaque  privi- 
lège. Ces  bornes  font  néceflaires;  lans  elles 
un  privilégié,  d'accord  avec  le  débiteur,  pour- 
roit  mettre  à  couvert  à^s  fommes  ou  des  effets 
confidérables,  &  les  lui  conferver. 

D'ailleurs  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  pri- 
vilégié antérieur  fût  préféré  pour  tout  ce  qu'il 
demanderoit ,  ÔC  fît  fupporter  aux  autres  la 
perte  que  fa  négligence  à  fe  faire  payer  pour- 
roit  eau  fer. 

Dans  le  §.  \.  l'on  indiquera  ceux  à  qui  la 
Loi  a  domié  des  privilèges.  Dans  le§.  2. ,  l'or- 
dre que  l'ufage  a  étnbli  entre  eux.  Dans  le  §.  3.  » 
\qs  limites  qu'il  a  fixé  pour  chacun.  Cetufage  * 
a  varié  fuivant  \qs  temps,  &  varie  fuivant  les 
lieux. 

Les  Loix  ou  les  Coutumes  auroien.t  dû  ré- 
gler avec  précifîon  ce  qui  regarde  les  privilèges 
Ibr  ces  trois  points  de  vue.   Ce  n'eft  point  l 
ici  le  lieu  de  faire  voir  combien  ceux  qui  les 
ont  rédigées  étoient  éloignés  de  cet  efprit  de 
méthode  &  de  clarté. 

§.  I.  Quels  font  ceux  qui  ont  un 
Privilège  ? 

Il  s'agit  ici  des  privilèges  ou  dettes  privi- 
légiées lur  les  meubles  feulement.  Les  privi- 
lèges fur  les  immeubies  font  fous  le  Titre  de 
l'ordre  des  hypothèques ,  Tit.   )3. 

Ce  §.  I.  ne  contient  que  des  détails  de  Loix; 
Coutume    ^^^  P*^'^^  l'omettre,  &  pafîer  au  §.  2. 
de  Paris.  La  Coutume  de  Paris  accorde  un  droit  fur 
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les  meubles  aux  Seigneurs  pour  le  cens,  arc. 
86.  Aux  créanciers  d'une  rente  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  ,  art.  163.  Au  proprié- 
taire d'une  maifon  pour  le  payement  des 
loyers,  art.  161.  Ce  droit  confifre  à  pouvoir 
faire  faifir  les  meubles  trouvés  dans  la  mai- 
fon fans  aucune  formalité  précédente.  Ces 
articles  ne  difent  rien  ni  du  rang,  ni  de  l'or- 
dre des  privilèges. 

L'art.  171.  donne  au  propriétaire  le  droit 
de  fuivre  \t^  meubles  du  locataire,  quand  il 
\qs  tranfporte  hors  de  fa  maifon.  L'art.  125. 
qui  parle  des  Médecins,  &  l'art.  126.  qui  parle 
des  Bouchers ,  ne  donnent  aucun  privilège. 

En  général  cette  Coutume  en  parle  peu; 
il  femble  qu'au  défaut  de  fon  texte  ojî  nuroit 
dû  confulter  les  Loix  Romaines  :  l'ancienne 
Jurifprudence  les  fuivoit  \  dans  l'ufage  d'au- 
jourd'hui on  stn  écarte. 

Les  Loix  Romaines  que  l'amourde  l'huma-  DioitEcrît. 
nité  a  diftées  de  concert  avec  celui  de  la  jufti- 
ce,  avoient  accordé  le  premier  privilège  aux 
fraix  funéraires  ,  &  a  ceux  qui  avoient  tra- 
vaillé à  la  guérifon.  Loi  45.  fF.  de  religiofîs 
^  impenf.  funB.  Loi  infiituendx ,  4.  Cod.  de 
petit,  héired. 

D'autres  Loix  accordent  au  propriétaire  de 
la  maifon  un  privilège  pour  le  payement  de 
fes  loyers,  &  d'autres  enfin  en  accordent  un 
à  la  femme  fur  les  meubles  mêmes  du  mari 
pour  le  rembourfement  de  fa  dot. 

Ces  Loix  donnent  aufli  un  privilège  au  ven- 
deur fur  la  chofe  vendue  lorfqu'elle  n'a  point 
éré  payée ^  à  celui  qui  a  fait  un  dépôt  pour 
reprendre  la  chofe  dépofée,.&  aux  créanciers 
nantis  du  gage  fur  le  '^^'^t.  Les  art.  176. 
6c  177.  de  la  Coutume  rappellent  le  privi- 
lège du  vendeur,  l'art,  i8i.  celui  du  gage, 
l'art.  182.  celui  du  dépôt. 
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L'ufage  a  introduit  un  privilège  en  faveur 
des  créanciers  de  la  bouche,  comme  Boulan- 
gers, Bouchers,  Marchands  de  vin,  6i  en  fa- 
veur l\qs  domefliques. 

§.  2.  Ordre  des  Privilèges, 

Au  Chârelet  de  Paris  l'on  partage  les  privi- 
lèges en  trois  clafles. 

Dans  l'une  on  met,  i^.  \^s  fraix néceflaires 
pour  la  vente  des  meubles. 

2  9.  Les  fraix  d'enterrement. 

3°.  Le  payement  de  la  Capitation. 

4'"''.  Le  propriétaire. 

La  féconde  claffe  àts  privilégiés  vient  après; 
ils  font  tous  payés  en  concurrence  ,  c  eft-à- 
dire  que  s'il  y  a  d  perdre  chacun  fupporte  fa 
part  de  la  perte.  Ce  font  les  Médecins,  Chi- 
rurgiens &  Apothicaires,  les  Bouchers,  Bou- 
langers &  Marchands  de  vin,  &  \ts  domefli- 
ques pour  fix  mois  de  leur  falaire. 

Outre  cela  il  y  a  une  clafle  de  privilégiés 
qui  n'entrent  point  dans  l'ordre  des  précé- 
dents; le  \'endeur,  celui  qui  a  fait  un  dépôt, 
celui  qui  eil:  faifi  d'un  gage  ,  paffent  avant 
tous  Us  créanciers  fur  la  choîè  qui  leur  ap- 
partient. 

Ordre  des  privilèges  fuivant  le  Droit 
Ecrit. 

l^.  Les  fraix  de  Juftice. 

2<^.  Les  fraix  d'enterrement. 

3».  Les  Médecins,  Chirurgiens  ôc  Apothi- 
caires, pour  la  dernière  maladie. 

4«>.  Le  propriétaire  de  la  maifon  pour  le 
payement  des  loyers. 

5®.  La  femme  pour  fa  dot. 
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§.  3.  Limites  des  Privilèges, 

Les  fraix  de  Juftice  font  bornés  à  ceux  de  ^'^'"^  ^^ 
rHuifTier  pour  la  vente.  Les  fraix  du  fcelié  J'^"''^'^- 
devroient  y  être  compris.  Le  fcellé  qui  em- 
pêche que  Jes  effets  du  débiteur  ne  foient 
oilfipés  ,  qui  Jes  conferve  aux  créanciers  ,  & 
qui  fait  toute  leur  fureté  ,  ne  doit  pas  perdre 
ravantgg;e  qu'il  leur  affure  ,  &  devroit  avoir 
le  même  privilège  que  les  fraix  de  vente;  ce- 
pendant au  Châtelet  de  Paris  on  ne  les  place 
point  dans  Ja  première  claffe  des  privilégiés. 

Fraix  funéraires. 

Les  fraix  funéraires  viennent  après  ceux  de 
Juftice.  L'on  a  douté  long-temps  fi  tous  les 
Ëaix  faits  pour  l'enterrement  du  défunt  doi-  ^^. 

vent  jouir  de  leur  privilège  ,  ou  s'ils  doivent 
être  limités.  La  Jurifprudence  a  été  très-dilîe- 
rente. 

M.  le  Camus,  fameux  Lieutenant  Civil  du 
Châtelet  de  Paris  ,  jugeoit  confiamment  que 
ces  fraix  dévoient  être  bornés  à  ceux  du  port 
du  corps  6c  de  l'ouverture  de  la  terre,  comme 
aujourd'hui.  Le  Parlement  jugeoit  fouvent  le 
contraire,  &  donnoit  un  privilège  indéfini.  Il 
y  a  plufiaiïrs  /Xrrêt.s pareils,  foiuiés  fur  ce  que 
l'on  ne  doit  pas  l'eulement  les  fraix  nécelTaires 
pour  coijvrir  le  corps  de  terre ,  mais  encore  pour 
l'enfevelir  ,  conformément  à  la  dignité.  Ils 
fontrapportés  par  Feirierefur  Paris,  art.  179. 

Ilparoitque  c't^ftdeux  extrémités  oppofées: 
l'une,  de  n'avoir  égard  qu'à  l'indigence  du  dé- 
funt pour  régler  i'ts  funérailles  ,  l'autre ,  de  n'a- 
voir égard  (]a'à  fa  dignité  :  l'équité  choifit  le 
milieu.  Il  eft  dur  d'eafevelir  un  grand  in'folvî^-. 
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ble  comme  un  pauvre  ordinaire  ,  6c  il  eft  în- 
jufle  de  lui  accorder  les  mêmes  honneurs  que 
s'il  eût  joui  d'une  fortune  conforme  à  fon  état. 
C'efi:  fatisfaire  la  vanité  de  fës  parents  aux 
dépens  de  {t$  créanciers  légitimes.  Si  l'on 
paffe  en  taxe  quelques  diftinclions ,  elles  doi- 
vent être  trèS' légères,  puifqu'elles font  payées 
par  les  créanciers  antérieurs  &  plus  nécelfaires. 

Médecins. 

Les  Médecins,  Chirurgiens  ,  Apothicaires, 
doivent  venir  après  pour  leur  falaire.  Leur 
privilège  eft  rcflreint  à  la  dernière  maladie 
parl'ulàge,  &  leurs  demandes  pourroientetre 
réduites  parle  Juge  (î  elles  excédoient  le  taux 
ordinaire  de  leurs  falaires  ou  fournitures. 

L'on  a  vu  plus  haut  qu'au  Ch-^itelet  de 
Paris  on  ne  \qs  place  point  dans  cette  clafle, 
mais  qu'ils  viennentxà  contribution  avec  d'au- 
tres privilégiés  d'une  ciaffe  inférieure  ;  6c 
que  le  Médecin  qui  a  foulage  le  pauvre,  n'eft 
pas  mieux  traité  que  le  domeflique  inutile. 

L'intérêt  de  l'humanité  femble  demander 
que  le  Médecin  qui  a  pris  foin  de  la  fanté 
d'un  citoyen,  paffe  avant  le  propriétaire.  En 
ne  les  plaçant  qu'après  ÔC  les  expofant  à  per- 
dre ,  on  leur  apprend  à  abandonner  un 
malade,  &  a  melurer  les  foins  qu'ils  doivent 
à  un  homme  par  le  peu  qu'ils  peuvent  efpé- 
rer  fur  fés  meubles  après  que  dts  Loyers, 
peut-être  arréragés,  leront  payés.  "Il  paroît" 
beaucoup  plus  conforme  aux  feutiments  de  la 
nature,  à  l'intérêt  ÙQfi  pauvres  &  de  l'Etat,' 
de  donner  le'premier  privilège  aux  Médecins, 
i'auf  à  réduire  hs  comptes  de  ceux  qui  en  abu- 
feroient. 

Le  Loix  Romaines  leur  donnent  non-feu- 
lemeur  lur  h&  meubles ,  mais  fur  les  immeu- 
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blés ,  un  priviloge  avant  les  autres  créanciers. 
On  trouve  des  Arrêts  conformes  dans  Louet. 

Propriétaire. 

Le    propriétaire  doit    venir  après  ces  pre-     Termes 
miers.    Lorfqu'il    demande  plufieurs  termes,  échus. 
&  que  d'autres  créanciers  qui  rifquent  de  per-     . 
dre,  veulent  faire  limiter  fon  privilège,  ou 
lui  accorde  ordinairement  un  an  pour  les  mai- 
fons  à  la  Ville ,  deux  pour  les  fermes  de  la 
campagne. 

A  Paris  Ton  fait  une  diftinclion.  Si  le  bail 
n'eft  pas  devant  Notaire,  on  lui  accorde  trois 
termes  &  le  courant  ,  ce  qui  ell  imité  ô.qs 
articles  163.  &  86.  qui  permettent  la  failîe 
gagerie  pour  trois  termes  &  le  courant.  Si  le 
bail  eft  devant  Notaire,  on  lui  donne  privi- 
lège pour  tous  \^s  termes  échus.  Il  paroît  que 
le  bail  devant  Notaire  devroit  feulement  lui 
donner  hypothèque  fur  les  immeubies,  &  ne 
devroit  pas  étendre  fon  privilège  fur  les  meu- 
bles, juftifier  fa  négligence  à  fe  faire  payer 
les  loyers  échus,  &  en  faire  porter  la  peine 
aux  autres  privilégiés. 

Quant   aux   termes   a   venir  ,    doit- il  ctre      Termes  â 
préféré  pour  tous  ceux  qui  font  d  échéoir  juf-  ^cheoir. 
qu'à  la  fin  du  bail  ,  ou  feulement  pour  un 
terme  après  le  courant  ? 

Il  femble  que  lorfqu'il  y  a  un  corps  de 
créanciers  qui  forment  une  direction  ,  qui 
entrent  à  l'amiable  dans  la  poifellion  de  tous 
les  biens  du  débiteur  ,  ils  doivent  prendre 
fes  engagements  vis-à-vis  du  propriétaire,  6c 
fe  charger  du  bail.  Mais  lorlque  le  bien  du 
débiteur  confifiie  dans  Çqs  meubles,  ou  qu'il 
y  a  de  la  perte  pour  des  créanciers  privilégiés, 
il  n'ell:  pas  jurte  que  le  propriétaire  foit  le 
feui  qui  lie  fe  leflente  point  de  l'événement , 
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qu'il  falfe  ptidre  aux  iMé.lecin>  ,  Bouchers, 
domeftiques  ,  6cc.  6c  qu'il  couvre  tout ,  ou 
pour  \ès  termes  échus,  ou  pour  ceux â  éeheoir. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  étende  julques-là  fou 
priyilege. 

Boulangers^  Bouchers^  &c. 

Les  Bouchers  ôc  les  Boulangers  ont  été  long- 
temps fans  privilège.  L'uiageconiacrépar  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  leur  en 
alfure  un  dans  fon  refibrt.  Denifart,  V.  Pri- 
njîlege^  en  rapporte  cin<]  rendus  depuis  1707. 

Le  Marchand  de  vin  obtient  le  mcme  pri- 
vilège pour  les  fournitures  néceflaires. 

Ces  privilèges  ne  doivent  avoir  lieu  que 
pour  hs  lix  derniers  mois  ,  lorlqu'il  y  a  à 
perdre  pour  d'autres  créanciers. 

Le  Roi.         f  e  Roi  a  un  privilège  fur  les  meubles  de 

Çt^  Fermiers  &  Rece^'eursJ  &  il  paffe  avant  les 

(impies  créanciers  &  après  \ts  précédents. 

Créanciers      Apres  les  privilégiés  qu'on  vient  de  nom- 

chirogra-       mer,   les  créanciers  C/?/>^'^r/i/'/?/3!/m  qui  n'ont 

phaires.         qyg  ^jg  ITmples  billets,   &  ceux  qui  n'en  ont 

point,  fe  partagent  ce  qui  relie.   L'on  fait  du 

montant  dts  dettes  une  fomme  totale;  fi  le 

mohilteràn  débiteur  produit  un  quart  de  moins 

que  fes  dettes,  chaque  créancier  perd  un  quart 

de  ce  qui  lui  eft  dû-  C'eft  ce  qu'on  appelle 

'venir  a  contribution  ,    ou  le  cas  de  déconfiture 

dans  la  Coutume  de  Paris. 

Femme.        Dans  les  Pays  qui  fuivent  le  Droit  Romain, 
la  femm.e  a  un  privilège  fur  \q.s  meubles  pour 
le  reinbourfement  de  fa  dot  &  d^s  accefîbî- 
res.  Voyez  ci-après  Livre  IIL  Tit.  13.  de  l'or- 
dre dej  hypothèques. 
Créanciers      Au   Parlement  de  Touloufe  &  dans  quel- 
hypoihcîcai»  que^  Pays  de  Dioit  Ecrit,  les  ciénncicrs  h)po- 
^^^*  •  thécaires 
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thécaires  font  payés  lur  les  meubles  avant  hs 
chtrographaires ,  îuivant  les  principes  d^s  Loix 
Romaines. 

§.  4.  Dô  ceux  qui  pafjhit  avant  les  pri- 
vilégiés. 

L'on   a   vu   que  ces    créanciers  étoient  le  Le  vendeur, 
vendeur  flir  ce  qu'il  a  vendu,  le  créancier  faifi 
du  î^age ,  &  celui  qui  a  remis  un  dépôt  fur  la 
choie  dépofée. 

Rien  de  plus  vague  que  le  privilège  du  ven- 
deur; les  Loix  ni  les  Coatumesn'entrentpoint 
dans  le  dérnil  dts  difficultés  qu'il  peut  occa- 
fionner  :  il  demanderoic  une  digreflion  par- 
ticulière, qui  leroit  trop  longue  pour  ce  Re- 
cueil. 

En  géi'éral  celui  qui  a  vendu  fans-donner 
terme  pour  le  payement,  peut  dans  la  hui- 
taine reprendre  fa  marchandife  quelque  part 
qu'il  la  trouve. 

Celui  qui  a  donné  terme  eft  préféré  fur  fa 
marchandife,  ou  peut  la  reprendre  tant  qu'elle 
eft  chez  celui  à  qui  tllQ  eft  vendue,  6c  dans 
fon  premier  état. 

11  paroîc,  parce  que  dit  M.  le  Camus  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  que  ce  privilège  a  long- 
tem.ps  été  indéfini  fur  les  meubles.  Les  loca- 
taires de  mauvaife  foi  ne  manquoient  jamais 
de  vendeurs  fuppofés,  qui  mettoient  à  couvert 
leurs  plus  précieux  effets.  On  a  jugé  enluite 
conftamment  que  le  vendeur  nepalferoitqu'a- 
prèsle  propriétaire;  fon  privilège  fut fupprimé 
vis-à-vis  du  propriétaire,  &  refta  indéfini 
vis-à-vis  des  autres  créanciers. 

Le  créancier  faifi  du  gage  efl:  préféré  fur     Le  Gage, 
icelui  à  tous  autres ,  mtme  aux  fraix  funéraires; 
mais  il  ne  l'efl  point  au  propriétaire,  lorfqu'il 
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s'agit  d'un  meuble  tiré  de  la  mai fon,  parc* 
qu'il  étoit  engagé  au  payement  du  loyer  avant 
de  l'être  au  créancier  qui  l'a  enlevé.  Gagei 
pour  gage,  le  premier  doit  erre  préféré.  SanS! 
cette  règle,  il  ne  dépendroit  que  du  locatairei 
de  favorifer  celui  de  Tes  créanciers  qu'il  vou- 
droit,  au  préjudice  du  propriétaire. 

Il  faut  un  Acte  de  remife  du  gage;  quel- 
quefois le  créancier  eft  diipenfé  d'en  avoir. 
Voyez  ci-delfus  Tit.  VI.  Bu  Gp.ge  ^  P^ge  223, 

Le  Dépôt.  Celui  à  qui  appartient  la  chofe  dépofée, 
doit  prouver  le  dépôt  dans  \qs  formes  ordi 
naires  contre  \qs  autres  créanciers.  Voyez 
JJv.  IV.  Tit.  Bu  Bépôt. 

Son  privilège  ne  cède  qu'au  propriétaire; 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  afîez  d'autres  meu 
blés  dans  l'appartement  du  locataire  pour  ré' 
pondre  de  fix  mois  de  fbn  loyer,  les  meublei 
dépofés'j  qui  ont  été  la  caufe  de  la  confiance 
du  propriétaire,  deviennent  fongage;  ilsdoi 
vent  concourir  au  payement  de  celui  dans  h 
niaifon  de  qui  ils  ont  été  retirés.  Le  dépofam 
doit  s'imputer  d'avoir  mal  choifi  fon  dépoli 
taire.  Si  l'on  décidoit  autrement ,  l'on  ouvri 
roit  un  moyen  pour  l^s  locataires  de  fe  ibul 
taire  au  privilège  du  loyer,  &  l'on  iroit  con 
tre  l'eiprit  de  la  Loi. 


TITRE    VIII. 

'  Des  Hypothèques, 

L'On  nomme  hypothèque^  un  droit  pari- 
quel   un   bien    eft  engagé  au  payemer 
-d'une  d.'tte. 

Cuiui  d  qui  ce  bien  eft  liypotliéqué,  peut  1 
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faire  vendre  entre  ies  mains  de  qui  qu'il  palIe. 

Quand  on  prête  a  quelqu'un ,  &  qu'on  lui 
demande  une  hypothèque,  c'eil:  moins  d  lui 
qu'à  i^^s  champs,  a  les  terres,  à  fes  rnaifons, 
qu'on  preîc. 

L'on  verra  la  manière  d'établir  les  hypo- 
thèques, comment,  fur  qnels  biens,  ÔC  par 
qui,  Titre  9.  Ses  effets,  Titre  10.  &  11.  Les 
hypothèques  fur  \qs  Oiiices,  Titre  12.  L'or- 
dre dans  lequel  elles  font  payées.  Titre  13. 
La  manière  dont  elles  fînilfent  ou  fe  perdent, 
Titre  14. 


TITRE    IX. 

Conjîîtutïon  de  ^hypothèque. 

Comment  peut- on  conftituer  une  hypothè- 
que ,  fur  quels  biens  ,  6c  avec  quelles 
perfonnes?  Ce  fera  le  fujet  des  trois  §.fui- 
vants. 

5.  I.  Comment  s'établit  Vhypotheq^uz^ 

L'hypothèque  peut  s'établir ,  ou  tacitement , 
ou  par  la  convention  des  parties. 

L'hypothèque  tcicite  vient ,  ou  d'une  Loi  qui      Hypotl  e- 
la  donne   dans  certains  cas,  fans  que  les  par-  ^"^  laciie. 
ties  en  ayent  parlé,  ou  des  Jugements,  Sen- 
tences &  Arrêrs. 

L'hypothèque  que  la  Loi  donne,  fenomme 
hypothèque  légale;  celle  que  donnent  les  Ju-     Légale,, 
gements,  s'appelle  hypothèque  judiciaire.  Judiciaire. 

Quant  aux  cas  où  elles  ont  lieu,  voyez  le 
Titre  XIIL  ci-deifous  ,  de  l'ordre  des  hypo-^ 
théines, 

f  V  ij 
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CoHven-        L'hypothèque  dont  les  parties  conviennent, 
iionnelle.      ^^^  ^^^.^^j.  j.-,g|^jj,.  ^   ç  pg^.  ^^.^  Acledevant  No- 
taire. Les  écrits  faits  loas  f'eing  privé  ne  peu-" 
vent  Ja  donner.  A'oycz  Liv.  I.  page  31. 

L'on  prétend  que  TAcle  devant  Notaire 
donne  l'hypothèque  de  lui-même,  quoiqu'on 
eût  omis  de  la  ftipuler.  (a)  Ce  fentiment  eft 
conforme  à  j'efprit  des  Oidonnûnces&  à  l'in- 
tention des  parties.  Il  cft  sûr  que  d^s  per- 
fonnes  qui  ont'  pris  foin  de  rédiger  leur  con- 
vention devant  Notaire  ,  ne  l'ont  fait  qufe; 
pour  avoir  toutes  l^s  fûretés  que  donnent  ces 
Actes. 

L'on  n'eft  aflervi  â  aucune  formule  pour' 
établir  l'hypotheq^ie  :  elle  peut  fe  ftipuler  en 
quelques  termes  que  ce  foit,  dans  toutes  for- 
tes d'obligations  6c  de  contrats,  encre  pré- 
fents  6c  abfents,  pour  toute  la  dette  ou  pourr| 
partie,  fur  une  leule  chofe  ou  fur  tous  les 
biens  du  débiteur,  &  quoique  l'obligation  j 
foit  fous  condition  &  avec  terme.  La  Loi  laiffe  | 
\ts  parties  entièrement  libres. 

Lqs  Notaires  fe  font  fait  un  ftyle  de  cette 
^^^      claufe  dans  tous  leurs  adies. 

L'on  peut  établir  l'hypothèque,  ou  généra- 
lement   fur  tous  les  biens  du  débiteur  ,   ou 
fpéciaîemtnt  fur  tel  immeuble  en  particulier.  ' 
Hypothe-      L'hypothèque  générale  comprend  \qs  biens' 
qr.e  généra-  que   le  débiteur  peut  acquérir  dans  la  fuite, 
^^'  quand  même  on  auroit  omis  de  le  ftipuler. 

Hypothe-      L'hypothèque  fpéciale  fur  te!  immeuble  en 
que  fi)écia-  particulier,  ne  fert  que  dans  trCs-peu  de  cas; 

(«)  Il  faut  excepter  les  pays  d'enfiiiOnemenr, 
Cûiîime  Senlis;de  mi;"c  de  fait,  de  naniifR.mei)t, 
comme  Vc-rmandois  iS:  atiifCS  CÙ  il  faut  quelques 
formalités  paniculieres. 
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elle  a  même  que  quelques  ciéfavantages ,  &  Tu- 
iage  s'eft  introduit  de  ftipuler  en  m^^me-temps 
Ja  générale  avec  cette  claufe  :  fans  que  la 
fpéciale  ne  déroge  a  Ici  générale^  ni  la,  générale 
a  lajpécialè. 

L'hypothèque   fpéciale  fert  à  indiquer  les 
immeubles  du  débiteur  quand  le  créancier  né  - 
les  connoîc  pas. 

Elle  a  trois  autres  avantages  qui  ne  peu- 
vent le  préfenter  que  rarement,  &  qu'il  ièroit 
trop  long  de  détailler  ici. 

§.  2.  Sur  quels  biens  peut  s"* établir 
r hypothèque  ? 

Dans  le  refTort  du  Parlement  de  Paris  l'hy-     Paris, 
potheque  n'a    lieu    que  fur    les  immeubles. 
C'eft  une  maxime  des  Pays  Coutumiers ,  que 
meubles  n  ont  -point  de  fuite  par  hypothèque. 

Far  le  Droit  Romain  les  meubles  font  fujets  Droit  Ecrit, 
à  l'hypothèque.  Le  prix  de  leur  vente  Ce  dif- 
tribue  aux  plus  anciens  créanciers  ,  fuivant 
l'ordre  (^ta  dates.  Le  Parlement  de  Toulouîe, 
celui  de  Normandie,  l'Anjou,  le  iMaine,  fui- 
vent  ce  principe. 

Toutes  fortes  d'immeubles  réels  ou  feints, 
corporels  ou  incorporels,  tels  que  les  droits, 
font  iujers  à  l'hypothèque.  Je  puis  hypothé- 
quer les  biens  d'un  autre  quand  ils  me  font 
hypothéqués,  c'eft-â -dire  ,  j'hypothèque  le 
droit  que  j'ai  fur  eux,  ou  je  cède  mon  hypo- 
thèque. 

Les  Offices  ou  Charges  de  Robe  6c  de  Fi- 
nance peuvent  .s'hypothéquer,  mais  non  pas 
les  OHices  militaires,  ni  la  plupart  de  ceux 
de  la  Maifon  du  Roi.  Voyez  ci-après  Titre 
de  l'hypothèque  fur  les  Offices,  On  prétend  que 
les  brevets  dQ  retenues  accordés  fur  ces  Charges 
■)peuvent  être  hypothéqués, 


23S       Liv.  II L  Des  Dettes. 

Les   gnges  d^s  Otiicieis   de  la  Maifon  du 
Roi  ne  font  point  fnjecs  à  l'hypothèque. 

S-   3*  Qj^^'^^^  perfonms  peuvent  hypo- 
théquer leurs  biens  7 

Celui  qui  peut  vendre,  peut  hypothéquer. 

Le  tuteur  peut  hypothéquer  le  bien  de  les. 
mineurs,  en  oblervant  ïqs  formalités  nécef-- 
faires. 

Les  Admi-      Les  Adminiftrateurs  peuvent  hypothéquen 
niftraieurs.    \ts   biens  des  Communautés  qu'ils  régiffent. . 
Loi  tHtor  i6-  ff.  de  pignorat.  aSi. ,  Loi  author  3. . 
Cod,  fi  alien.  res  fig. 

Les  fem-      Les  femmes  dans  les  Pays  de  Coutume  nc<| 
mes.  peuvent  hypothéquer  leurs  biens  quels  qu'ils 

Coutumes»  foient  ,  l'ans  l'autorifation  du  mari.  Il  faut 
qu'il  ratifie  l'engagement  ,  ou  elle  après  la 
mort  de  lui. 

La  préfence  du  mari  à  l'a^îe  &  fon  tacite 
confentement  ne  fuffit  pas,  il  faut  une  au- 
torifation  exprelfe  ,  excepté  dans  quelques 
Coutumes  ,  comme  dans  celle  de  Bordeaux 
qui  en  difpenfe. 

Les  femme?,  quoique  féparées  de  biens,  m 
peuvent  hypothéquer  les  leurs  fans  auto'ifation. 

Ces  principes  ont  lieu  dans  le  Parlement 
de  Paris  &  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  à.i 
fon  redbrt. 

Droit  Ecrit.  Quant  aux  autres  Pays  de  Droit  Ecrit,  lej 
femmes  ne  peuvent  hypothéquer  les  bien? 
qui  leur  ont  été  conftiiués  en  dot,  pas  mêmf 
étant  autorifées  de  leurs  maris,  fuivant  la  Lo 
Julia. 

Quant  aux  biens  qui  ne  leur  font  confti 
tués  eu  dot ,   elles  peuvent  les  hypothèque. 
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fans  autoriTation  ,  pourvu  que  ce  foit  pour 
leur  iiitéiec  perfonnel  ;  mais  l'hypothèque 
efl  nulle  (ï  elle  eft  faite  en  faveur  d'un  autre, 
mcme  en  faveur  de  leurs  maris.  C'efl  la  dif- 
poiîtion  du  Sénat.  Conf.  Velleian.  Les  filles 
&  \^s  veuves  ne  peuvent  pareillement  s'obli- 
ger pour  l'intérêt  d'un  autre.  Il  a  été  abrogé 
par  l'Edit  d'Henri  II.,  qui  a  lieu  dans  la- 
plupart  des  Pays  Coutumiers,  mais  qui  n'eft 
pas  reçu  dans  plusieurs  Parlements  de  Droit 
Ecrit. 

Un   mineur    peut  hypothéquer  fon  bien  ;     Mineur, 
mais  fi   l'acle  par  lequel  il   l'engage  lui  efî: 
défavantageux  ,    l'hypothèque   peut   être  dé- 
clarée nulle. 

S'il  ratifie  l'aéle  en  majorité,  ou  s'il  paffe 
\t^  dix  ans  fans  demander  fa  nullité  ,  l'hy- 
pothèque a  lieu  du  jour  de  l'aélie.  Ce  fenti- 
ment  eft  combattu  par  quelques  Auteurs.  Ce- 
pendant il  eft  dans  \t%  vrais  principes  du 
Droit  Ecrit  ,  qui  nous  apprennent  par  plu- 
fieurs  décifions  que  ce  que  fait  un  mineur 
n'eft  pas  nul  par  lui-même  ,  &  ne  peut  être 
déclaré  tel  que  dans  le  cas  où  il  eft  léfé. 


TITRE     X. 

Des  effets  de  V hypothèque. 

L'Hypothèque  s'exerce  fur  les  biens  du  dé- 
biteur. Faute  de  payement  on  les  fait 
failir  &  vendre  en  Juftice.  C'eft  ce  qu'on  nom- 
me décrets  pour  les  immeubles. 

Ces  procédures  longues  &  difpendieufes 
font  fouvent  plus  utiies  aux  Procureurs 
qu'aux  créanciers.  C'eft  pourquoi  lorlque 
l'immeuble  ne  vaut  pas  lesiraix  d'un  décret, 
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le  Juge  peut  ordonner  qu'il  fera  adjugé  âU 
principal  créancier  ,  fuivant  la  priTée  ,  &  â 
la  charge  de  payer  \ts  dettes  plus  anciennes. 
Voyez  à  la  {\n  de  ce  Livre,  Titre  des  Loix 
en  faveur  des  créanciers  .^  quelques  autres  ob- 
fervations  §.3. 

g.   I.  Des  fuîtes  de  Phypotheque. 

Aiigmen-  Si  l'on  élevé  un  bâtiment  fur  le  fonds  bypo- 
tation  de  la  théqué,  le  b'^timent  eft  fujet  à  l'hyporheque, 
chofe.  {.^^^^  Je  privilège  des  Ouvriers  qui  l'ont  fait. 

En  général  les  revenus^,  \q^  accroiffements  ÔÇ 
les  acceffoires  des  choies  hypothéquées  le  font 
auffi.  {a) 
Diminution.      Le  changement  de  face  du  fonds,  ne  fait 
point   périr   l'hypothèque.    Une    maifon    efl 
hypothéquée;  elle  brûle,  l'hypothèque  refte 
fur  le  fol. 
Diviflon.        L'hypothèque   ne  fe  di^ife   point  quoique 
le  fonds  fe  divife.  Une  maifon  eft  hypothé- 
quée d    la  fomme  de  dix  mille  livres  ;   j'em 
acheté   la  moitié  ,    on  peut  s'adreff.n'  à  moi  1 
pour  la  dette  entière  :  je  fuis  obligé  de  payera 
jufqu'â  concurrence  de  ce  que  vaut  la  partie 
que  j'ai. 

§.  2.  Avions  que  donne  f hypothèque. 

L'hypothèque  donne  trois  fortes  ai  actions; 
Ton  nomme  action  au  Palais,  le  droit  d'agir 
en  Jiîftice. 
Aftion  hy-      [^a  première  action  que  donne   l'hypothe- 
poihccaire^  que,  eft  l'aclion  hypothécaire /'fr/owwé'//^.   Elle  ; 
perioniielle.  ^    n^^    contre  la   perfonne  même  qui  a   ac-  } 
cordé  l'hypothèque,  ou  contre  {t%  héritiers.  ; 


(n)    Si  nuda  proprietas  pignori  dnia  fit ,   ufvftuSïut 
^iM  pofteà  accrevit  ^  figneri  erit. 

On 
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Ou  peut  les  pourluivre  perfonneîlement ,  c'eft- 
à-dire  ,  fe  faire  payer  fur  leurs  meubles  6c 
autres  biens  ;  on  peut  les  pourfuivre  hypo- 
thécairement^ c'eft- à-dire ,  fur  la  chofe  hypo- 
théquée. 

La  féconde  atiion  eft  celle  en  dénonciation    Dénoncîa- 
c{ hypothèque.  Elle  a  lieu  dans  le  cas  où  celui  tiond'hypo- 
qui  a  hypothéqué  fon  bien ,  le  vend.  Alors  chèque, 
celui  à  qui  appartient  l'hypothèque,  doit  la 
dénoncer    au    nouvel   acquéreur  ;    car  fi  cet 
acquéreur   pofl'ede    ledit  tonds  dix  ans  fans 
qu'on  lui  ait  fait  de  dénonciation  ,    l'hypo- 
thèque eft  perdue.    Voyez  le  Titre  de  la,  fi7j> 
de  ï hypothèque.. 

La  troifieme  eft  ra6]:ion  purement  hypothé-    Adlîon  hy- 
caire.   Elle  a  lieu  contre  le  tiers  -  acquéreur,  pothécaire 
Par  cette  action  on  peut  faire  vendre  le  bien  P"''^* 
hypothéqué   après  avoir  difcuté  le  principal 
débiteur. 


TITRE    XL 

De  la  Difcuffïon, 

ON   nomme  difcujjîon^  la  recherche  &  la 
vente  en  Juftice,  qu'un  créancier  fait  des 
biens  que  polfede  fon  débiteur. 

C'eft  un  principe  général ,  qu'on  ne  peut 
pourfuivre  ceux  qui  ont  acheté  les  biens  hypo- 
rliéqués,  qu'après  ladifcujjion  du  débiteur,  (d) 
Ce  principe  Ibuffre  des  exceptions  ,  on  les 
trouvera  dans  le  §.  1. 


(fl)  Par  le  Droit  Romain  Ton  doit  s'adrefler  aux 
dfirniers  acquéreurs  avant  d'attaquer  les  anciens. 
Ntc,  4.  fif.  âg  fidejtif. 
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§.   I.   Quand  &  comment  doit  fè  fam 
la  dijcujjion. 

Lorfque  l'acquéreur  veut  qu'on  difcute  les^ 
biens  que  polTede  le   débiteur  ,    c'eft-d-dire,, 
qu'on   les    faffe  vendre  avant  ceux    qu'il    al 
acquis,  il  doit  le  demander  en  Juftice  ,   indi- 
quer les'biens,  &  coiifigner  le.s  fraix. 

Il  doit  le  demander  avant  d'être  condamné' 
à  abandonner  le  bien  ou  à  payer  la  dette;  s'il 
omet  de  le  demander  ,  le  Juge  ne  peut  l'or- 
donner. Arrêt  de  Septembre  1705.  Bret.  fur' 
Henris^  Tom.  3.  Liv.  4.  q.  34. 

L'acquéreur  doit  comprendre  dans  un  même 
acte  tous  les  "biens  du  débiteur,  des  cautions 
6c  des  héritiers  ,  qu'il  prétend  être  difcutés,_ 
après  la  difcufîion  defquels  il  ne  fera  plui 
lecevabie  à  faire  une  féconde  indication.  Ce 
ibnt  les  termes  des  Arrêrs  de  Lamoig.  art.  9  r 
il  y  a  un  Arrêt  du  20.  Février  1707.  rapporté:: 
iiir  Henris  loc.cit.^  qui  y  eft  conforme. 

Celui  qui  oppofe  la  difcufîion  doit  avancei 
\qs  fraix;  l'art.   10.   des  Airêtés  dit  configner 
6c  Mornac  fur  la  Loi  8-  jf.  de  difirat.  pign  , 
rapporte  un  Arrêt  conforme. 

La  difculTion  fe  fait  ainii  : 

L'on  fait  faire  perquifition  par  un  Huifîîe 
dans  le  domicile  du  débiteur  ,  de  i'ts  meuble 
■&  immc'ubles.  L'Huiiîîer  s'enquiert  des  voiiins 
s'il  y  a  des  immeubles,  on  les  fait  faifir  6cdt 
jcréter  :  s'il  n'y  a  rien  ou  chofes  de  peu  de  ve 
Jeur  ,  l'Huifller  dreffe  ion  procès  verbal ,  t 
l'on  pourfuit  \ts  acquéreurs. 

Tant  que  le  créancier  ne  pourfuit  point  l'ac 
quéreur ,  celui-ci  ne  peut  pour  la  libératio 
contraindre  le  créancier  d'agir  contre  le  d( 
biteur. 
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La  difcuflion  a  lieu  quoique  le  débiteur  ca 
hypothéquant  fon  bien  y  ait  renoncé ,  parce 
que  ce  n'efl  point  à  lui,  mais  au  tiers  acqué- 
reur, qu'appartient  ce  privilège. 

Elle  a  lieu  quoique  le  débiteur  en  hypothé- 
quant l'immeuble  fe  foit  engagé  à  ne  pouvoir 
le  vendre.  Lf^s  créanciers  ne  manqueroient  ja- 
mais d'exiger  cette  claufe,  &  les  débiteurs  qui 
voudroicnt  vendre,  de  la  cacher.  Le  bénéhce 
de  difcufiion  deviendroit  inutile. 

La  difcufïïon  a  lieu,  quelque  difficile  qu'elle 
foit  par  la  qualité  de  celui  qu'il  faut  diicuter, 
ou  par  la  nature  de  fes  biens.  Il  y  a  eu  quel- 
ques Arrêts  contraires,  mais  qui  depuis  long- 
temps ne  font  point  fuivis. 

5.  2.  Des  cas  oh  la  difctijpon  n''a  lieu. 

Elle  n'a  lieulorfquel'acquéreur  par  foncon- 

.trat  a  confenti  de  payer  la  rente  ou  la  dette, 
&  a  acquis  d  cette  charge.  Elle  a  cependant 

'  lieu  s'il  n'a  fait  qu'acheter  a  la  charge  de  l'hy- 
pothèque; la  déclaration  d'hypothèque  n'étant 

f  faite  par  le  vendeur  que  pour  éviter  les  peines 

I  du  (lellionat. 

I     La  difcuflîon   n'a  pas  lieu  dans  certaines 

1  Coutumes  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  Texte 
&  un  Statut  formel ,  ou  un  uiage  bien  confiant  ; 

l  car  on  peut  dire  qu'elle  eft  du  droit  des  gens. 

^  Quand  celui  qui   doit  peut  payer,  pourquoi 

i^s'adrefler  à  un  autre  &  multiplier  le  circuit  des 

procédures,  en  commençant  par  dépouiller  ce- 

I.  i  qui  a  enfuite  fon  recours  contre  le  débiteur  ? 

La  difcuflîon  n'a  pas  lieu  pour  les  bieui'  fîtués 

Hors  de  France,  mais  elle  a  lieu  pour  ceux 

f.fitués  hors  du  Parlement  où  on  la  demande. 
'Henris,  Tom.  2.  liv.4.  q.  2  3.6c  24.  en  rapporte 
-'eux  Arrêts.  Le  Parlement  de  Grenoble  a 
ujours  eu  un  ufage  contraire. 
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La  difcuffion  n'a  pas  lieu  contre  les  rentes 
foncières  &  autres  charges  réelles  &  annuelles 
de  l'immeuble,  tels  que  les  fervis,  lods ,  arré- 
rages, &c.  l'acquéreur  eft  obligé  de  les  payer. 
Loi  cum  pojj'ejfor  §.  ult.  jf.  de  fenjib .  ^ -ÇbmÏ  £oi\ 
recours. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  ]zs  rentes  conftituées 
fur  les  mailbns  fifes  dans  la  Ville  6c  Faux- 
bourgs  de  Paris.  C'eft  une  fuite  naturelle  dç 
l'art.  16 j.  de  la  Coutume. 

i      I  .        mmmmmmmÊmmmmmmÊÊmÊmams^ 

TITRE    XII. 

Des  hypothèques  fur  les  Offices.   ; 

IL  y  a  des  formalités  particulières  pour  exer- 
cer l'hypothèque  fur  les  biens  qui  ne  dépen- 
dent que  de  l'autorité  fouveraine  ,  tels  que' 
font  les  rentes  conftituées  fur  les  revenus 
du  Roi  ,  &  les  Offices  de  Robe  &  de  Yi- 
nance. 

L'on  peut  aifément  perdre  l'hypothèque 
qu'on  a  fur  un  Office,  &  toutes  fortes  d'Offi-! 
ces  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

Le  §.  I.  traitera  des  Offices  en  général,  &| 
expliquera  leurs  différentes  efpeces.  Le  §.  2. 
indique  la  manière  de  conferver  fon  hypothe- ' 
que  lur  les  Offices.  Le  §.  3.  l'ordre  àts  hypo- 
thèques fur  eux.  Cette  matière  fera  traitée  plu." 
amplement  dans  i'inflruction  fur  les  biens 
îiv.  4.  des  Charges  ou  Offices. 

§.   I.  Des  Offices  en  général 

L'on  diftingue  trois  fortes  d'Offices  en  gé 
jiéral  2  hs  domaniaux  ,  les  Offices  en  titre 
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&  les  Offices  militaires  ou  ceux  de  la  Maifon 
du  Koi. 

Les  Officiers  militaires ,  Capitaines  &  autres ,  ,  Offices  ml- 
&  ceux  de  la  Maifon  du  Roi  ne  peuvent  hy-  lit»"*^**    . 
pothéquer  leurs  Offices.  La  vente  ne  peut  en 
être  publique;  &  quand  ceux  qui  les  ont  \ts 
cèdent  pour  une  fomme,  il  faut  une  permii^ 
fîon  particulière  ou  tacite. 

L'on  appelle  Offices  domaniaux ,  \çs  Greffes ,  oiTîces  do- 
les  Charges  de  Receveurs  des  Confignations,  6c  m.\niaux. 
quelques  autres  Charges  de  Finance  :  elles 
appartiennent  au  Roi;  il  \q5  a  engagées  avec 
'îroit  de  réachat  à  divers  Particuliers.  La  plu- 
part font  des  Seigneurs  ou  des  gens  puifîants , 
qui  n'exercent  point  ces  Charges;  ils  les  affer- 
ment, &  fouvent  les  Fermiers  les  font  exercer 
par  des  Commis.  Ainfi  ceux  qu'on  nomme 
Greffiers  ou  Receveurs  âts  Confignations , 
font  quelquefois  les  Commis  des  Fermiers  de 
ceux  qui  ont  par  engagement  ces  biens  appar- 
tenants au  Roi  ;  ils  en  font  pourvus  fur  de 
{impies  Commiffions. 

Ces  Offices  ne  peuvent  être  vendus  ou  hy- 
pothéqués que  par  ceux  qui  en  jouifientàtitre 
d'engagement.  On  exerce  fhypotheque  fur 
eux  comme  fur  les  autres  immeubles  ordinai- 
res.. L'hypothèque  feroit  éteinte,  fi  l'engage- 
ment du  Roi  ceffoit. 

Les  Charges  nommées  dans   l'ufa^e  ordi-     Offices  vé- 
naire  Charges  en  titre  £  Office  ^  ou  Offices  'vé-  naux. 
naux,  font  hs  Charges  de  Judicature  6c  celles 
de  Finances. 

Quand  on  veut  acheter  une  de  ces  Char- 
ges, après  être  convenu  du  prix,  le  vendeur 
fait  fa  réfîgnation  en  faveur  de  celui  qui 
l'acheté. 

Sur  cette  l'éfignation  le  Roi  accorde  des  pro- 
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viiîoiis,  en  confëquence  defqueJles  le  nouvel 
Oificier  fe  fait  recevoir. 

§.2.  Comment  conferve-t-on  fon  Hypo^ 
theque  fur  les  Offices  ? 

Oppofitîon      Ceux  qui   ont  hypothèque   far  un  Office 
au  iceau.       la  perdent,  s'ils  ne  font  oppofîtion  au  Sceau 
des  provifions  avant  que  le  nouvel  acquéreur 
les  ait  fait  fceller. 
Quand  doit-      Le  plus  fur  eft  de  la  faire  avant  que  l'Office 
on  Ja faire?  [q]^  vendu,  parce  que  la  rcfignation  fe  fiit  en 
iriême-temps  que  îa  vente,  ce  les  provifions^ 
peuvent  fe  fceller  àès  qu'on  reprélenre  la  réiï» 
gnation. 
La  renou-      Si   la  vente   ne   fe  fait  pas  dans  la  même 
velier  tous    année  que  l'oppolition  ,  il  faut  la  renouveiler 
les  ans.         l'année  f 'ivante,  &  ainfi  la. continuer  jufqu'à 
la  vente  <  e  l'Office. 
Oppofîtion      Deux  f  ntes  d'oppolïtions  ;  oppofition  au 
au  litie.        titre,  oppt  uion  aufceau.  Les  premières  doi- 
vent être  vuidées  avant  qu'on  fcelle  les  provi- 
fions,  6c  celui  même  qui  a  prêté  pour  acheter 
l'Office,  ne  peut  pas  s'oppofer  au  ticre;  Iqs 
oppofitions  au  Iceau  n'empêchent  point  qu'on 
ne  fcelle  les  pro/ifîons,  mais  l'on  ne  les  fcelle 
qu'à  la  charge  de  ces  oppofitions. 

§.   3 .  Ordre  des  Prïvîîeges^fur  les  Offices^ 

Le  Roi.  Le  Roi ,  pour  les  ref^es  de  compte ,  conferve 
fon  privilège  fur  les  Offices  dts  Receveurs  & 
comptables  ,  fans  avoir  formé  d'oppofirion; 
6c  quoique  \ts  provifions  foient  Icelices ,  il 
n'ejft  pas  cenié  rien  faire  contre  lui-même. 
Lf?ç  faits  de  Les  Particuliers  ont  un  privilège  pour  les 
roificc.  gages  qui  leur  font  dus  par  les  payeurs  de 
gages  3  il  faut  qu'ils  forment  leur  oppofitioii. 
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Les  autres  créanciers  pour  le  fait  del'Ot- 
fîce,  comme  pour  malvcrfatioiisôc  autres  eau- 
les  ,  font  au(ïî  privilégiés. 

Le  premier  vendeur  de  l'Offic^e  vient  cmuite  I-c  vendeur, 
fnr   les    deniers   provenants   de  Ja  deuxième 
vente ,  s'il  n'a  pas  été  pa}  é  de  la  fîenne  ;  les 
autres  hypothèques  ont  eniuite  leur  place  dans       — 
l'ordre  ordinaire. 

Le  vendeur  ^  les  autres  privilégiés,  même 
ceux  qui  ont  faifî  l'OiFice,  perdent  tour  droit  fur 
la  charge ,  s'ils  ne  forment  oppofîrion  au  fceau. 


TITRE     XIII. 

i 

De  fordre  des  Hypothèques. 

L'On  a  déjà  diftingué  ,au  commencement 
du  titre  9.  \ts  hypothèques  qui  naifîent  de 
la  convention  diQs  Parties,  &  qu'on  nomme 
conventionnelles ,  d'avec  les  hypothèques  tacites. 
On  verra  trois  règle,  fer  l'ordre  des  hypo- 
thèques conventionnelles  §.  i.  Quant  aux  hy- 
pothèques tacites  ,  ce  font  celles  que  la  Lor 
donne  ou  qui  naiifent  des  Sentences  6c  Arrêts. 
Il  y  en  a  de  privilégiées  qui  palfeiit  avant  tou- 
tes ;  on  les  verra  §.  2.  Celles  que  la  Loi  don- 
ne,  §.  3.;  &  celles  des  jugements,  §.  4. 

§.   3.  Hypothèques  coKventiofinellss. 

La  règle  généj-ale  pour  \qs  hypothèques 
conventionnelles  ^  eft  que  la  plus  ancienne  pafie 
la  première. 

Une  obligation  faite  avant  midi pafle avant 
celle  d'après-midi. 

Tous  hs  contrats  où  l'heure  n'eft  point 
marquée  ,  font  réputés  faits  après-midi.  Arrê- 
tés  de  M,  de  Lamoignon,  Tit.  des  hypothe- 
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ques,  art.  1 1.  On  ne  doit  point  être  reçu  à  It 
preuve  par  témoins. 

Si  des  créanciers  font  égaux  ^n  jour  &  en 
lieuie,  iJs  viennent  en   concurrence  ;  fi  tous 
deux  ne  peuvent  être  payés,  chacun  fupporte  ' 
fa  part  de  Ja  perte.  ! 

§.  2,  Hypothèques  privilégiées,  \ 

Vendeur.        j^g  premier  des  privilèges  eft  celui  du  ven- 
deur qui  n'a  point  été  payé.  Il  le  conlérve, 
même  fans  l'avoir  fb'pulé,  faivant  l'article  ^. 
des  mercuriales  du  Parlement  de  Paris,  ra^v 
portLcs  par  Fcrriere ,  Dic>.  de  Droit.  Voyez 
Hypothèques.   C'eft  la  Loi  qui  le  lui  donne , 
_  non  la  convention. 
Ceux  qui      Ceux  qui  ont  prêté  pour  payer  le  vendeur , 
cnt  payti.      tievroient   être    payés  avec  lui.    Cependant, 
fuivant  la  Jurifprudence  de  Paris,  ils  ne  paf-  \ 
fent  qu'après   lui  ,   quand   ils    n'ont   de  lui  ; 
qu'une/«^r<3^/ï/'/^», parce  que,  dit.on,perfonne  ' 
ii'efl:  cenfé  fubroger  un  autre  àfon  préjudice; 
mais  fi  ces  créanciers  ont  pris  une  cejfion^  ils 
viennent  avec  le  vendeur.  On  fait  dépendre 
l'intention  des  parties  d'une  fubtiiité  de  mots  , 
qu'elles  ignorent.  Les  art.  75.  59.  des  Arrê- 
tés y  font  conformes. 

Plufieurs  créanciers  qui  ont  prêté  l'un  après  ' 
l'autre  pour  le  payement  du  vendeur ,  l'ont  l 
payés  enfemble  ;  s'il  y  a  à  perdre ,  chacun 
porte  fa  part  de  la  perte.  La  Loi  dit  :  privi' 
legia  non  ex  tempore  eflimantur ,  fed  ex  caujâ. 
Loi  32.  de  re  a,Ht,  ]ud. 

Les  Ou-        Les  Ouvriers  qui  ont  travaillé  à  un  bârî- 
vriers.  ment  ont  un  privilège  pour  être  payés  fur  le  ^ 

prix  d'icelui ,   préférablement  â   tous   autres  : 
créanciers. 
Pour  jouir  de  ce  privilège,  il  faut,  fui* 
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vaut  la  Jurirpnidence  du  Pari-meut  de  Paris, 
qu'ils  ayent  fait  faire  un  devis  de  l'ouvrage 
Jorfqu'il  ne  s'agit  que  de  réparations.  Cette 
Jurilprudence  efr  très-équitabic  :  fans  cela,  il 
dépendroit  âts  Ouvriers  de  préfenter  è^s 
comptes  enflés,  &  il  feroit  difficile  de  vérifier 
leurs  ouvrages. 

L'on  n'exige  pas  avec  la  même  rigueur  un 
devis  lorfqu'il  s'agit  d'une  maifonreconflruire 
à  neuf;  il  eft  toujours  aifé  de  (avoir  ce  qu'ils 
ont  fait,  &de  l'eflimer. 

La  feule  raifon  qui  engageroit  à  exiger  un 
devis  alors,  feroit  pour  prévenir  les  fraudes 
qu'ils  pourroient  faire,  d'accord  avec  le  pro- 
priétaire ou  avec  quelqu'un  à&s  créanciers  , 
en  fe  préfentant  aprts  avoir  été  déjà  payés,  6c 
prêtant  leur  nom  :  mais  cette  fraude  peut  fe 
faire  avec  un  devis  comme  fans  devis  ;  \t 
devis  prouve  la  dette,  non  pas  le  payement. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  payer  les  Ou- 
vriers, fuivent  les  mêines  règles  ,  &  ont  un 
privilège  s'ils  fe  font  îa\t  fubroger.  Voyez  Su- 
Irogat/on,  liv.  4.  tit.   8- 

Lorfque  les  créanciers  du  bâtiment,  &  ceux 
du  fonds,  ne  peuvent  tous  être  payés  ,  &  qu'il 
y  a  à  perdre  >  l'on  eflime  féparcment  le  fonds 
&  le  bâtiment.  Les  créanciers  du  fonds  font 
payés  fur  le  fonds  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu  il  efl  eftimé ,  &  ceux  du  bâtiment  fur  ce 
qu'eft  eflimé  le  bâtiment. 

§.   3.  Hypothèques  légales. 

La  femme  a  hypothèque  fin*  les  biens  du    La  femme, 
mari  pour  la  reftitution  de  fa  dot  du  jour  du 
contrat ,  & ,  s'il  n'y  en  point  eu,  du  jour  de 
la  célébration. 

Les  créanciers  de  la  femme  ,  '  même  les 
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{impies  chirographaires  ,  font  payés  fur  le» 
■biens  du  mari,  a^'ant  hs  hypothécaires  du  ma? 
ri ,  loiiqu'ils  exercent  les  droits  d'elle. 

Elle  a  une  hypothèque  pour  le  payement 
de  fa  dot  iur  les  biens  de  ceux  qui  i'ont  dotée, 
du  jour  du  contrat. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  la  femme  a 
un  privilège  fur  les  créanciers  du  mari  plus 
anciens  que  fon  mariage  ;  elle  paffe  avant 
eux.  Il  faut  que  ceux-ci,  pour  conferver  leur 
hypothèque,  la,  faflent  dénoncer  à  la  femme; 
avant  le  mariage. 

Les  mi-         Les  mineurs  ont  hypothèque  far  tous  les 

neurs.  biens  de  leurs   tuteurs  ou  curateurs  pour  les 

reliquats  de  compte  ou  pour  leurmauvaifeacf- 

miniftration  ,    du  jour  de  leur  nomination. 

Loi  19.  20.  2 1 .  2  2 .  ff.  ^^  rehîis  auth.  jud.  pojjtd, 

Loueç-,  n.  22.  Henris,  tom.  1.  liv.  4.q.  36. 

L'on  donne  aufli  cette  hypothèque  con- 
tre ceux  qui  en  ont  fait  les  fonctions,  quoi- 
qu'ils n'en  euffent  pas  hs  qualités.  Loi  da- 
bimufque  ^  §.  i. 

Les  biens  de  celui  qui  époufe  une  veuve  tu- 
trice de  fes  enfants,  font  hypothéqués  aux 
enfants,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  nommé  tu- 
teur. Loi  matres^  Cod.  quand,  mul. 

Les  tuteurs  ont  hypothèque  fur  \t%  biens 
des  mineurs  en  Droit  Ecrit  ,  non  à  Paris , 
Argou,  2.  401. 

Les  Adminifhateurs  des  Communautés  font  ' 
£\x)tis,  à  la  mcme  hypothèque.  Loi  fimile  ^  ^, 
ad  mtmicip. 

L'Eglife.  L'Eglife  a  une  hypothèque  fur  les  biens  de 
famille  du  bénéficier,  pour  les  dégradations 
faites  dans  fon  bénéfice.  Elles  fe  réparentaux 


e 
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dépens  de  Çq$  autres  bieji.v.  Loi  32.  Cod.  de 
tpifi.  çr>  cler.  L'hypothèque  a  lieu  du  jour  de 
la  prife  de  pofTelhoii. 

Les  Légataires  ont  une  hypothèque  tacite 
lilir  les  biens  de  l'héritier  qui  doit  délivrer  le 
(legs. 

Quand  on  échang'e  deux  immeubles,  cha- 
cun d^s  deux  efi:  hypothéqué  à  la  garantie  de 
l'autre. 

5.  4.  Hypothèque  des  jugements. 

Les  Sentences  donnent  hypothèque  fur  les 
biens  de  ceux  qui  font  condamnés.  Elle  a 
lieu  du  jour  qu'elles  ont  été  rendues,  fi  elles 
font  confirmées  par  Arrêt,  ou  s'il  n'y  a  point 
d'appel.  Ordonnance  de  Moulins. 

Les  Sent^ices  deç  Juges  Seigneuriaux ,  & 
celles  des  Confuls  François  établis  par  le 
Roi  dans  hs  pays  étrangers  ,  ont  le  même 
privilège.  L'Ordonnancede  Moulins,  art.  53., 
qui  a  établi  l'hypothèque  des  Sentences,  n'ex- 
cepte aucun  Juge;  &  dans  l'ufage  on  les  y 
admet  tous,  à  l'exception  des  Juges  Eccléfial- 
tiques. 

Les  Sentences  arbitrales  ont  hypothèque  du 
jour  de  l'homologation  ou  de  l'acte  d'ac- 
quiefcement  devant  Notaire  ,  quand  même 
par  le  compromis  on  la  leur  donneroitplurôt. 
Art.  26.  Ôlqs  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon, 
Tit.  des  Hypothèques. 

Lorfqu'il  s'agit  OC  affaires  criminelles  ,  les 
amendes  prononcés  contre  l'acculé  ne  font 
payées  qu'après  les  créanciers  antérieurs  à  la 
condamnation. 


25^      ^^^-  ^^^-  ^^^  Dettes, 

Les  dédommagements  que  Je  criminel  doit 
â  ceux  qui  l'ont  ftiit  condamner,  Ibnt  payés 
avant  l'amende. 

Mypothe-      L'hypothèque  des  dépens  ,    en  matière  ci- 
que  des  clé-  ^-^^    ^  j-^^  ^^^^   ■^.  ^     contrat  ou  de  Tade 

"^  qui  les  a  occaiionnes,  quand  même  on  auroit 

omis  dans  l'acle  de  ftipuler  la  claufe,  â  peine 
de  tous  dépens j  dommages ^  intérêts.  Telle  eflla 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris.  Cette 
règle  n'y  fait  point  de  difficulté. 

Au  Parlement  de  Dijon  les  dépens  n'ont 
hypothèque  que  du  jour  de  la  condamnation; 
ainfi  il  eft  quelquefois  plus  avantageux  aa 
créancier  d'nhandonner  ce  qui  lui  efl  dû 


)a)[id 
de  le  demander. 


que 


térêts. 


Hypothe-      L'hypothèque  des  intérêts  a  lieu  du  jour  da 

^"^A  ^^^  ^"'  contrat ,  quoiqu'ils  ne  foient  dus  que  du  jour 

de  la  demande.  Telle  eft  la  Jurifprudence  du 

Parlement  de  Paris. 

Dans  le  parlement  de  Dijon  les  intérêts 
n'ont  hypothèque  que  du  jour  de  l'échéance, 
quoiqu'on  les  ait  ftipulés  dans  l'afte,  &  que 
cela  foit  permis  pour  quelques  endroits  du 
reffort. 

Mais  dans  le  reffort  du  Parlement  deToO- 
loufe,  \t%  intérêts  ne  font  payés  qu'après  quel 
tous  les  capitaux  l'ont  été. 

Les  Procureurs  ont  hypothèques  fur  les  biens 
de  leurs  Parties  pour  leurs  frnix  &  falaires  du 
jour  de  la  procuration.  An  et  ,  1672.  rendu 
confultis  cla0hus.  Autre  Juin  1674.  Journ, 
du  Pal. 

L'hypothèque ,  pour  une  fomme  qu'on  pro- 
met prêter,  n'a  lieu  que  du  jour  du  prêt. 
Cependant  ou  donne  l'hypothèque  pour  les 
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dettes  conditionnelles  du  jour  du  contrat, 
quoique  la  condition  ne  foit  point  remplie. 
L'hypothèque  delà  femme  eft  du  jour  du  con- 
trat de  mariage ,  quoique  le  mariage  ne  foit 
point  encore  fait. 


TITRE     XIV. 

De  la  fin  des  Hypothèques, 

CE  qui   éteint  la   dette  éteint  l'hypothè- 
que. 
Payement,  offres,  confîgnation ,  remife  de    P<'ye"ïÇnt' 
la  dette,  &c.  Voyez  le  Titre  de  l'extinction 
des  dettes  à  ce  livre,  Tit.  19. 

Sur  le  payement  ,  il  faut  obferver  qu'il 
doit  être  entier,  pour  que  l'hypothèque  foit 
éteinte.  (^)  ^ 

La  perte  de  la  grofTe  d'une  obligation  fait    Perte  de  la 
perdre  l'hypothèque  au  Parlement  de  Paris,      grofle. 

Lorfqu'on  remet  au  débiteur  le  titre  parle-    Remife  du 
quel  il  efl  engagé  ,  on  eft  cenfé  remettre  la  "tf^*  / 
dette.  Loi  7.  Cod.  de  lib.  leg. 

Qui  rend  le  gage ,  ne  remet  pas  Ton  hypo- 
thèque ;  le  gage  n'eft  que  l'acceffoire  de  l'hy- 
pothèque. Cujas,  ad  leg.  2.  de  fa^. 

L'hypotlieque  conftituée  far  un  bien  donné 
eft  perdue,  {\  la  donation  eft  révoquée. 
Celle  conftituée  fiu*  des   biens   acquis  eft 


(a)  Omnîs  pecunia  foluta  ejje  débet.  C'eft  le  Texte 
précis  de  !a  Loi  omnis ,  tF.  de  pignorat  a^.  La  Loi 
qui  pigneris  ,  ff.  eod.  dit  :  qui  pigtioris  jure  rem  ac' 
cepit ,  «0»  cogitur  unum  Uberare  nijî  aacepto  nniverft 
quantum  debettfr. 


5154       ^^^^«  m*  ^^^  Dettes. 

nulle,  fi l'aCvjuilîtion  eft nulle,  ou  ceiTe  d'avoir 
lieu  par  une  caufe  qui  vienne  du  contrat  de  ' 
vente. 

Décret.  La  vente  par  décret  des  immeubles ,  purge  les 
hypothèques.  * 

L'on  a  vu  comment  on  perdoit  une  hypo- 
thèque cojiftituée  l'ur  une  Charge  ou  Oftice, 
page  244. 

L'on  peut  conferver  fon hypothèque  furies 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  en  for- 
mant fon  oppohtion  au  fceau  àts  lettres  de  ra- 
tification avant  que  le  nouvel  acquéreur  les 
ait  obtenues. 

PreTcrip-       Enfin  l'on  perd  fon  hypothèque  parlapref-  ' 
t'ion.  criDtion. 

■^  La  vente  par  décret,  ou  la  prefaiption .,  ne 
peuvent  commencer  à  nuire  aux  enfants  douai- 
riers   ou  aux  fubftitués,  que  du  jour  que  le  .. 
douaire  ou  la  fubftitution  font  ouvertes. 

De  la prefcripion  des  Hypotheq^ues. 

Les  hypothèques  s'éteignent  d'elles-mêmes, 
Il  l'on  laiife  pafler  le  temps  donné  par  la  Loi 
fans  les  ej^ercer  j  c'efi:  ce  qu'on  nomm^  pref- 
^rire.  ^ 

Le  temps  varie  fuivant  divers  cas. 

La  perlbnne  qui  a  hypothéqué  Ion  bien  ne  '- 
peut  prefcrire   contre  fhypotheque  que    par 
quarante  ans.  Cette  règle  eil:  lliivae  au  Parle- 
ment de  Paris. 

Ses  héritiers  ne  peuvent  pareillement  oppo- 
fer  la  preicription  que  quarante  ans  après  le 
contrat. 

Au  Parlement  de  Touioufe  ,  â  celui  de  Be- 
fançon  ,  aucune  hypothèque  ne  dui  e  plijs  de 
trente  ans.  La  Coutume  de  Bourgogne  d  une 
dilpofition  conforme. 
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Toutes  les  hypothèques  uomiées  par  des 
Sentences  ou  par  la  Loi,  prefcrivent  par  trente 
ansi  ainli  celle  des  mineurs,  des  tuteurs,  des 
femmes,  celîent  après  ce  temps. 

Celui  qui  a  acheté  un    bien  hypothéqué  ,  Tiers acqué* 
prefcrit  contre  l'hypothèque  par  dix  ans  ou  rcur. 
vingt  ans  de  jouiffance. 

Celui  à  qui  il  a  été  donné  ou  légué  ,  ou 
conftitué  en  dot,  preicrit  de  même.  Voyez  le 
titre  25.  de  ce  livre. 


TITRE    XV. 

Des  Cautions. 

SE  rendre  caution  pour  quelqu'un,  c'cfl:  pro- 
mettre de  payer  pour  lui. 

Le  principe  général  des  cautionnements  en 
France  ,  efî:  que  les  termes  dans  lefquels  on    _ 
s'oblige  font  l'étendue  de  cette  obligation,  6c 
dans  [ts  cas  incertains  ils  s'interprètent  à  la 
décharge  de  la  caution. 

L'on  fera  d'abord  quelque  réflexion  far  la/ 
nature  de  cet  engagement ,  6c  fur  Ion  éten- 
due :  c'eft  le  fujot  du  §   1 . 

L'on  expliquera  dans  le  §.  2.  les  différentes 
manières  de  le  rendre  caution,  6i  de  contrac- 
ter cet  engagement.  * 

Le  §.  3.  traite  du  cautionnement /?;»/'//. 

Le  §.  4.  de  ïz^  claufe  à.t  folidité. 

Le  § .  5.  des  coobligés. 

Le  §.  6.  de  diverfes  efpeces  de  cautions. 

Le  §.  7.  des  actions  de  la  caution  contre  le 
débiteur. 

Le  §.  8.  de  la  manière  dont  la  caution  peut 
être  déchargée  de  ion  engagement. 
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Et  enfin  le  §.  9.  des  peilbiiaei,  à  qui  il  eft 
permis  d'être  caution.  * 

§.  I.  Réflexms  générales  fur  la  na- 
ture  &  retendue  de  cet  engagemeih 

Dans  les  queflions  douteufes  on  penche 
pour  les  cautions;  quand  la  Loi  laifTe  le  Juge 
indécis,  il  doit  fe  décerminerpour  elles.  Quels 
font  \ts  motifs  de  ce  principe? 

1^.  Le  defiein  de  faciliter  aux  débiteurs  les^ 
moyens  de  trouver  des  cautions.  Plus  on  ren-' 
dra  le  fort  à^s  cautions  dur  ,  moins  l'on  en 
trouvera.  Un  débiteur  qui  n'aura  point  d'ar- 
gent pour  l'atisfaire  un  créancier ,  ne  trouvera 
perfonne  qui  veuille  lui  en  prêter  par  l'impoG 
fibiîité  où  il  fera  de  donner  une  caution.  L'in- 
térêt àts  débiteurs  ,  celui  de  la  fociété  ,  eft 
que  l'on  favorife  les  cautions  ,  &  qu'on  n'é- 
tende point  leurs  engagements  au-delà  de  ce.j 
qui  paroît  limple&  naturel. 

2^.  Les  cautions  ,  entre  gens  du  même 
état ,  font  ordinairement  àts  amis.  Quelque- 
fois l'on  donne  le  nom  de  caution  à  des  crou- 
piers qui  ont  un  prête-nom  ,  &  qui  font  les 
vrais  obligés.  Mais  les  cautions  ordinaires 
dont  il  s'agit  ici,  font  une  office  d'amitié,  de 
générofité  ou  de  parent ,  fur-tout  celles  qui 
ibnt  données  pour  argent  prêté.  Eft-il  jufte 
d'ufer  de  rigueur  contre  des  gens  qui  ont 
contracté  un  engagement  par  ces  motifs  ?  Et 
dans  \(ts  cas  incertains  eft-ce  aux  créanciers  ou  â 
Ja  caution  malheureufe  que  la  protection  des 
Juges  eft  due? 

Tels  font  les  deux  motifs  fur  lefquels  diffé- 
rentes Loix  ont  fait  des  exceptions  en  faveur 
des  cautions,  6c  les  Jurifconfultes  \qs  plus  pro- 
fonds nous  ont  traniinis  ce  principe.  Les  cau- 
tiorks  font  favorables.  Voyez,  Cujas  fur  le  'l'itre 
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de  fidejujforihus ,  Henris,  L\  4.  queft.  43.  & 
autres  :  c  eft  une  maxime  journalière. 

Qui  a  cautionné  pour  la  foînme  principale     Qunnd  la 
feulement,  n'ell:  point  tenu  ^Xts  intérêts.  La  caution  tft- 
caution  qui  ne  promet  que  de  payer  la  ibmme  ^He  tcntie 
de  tant,  ne  peut  être  contrainte  a  payer  plus  tlesmtefêts 
que  cette  fomme  pour  les  intérêts.  Loi  6'è.fide' 
juffores  tnagiflratuum   §.  pro  aurelio.    Mais  la 
Loi  veut  que  lî  le  débiteur  a  des  biens ,  les 
deniers  qui  en  proviendront  foient  imputés 
!«.   fur  les  intérêts;  &  s'ils  ne  fuffifent  pas 
pour  acquitter  les  intérêts  &  le  principal,  la 
caution  efl  attaquée  pour  le  principal. 

Pour  que  la  caution  foit  tenue  des  intérêts; 
&  des  fraix,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'elle  s'y 
foit  foumife  par  une  claufe  fpéciale;  il  fuffit 
qu'elle  ait  répondu  en  termes  généraux  pour 
toutes  \qs  fuites  de  l'obligation  ;  dummodo  in 

omnem  caufam intervenerit Plufieurs  r.oix. 

Loi  (i  a  colono  §.  cum  fa^of.  de  fide'jujf.  Loi 
fervHm  ibid.  Loi/iquis  §.  i,  de  ufuris.Loimora 
de  'verborum  ohlig.  i&c. 

Alors  la  caution  eft  tenue  des  intérêts,  du 
jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  à  l'obli- 
gé, quand  même  elle  l'auroit  ignoré  :  nam 
mora  rei  fidejujfori  quoque  nocet.  Loi /i^uis  §. 
1.  de  ufur. 

L'on  juge  que  la  caution  qui  s'efl:  obligée  Fiais. 
pour  tout ,  n'eft  tenue  des  fraix  faits  contre 
l'obligé  principal,  que  du  jour  qu'elle  a  été 
mife  dans  l'inflance;  parce  qu'elle  peut  dire 
que  fi  elle  eût  étéfbmmée,  elle  auroit  acquitté 
la  dette  6c  prévenu  les  fraix. 

La  caution  n'efl:  point  tenue  des  amendes 
pécuniaires  pour/o/  appel  da  débiteur  ou  pour 
fes  fautes  perfonnelles.  Hoc  enim  non  débet 
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imputari  fidejujforibus  quod  ille  pr opter  pAnam 
pr&flitit.  Loi  uli.  ff.  defidejujf. 

De  la  Loi  Gr&c'è ,  quelques-uns  ont  conclu 
que  qui  s'obligeoit  à  plusque  le  débiteur,  n'é- 
toit  obligé  à  rien.  Il  eft  plus  équitable  de  le 
lailFer  obligé  pour  autant  que  le  débiteijr  ,  ÔC 
de  ne  regarder  fon  obligation  comme  nulle 
que  par  rapport  à  ce  qu'il  a  promis  de  plus. 

La  caution  ne  peut  pas  s'obliger  en  plus 
que  le  débiteur,  mais  elle  peut  s'obliger  plus 
étroitemerit.  ' 

La  caut4on  peut  hypothéquer  fes  immeu- 
bles, quoique  le  principal  débiteur  n'ait  pas 
hypothéqué  les  (lens.  Loi  2.  ff.  de  fi  de}  h  ff. 

La  caution  du  mineur  refte  obligée ,  quoi- 
que l'oblig-uion  du  mineur  foit  nulle,  parce 
que  c'eft  d  celui  qui  cautionne  â  connoître 
les  qualités  6c  l'état  de  la  perlbnne  pour  qui 
il  s'oblige,  &  le  créancier  ne  confie  fon  ar- 
gent que  par  rapport  d  la  caution. 

§.  1.  Des  dîverfes  manières  de  fe  rendre' 
caution. 

ORdinairement  on  ne  Te  rend  caution  que 
par  écrit  fous  feing  privé ^  ou  par  Adit 
devant  Notaire. 
Répondre      Promettre   verbalement  ou  par  écrit  qu'ui|:i 
pour  un  au-  autre  payera,  qu'il  eft  folvable,  ne  fufnt  pas 
»re.  pour  rendre  caution;  il  faut  promettre  payer 

pour  lui.   Loi  ficut  65.  jf.  de  fidejujf.  Arrêt 
co.ntre  un  marchand  qui  enconféquence  d'une 
réponfe    vague   avoit  livré  à  crédit.  Bouvof,  ■ 
qucft.  not.  T.  2.  Liv.  8-  q.  5.  1 

Lettres  de  l-^s  lettres  de  recommandation  ou  prières 
rccomman-  de  prêter  n'obligent  point,  â  moins  qu'elles 
dation.  n^  marquent  précifément  que  fintention  de 

celui  qui  écrit  cft  de  payer  pour  l'autre.  Plu- 
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fieuis  Allées  rapportés  par  Maiiiard,  Liv.  i. 

cliap.  4- 

Les  lettres  de  crédit,  fî  elles  ne  font  point     Lettres  de 
fixées  d  une  fomme, s'étendent  à  toutes  celles  crédit, 
que  le  créancier  aura  données.   Si  'verbajunt 
ad infinitatem^  toleratur  infinitas.  ho'ifika  55, 
ff.dcfidejuf  ^  .'  , 

L'on  difbngue  trois  manières  de  s  engager 
pour  une  autre*  La  première  eft  le  cautionne- 
xntnx.  fimple  :  voyez  §.  3.  La  féconde,  le  cau- 
tionnement folidaire ^  §.  4.  La  troifieme,  la 
qualité  de  coobiigés  :  voyez  le  §.  5. 

§.  3.  Du  Cautionnement  jlin^k  &  ds  la- 
Difciijjlon. 

Le  cautionnement  fîmple  efl:  celui  oii  l'on  Caïuîrnne-- 
fe  rend  fealement  caution  du  débiteur,  dans  "^'^^^^^'"°^^* 
le  cas  où  il  ne  payera  pas. 

Alors  I3  ciéancier  eft  obligé  de  pourfuivre 
le  déb.'ttu-  &  de  faire  vendre  tous  Çts  Q^<iis 
avant ,  de  s'adrefler  a  la  caution  j  ce  qu'on 
nomme  difcuffîon  du  débiteur. 

Les  cautionnements  lîmp!es  ne  font  en 
nfage  que  dans  des  A£les  Ibus  feing  privé , 
les  Notaires  ftipulent  ordii^iircment  hs  cau- 
tionnements foUdiiires.  ^ 

Si  dans  Facie  fous  feing  privé  la  caution 
promettoit  payer  au  cas  que  l'autre  ne  payât 
en  tel  temps ,  le  temps  venu  on  pourroit  la 
contraindre,  fans  être  obligé  de  s'adrefler  au 
débiteur ,  fans  le  difcuter. 

Difcuter  un  débiteur,  c'efl:  faire  vendre  ce     Dif^uiTion. 
qu'il  poffede  avant  d'attaquer  les  autres  per- 
fon nés  qui  répondent  de  ce  qu'il  doit. 

Lorfque  la  difcufîîoji  a  lieu  ,  le  créancier 
eft  tenu  de  difcuter  non-feulement  le  princi- 
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pîil  débiteur,  mais  même  ies  acquéreurs  de* 
héritages  qui  lui  étoient  hypothéqués,  avant 
que  de  difcuter  Jes  biens  de  la  caution.  Au- 
îhenî.  fed  hodie    Cod.  de  obligat.  (^  aSt  &  Loi 
yï"  debitor.  Cod.  de  pign.  (^a) 
Si  le  dé-      Si  après  la  faiiîe  des  biens  de  la  caution  le 
bkeur  rede-  principal  obligé  redevient  folvabie,  le  créan- 
vient  folva-  ^j^^.  ^,f^   ^^j^^  ^^  retourner  vers  lui.  C'eft  le; 
fentiment  de  plufieurs  Auteurs,  Fachin,Def^- 
peifTes,  &c.  Voyez  Banag.  des  Cautions. 
Quand  doit-      Suivant  \^s  régies   le  bénéfice  d^  dilcuflioiii 
elle    être      doit  être  oppofé  avant  Ja  contejiation  encanfe^^ 
propofée?     pai'ce   que  ce  n'elt  q\i  une  exception  dilatoire ^^ 
6c  non  une  péremptotre ;  mais  des  Arrêts  6c: 
plufîeurs   Auteurs   difpenfent    la  caution  de.: 
cette  rigueur,  parce  que  la  Loi,  dit  Banage.,, 
aime  à  aider  ceux  qui  fe  font  engagés  poun 
aider  leurs  amis. 

Trois  cas  où      II  y  a   àe^  ca.ç  où  malgré  le  bénéfice  de  dif 
la  difcuffion  cujfion  le  créancier   peut  s'adrefier  à  la  cau- 
B'a  lieu.       tion,  li  le  débiteur  eft  fugitif,  s'il  efl notoire-- 
ment  infolvabie. 


§.  De^  Cautionnements  Jolidaires, 

Il  fiut  une  claufe  expreffe  pour  être  obligé 
fùliiîiifrem?nt^ 
Son  effet.  L'effet  de  ia  clciufe  de  [olidité  eft  i^.  que 
l'on  peut  s'adreffer  à  la  caution  au-lieu  de 
s'adreiler  au  débiteur.  22.  Par  cette  claufe  on 
peut,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  cautions,  con- 
traindre une  d'elles  pour  le  total,  fans  être 


(fl)  Mais  il  doit  intenter  l'aftion  perfonnclle 
contre  la  caution  avant  de  s'adrcflicr  aux  acquéreurfit 
La  Noyelle  4.,  chap.  2. ,  y  cft  précifc. 
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obligé  de  divifer  fa  dette,  &  de  faire  payer 
â  chacune  d'elles  une  part  de  la  fomme. 

La  claufe  dé  folidiré ,  fuivant  tous  les  Au-  Solidité  doit 
teurs  &  tous  les  Arrêts,  doit  être  énoncée  en  ^^^^  ^'P"" 
termes  clairs ,  &   ne  peut  être  (uppléée.   Les     ^* 
Notaires  s''^n  font  un  ftyle,  fans  que  les  Par- 
ties la  demandent. 

La  renonciation  aux  bénéfices  de  droit  donne  ^j^^^  '  "  ^*° 
la  même  force  à  l'engagement  que  la  claufe 
àt  folidité  ou  d' ohWgés  folidairement, 

Le  terme  d'obligés  conjointement  n'équi- 
vaut pas  à  ceux  d'obligés /(^Z/V^/r^wé-;?/. 

Entre  Marchands  empruntants  ou  s'obli- 
geants  enfemble,  la  folidité  eft  de  droit  s'ils 
lont  alfociés.  Jurifprudence  de  Paris  6c  de 
Touloufe.  Henris,  T.  I,  Liv.  4.  q.  25.  26. 
T.  IL  Liv.  4.  q.  38. 

En  Bourgogne  tous  \^s  cautionnements  font 
folidaires. 

§.  5.  Des  Coohîigês. 

Quelquefois  pour  mieux  affurer  fa  dette,  Ccobligés. 
non-feulement  on  prend  plufîeurs  cautions, 
mais  encore  on  les  fait  intervenir  dans  fafte 
comme  principaux  obligés,  c'eft-â-dire,  com- 
me fi  elles  avoient  elles-mêmes  contracté  la 
dette  en  leur  nom  ,  fi  on  leur  avoit  prêté  à 
elles-mêmes.  On  les  nomme  alors  coobligés. 

Ceux  qui  fe  font  ainfi  coobligés  pour  un      Doivent 
autre  ,    doivent   prendre   de    lui  une   indem-  prendre  une 
niîé.^  c'eft-â-dire,  une  promeiïe  de  \t%  indem-  indemnité, 
nifer  dt%  fommes,  intérêts  &  dépens  qu'ils 
pom-ront  payer   à  fon    occafTon.  Cette   pro- 
meife  fe  fait  pardevant  Notaire,  par  le  même 
acie  ou  par  un  a6î:e  féparé  ;  a  défaut  de  ce, 
les    coobligés   ne    pourroient    répéter  contre 
le   principal   débiteur    qu'une   partie    de   la 
dette. 
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Diffërence      Les  coobligés ,  qui  ont  une  inciemnité,  ne 
des  cautions  font  regardés  que  comme  des   cautions  Ibli- 
&  des  coo-  clgiies.  Le  droit  n'admet  les  fictions  que  lorf- 
b  igc-s  pour  qu'elles  tendent  au  bien  public, 
eux,  ^  .  ^  u  •    '  I  j-r 

Ceux  qui  lont  coobiiges  en  leur  nom ,  dir- 

férent  des  cautions  en  ce  qu'ils  entrent  dans 
l'a£î:ion  principale,  au-lieu  que  les  cautions 
n'en  font  que  l'accelToire,  &  leur  libération 
ejfî:  bien  plus  facile  dans  les  cas  où  il  s'agit 
de  novation.  Voyez  le  titre  23.  de  la  novation 
dans  ce  livre. 

La  condamnation  d'intérêt  contre  l'un  ne 
milite  pas  contre  \t^  autres,  fuivant  M.  Bour- 
jon.  Henris  eft  d'un  fentiment  contraire , 
Tom.  IL  Liv^  IV.  q.  40. 

Solidité  La  folidité  ceffe,  fi  l'un  des  coobligés   de- 

cefle.  vient    créancier-  de  la  dette  ,    parce  qu'il  ne 

/  peut  exercer  cette  action  contre  un  autre  fans 

.lui  donner  ouverture  en  recours  contre  lui.  Il 
faut  nécelîairement  que  divilîon  fe  faffe.  Ju- 
rifprudence  de  Paris,  Arrêt  du26.  Août  17^6. 
Journal  des  Audiences. 

Si  l'un  ô.t%  coobligés  meurt,  ^':i^  héritiers 
ne  font  pas  tenus  foJidsirement  chacun  pour 
toute  la  dette,  mais  feulement  d'une  part  de 
Ja  dette  égale  a  celle  qu'ils  ont  dans  la  fuc- 
ceflion  ;  cependant  chacun  peut  être  pour- 
fuivi  hypotliécairement  pour  le  tout.  Loi  i. 
Cod.  dt  duohus  rets. 

Les  pourfuites  contre  un  des  héritiers  in- 
terrompent la  prefcription  contre  les  autres. 
Loi  lilt.  Qoà.  de  duohus  reis.  Renulfon  ,  ch.  7. 

§.  6.  Des  dïverjès  efpeces  de  Cautions- 

Suivent  l'objet  pour  lequel  on  ci\  caution, 
le  cautionnement  fuit  quelquefois  des  régies 
différentes. 
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Celui  qui  fe  rend  caution  d'un  prix  fait,  eft   Caufîon  de 
tenu  des  dommages  intérêts,  au  casque  l'Ou-  prix-fait. 
vrier  ne  l'exécute  pas. 

Les  coobligés  d'un  prix  fait  font  folidaires 
de  plein  droit  ,  &  Unis  aucune  ftipulation. 
Loi  2.  ff.  de  verb.  oblige 

Les  cautions  d'obligations   naturelles    ref-     Cautions 
tent  engagées  civilement,  quoique  le  piinci- d'obli^^a- 

f)al  obligé  ne  le  foit  pas.  C'tfî:  une  fuite  de  "^"^  "^f"* 
a  Loi  gréic}  ;  ainiî  la   caution   d'un   mineur  ^^  ^^' 
refte  obligée,  quoique  le  mineur  fe  fa fl'e  ré- 
tablir contre  fon  engagement. 

QLielquefois  le  Juge  permet  â  une  partie  .  Camions 
de  fe  faire  payer  telle  fomme  ,  ou  de  faire  ]"tliciaires. 
telle  autre  choîe  ,  en  donnant  caution  ,  qui  ré- 
ponde de  cette  fomme  en  cas  qu'il  foit  obligé 
de  la  rendre.  Ces  efpeces  de  cautions,  &  tou- 
tes autres  données  pour  l'exécution  des  Juge- 
ments, s'appellent  cnutions  -judiciaires. 

Elles  fe  font  recevoir  devant  le  Juge.  Voyez    Q>'i  les  re- 
réception de  caution.  Traité  dci,  JuriJdicJions  ^^'^^ 
(^  formalités. 

Elles    ne  jouiflent   point  des  bénéfices  de      Point  de 
difcudion  ni  de  divifîon.  Loi   i.  ff.  judicium  ^f^T'^^F^  '^® 
folvi,  Brodeau  fur  Loua,    let.  F.   n.   23.  Loi  ti»^*-"""^!!. 
fancimus  Cod.  de  ufur.  rei  judic. 

Elles  font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps    Contrainte 
•quand  même  le  principal  obligé  n'y  feioitpas  P^^  corps, 
fujet.  Rebaf.  defenten.  execut.  art.  i.  gl.  1 8.  n.  3. 

Lorfqu'il  eft  ordonné  qu'on  la  doimera  Pour  être 
bonne  &  fuffifante,  elle  doit  avoir  d^^fi  im-  recevable. 
meubles  dans  le  reffort  de  la  Jurifdiclion. 
Louet,  let.  C.n.  9.;  on  exige  des  innneubles, 
parce  que  les  effets  mobliers  ne  peuvent  fuf- 
fire  pour  uneJiypotbeque.  Aux  Juges  Coiv. 
luls ,  ou  ne  demande  point  d'immeubles.    . 
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Par  la  Loi  de  die  §.  fl  fide'jujfor.  f(.  qui  fatifd, 
cog.^  on  ne  peut  pas  donner  pour  caution  celui 
doiit  on  hérite,  ou  celui  qui  eft  notre  héritier. 
_v,i  elle  de-      Lorfqu'elle  eft  devenue  inlblvabie,  le  dé- 
vient infol-  ,  .  ^    j   •.  r         •  ^.      ^-       ;■  ^ 
vable.           biteur  en  doit  rournir  une  autre.  Stmedto  terri' 

fore  calarrjitas  infignis  fidejujforibus ,  'vel  magnn 
inopift  j  acridit ,  caujd  cognitd  ;  ex  intégra  fatis 
dandurri  erit.  hoijï  aé>  arbitra  ^  ff.  qui  fatis  dare 
cog. 

Certifica-      L^s  certificateurs  font  ceux  qui  répondeirt 

teurs.  gj^  Juftice   que   celui  qui   eft  préfeiité    pour 

caution  eft  folvable. 

Il  faut  difcuter  la  caution  avant  de  s'adref- 
fer  au  certificareur.  Argpu,  (\<is  cautions  & 
coobligés,  tom.  II. 

Caution         Les  cautions  pour  affaires  criminelles  font 
crimineile.    de  deux  fortes  :  elles  s'obligent,  ouâ  repréfen-* 
ter  le  prifonnier,  à  quoi  elles  font  contraintes 
par  corps ,  ou  à  payer  ce  à  quoi  il  pourroit 
être  condamné;  mais  elles  ne  font  jamais  te- 
nues de  foufFrir  les  peines  corporelles  en  cas 
que  l'accufé  prît  la  fuite. 
Caution        L'on  élareit  un  prifonnier  â  fa  caution  ju- 
juratoire.      latoire,  c'eft-à  dire,  fous  le  fimple  ferment 
qu'il  fait  de  fe  repréfenter   lorfqu'il  en  fera 
requis.    Le    Juge   n'accorde   cette   grâce   qu« 
lorfque  les  preuves  font  très-légères. 

§.7.  action  des  Cautions  contre  h 
Débiteur, 

On  a  déjà  dit  qu'on  nomme  action  le  droit 
d'agir  en  Juftice,  de  former  une  demande. 

Lorfque  la  caution  a  payé,  elle  a  de  plein 
droit  une  a^ion  contre  le  débiteur  pour  fon 
ïeuibourfemenr. 

Elle' 
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Elle  a  une  affiojz ,  même  avant  d'avoir  payé, 
fi  elle  efl:  pourluivie.   ' 

•     Ou  ùius  être  pourfuivie ,  fî  le  terme  ejfl  échu ,     ^"  t^nwt 
ayant  mterec  d  être  iibeiee. 

Ou  avant  que  le  terme  foit  échu,  {\  le  prin-     /\vant  le 
cipal  débiteur  diflipe  fon  bien.   La  Loi  Lucius  terme. 
Titius  §.  »(?»  ah/imilis  j    ff.  mandat,    vel  con- 
tra, y  eft  préciiè. 

Si  le  débiteur,  en  empruntant,  a  promis 
un  emploi  de  l'argent,  6c  qu'il  ne  lefaffepas, 
il  peut  cîie  contraint  par  la  caution  au  rem- 
bourfement  ,  même  par  corps,  pour  caufe 
ds  fieilionaf  j  quand  même  il  auroit  pris  l'ar- 
gent par  contrat  de  conftitution  de  reiite.  Ar- 
'  rêt  rapporté  par  Banage  ,   Traité  d^s  hypo-  ^ 

theques,  à  Ja  fin  du  livre  des  Cautions.  Le 
débiteur  étoit  qualifié,  &  avoit  des  inrnieu- 
bles;  contrainte  par  corps  fut  accordée  à  la 
r  caution.  Cela  eft  conforme   à  la  rigueur  de 
'  l'équité  ,  no?nine  flellionatus  continetur  fallacia  , 

0*  quidquid  admittitur  in  fraudem  alterius. 
I      Lorfqii'il  n'y  a  point  de  terme  pour  le  paye-      s'il  n'y  a 
' -ment,  la  caution  peut  y  contraindre  le  débi-  pointdeter- 

teur ,  s'il  relie  trop  long  temps  fans  payer;  fi  ^'^^  fi^^» 
!  diu  ceffavit ,  difent  hs  Auteurs.  Suivant  l'opi- 
'  nion  commune  ,  dix  ans  fuffifent  pour  que 
[j|  le  diu  ccffavit  foit  acquis.  i3anage  ,  chap.  7.  d^s 
tfFidejulTeurs. 

[;      Le  coobligé,  c'eft-à-dire,  celui  qui  a  paru 

î',  au  contrat  comme  débiteur  même,  non  com- 

;  me  caution,  feroit  moins  favorable.  li  y  a 

des  Arrêts  qui  l'ont  traité  comme  le  débiteur 

ii.ême. 

La  caution  d'un  contrat  de  rente  peut  fti-     Caution ^ 
:niler  un  temps  pour  le  rembourfcnient  du  (^'une rente, 
uital;  &,  après  le  temps  échu,  y  contrain- 
te  le   débiteur.    Principe    admis    en   faveur 
i.cs  cautions  ,   quoiqu'il   foit  contraire  à  h 

Z 
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nature  du  contrat  de  rente  ,  &  malgré  £ts 
inconvénients. 
Cdiuion  La  caution  donnée  par  un  mari  ,  pour  la 
de  dot.  reftitution  des  deniers  dotaux  après  la  diiTo- 
lution  du  m.arisg-e  ,  ne  peut  cependant  être 
décbaroée  fr opter  à'mturnitatem  teniporis.  La 
différence  de  ce  cas  &  du  précédent,  efl:  ïtw- 
fible.  Le  mariage  a  nécelFairementune  fin  par 
Ja  mort  de  l'une  àts  Parties ,  mais  la  confti- 
tution  de  rente  efl  à  perpétuité.  La  conditioii 
de  la  caution  feroit  trop  dure. 

La  caution  d'un  iifufruitier  ne  peut  deman- 
der fa  décharge  avant  la  mortdel'nrufruitier, 

Si  la  caution  paye  avant  le  terme ,  elle  n'a 
d'aftion  qu'au  terme.  ^ 

Si    plufieurs  fe  font   rendu   caution  d'une 


feule  dette,  &  qu'un  feul   la  paye  en  entier,    f 

"   I 
pour  leur  tan-e  rembourler  leur  poi 


celui  qui  la  paye  a  une  acliion  contre  les  au- 
tres pour  leur  faire  rembourfer  leur  portion. 


La  camion  Elle  perd  fon  aclion^  même  après  avoir 
péril  fon  re-  payé.  Si  pro  invito  ,  fi animo  remuner^ndi  fide- 
cours.  'jujfit.   hoï  fi  remunerandi^  ff.  fi- pofi  mandat. 

Si  elle  paye  fans  avertir  le  débiteur  ,  & 
que  celui-ci  dans  l'ignorance  paye  encore 
au  créancier  ou  a  ceux  qui  feroient  â  fa  place. 
'Loififidejujf.  ^.ficum^  &  ^.  cum  ff.  mandat, 
"jel  cont.;  alors  elle  a  a^Iion  contre  ceux  qui 
ont  rc^u  pour  fe  faire  reftituer  ce  qu'elle  a 
payé. 

Si  elle  paye  imprudemment  ce  qui  n'eft 
pas  dû  j  lî  elle  néglige  de  faire  valoir  hs 
moyens  de  libérations.  Loi  idewque^  §.  gène- 
raliter ,  fF.  mandat,  'vel  contr.  Loi  y?  fide'jttjfor, 
eod.  tit. ,  y  efl  précife. 

Si  elle  paye  \ts  intérêts  avant  que  le  prin- 
cipal débiteur  y  ait  été  condamné,  eile  ne 
j^eut  les  répéter^  c'e(l:-a-dir@j  redemander. 
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La  caution  qui  paye  juftement  pour  le  dé-     Elle  a  Ton 
biteur,   a  ^ou  hypoilicque  fur  les  biens  de '^ypo^^^^'i"^' 
lui ,  du  jour  du  cautionnement  pafle  devant 
Notaire,  ou  fait  en  Juflice. 

Et  fi  lors  du  payement  il  s'eft  îûx. [uhroger 
par  le  créancier  ,  il  a  fon  hypotlieque  du 
jour  de  Tobligation  primitive;  ainfî  il  y  a 
àt%  cas  oiÀ  la  caution  efl  intérefTée  de  payer 
elle-même  pour  faire  remonter  fon  hypo- 
thèque plus  haut,  ce  qui  peut  fur-tout  avoir 
lieu  pour  les  cautions  judiciaires. 

Le  créaiicier  ne  peut  refufer  la  cefîion  d'ac- 
tion ,  &  la  fubrogation  à  la  caution.  Loi 
Jlicum  dut  pnmphil.  ^.  fi  mandato  ff.  de  folut.  ô* 
Hier. 

Lorfque  le  débiteur  a  promis  de  dédomma-  Hypothèque 
ger  la  caution  de  tous  dépens,  dommages  6c  'les  intérêts, 
intérêts,  hs  intérêts  des  arrérages  ou  cas  in- 
térêts payés  par  la  caution  ont  hypothèque 
du  jour  de  l'obligation. 

Il  faut  obferver,  fur  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  entre  le  débiteur  &  la  caution, 
que  la  bonne  foi  ik  l'équité  doivent  être  plu- 
tôt fui  vies  que  la  rigueur;  de  bonâfide  agitur 
eut  non  congruit  de  /tpici/ms  piris  difputare.  Loi 
fi  fide'jHJfor .,  §.  4.  fr.  de  fidejujf.  ^  mandat. 

§.7.  Fi/2  du  Cautionnement. 

Le  cautionnement   finit  par  Je  payement,     Le  paye; 
quand  même  il  feroit  fait  par  une  autre  que  inent* 
le  débiteur. 

Mais  fî  le  payant  a  foin  de  prendre  une  fu- 
brogation à  tous  les  droits  du  créancier,  cette 
fubrogation  a  lieu  contre  la  caution,  fuivant 
le  Droit  commun,  mais  non  au  Parlement  de 
.Rouen.  Voyez  SuhrogAtion^  Liv.  IV.  Tit.  8- 

torfque  le  créancier  reçoit  fon  payement  en  Sr^ 

Z  ij 
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en  fonds,  &qu'il  efl  évincé  ,  il  a  Ton  recours 
contre  le  principal  obligé  qui  le  Jui  a  donné; 
mais  il  n'en  a  aucun  contre  la  caution  de  cette 
obligation.  La  raifon  efl  que  le  créancier  re- 
cevant le  payement  a  ôcé  à  la  caution  fon  ac- 
tion contre  l'obligé ,  &ra  empêchée  d'en  préve- 
nir l'infolvabiiité.  Kenufroneft  d'un  fentiment 
contraire;  mais  hs  cautions  font  favorables. 

Lorfque  le  débiteur  ne  donne  caution  que 
pour  partie  de  la  dette,  le  premier  payement 
qu'il  fait  s'impute  fur  cette  partie,  &  la  cau- 
tion efl:  déchargée,  li  les  quittances  ne  portent 
une  réferve.  Arrêt  3.  Août  1709.  Augeard, 
tom.  II.  chap.  89. 

Nuiiiféde       Tout  ce  qui  éteint  l'obligation  principale, 
Fobiigation.  éteint  aufîî  le  cautionnement,  comme  nullité 
de  l'acte,  &c. 

Mais  les  actes  pafTés  par  \ts  mineurs- font 
exceptés;  ils  peuvent  etreannullés  fans, que  la 
caution  foit  libérée.  § .  in  omnib,  2 .  Injiit.  defide}. 

Tous  les  moyens  de  défenfes  que  le  principal 
débiteur  peut  oppofer  a  i^ts  créanciers,  peu- 
vent aufîî  erre  oppofés  par  la  caution  ,  même 
certains  privilèges  perfonnels  au  débiteur , 
comme  les  exemptions  accordées  à  fa  Pro- 
vince. Bonif.  tom.  II.  liv.  4.  tit.  20. 
Npvîition.  Il  efl  dts  cas  où  le  cautionnement  efl  éteint 
quoique  Tobligation  principale  ne  le  foir  pay. 
La  novdiion  i/nparfai  te  profite  à  la  caution  fans 
profiter  nu  principal  obligé  ,  lorfqu'elle  eft 
faite  fins  y  appellerla  caution.  Voyez  Nova- 
îion^  Tit.  23.  de  ce  Livre. 

Lorfnue  l'on  a  changé  une  dette  mobiliaire 
en  conftitution  de  rente,  la  caution  de  l'obli- 
gation efl  déchargée,  parce  qu'il  y  anovation, 
Le;s  Coobiigés  ne  feroieut  pas  déchargés. 
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Si  l'obligation  eft  payable  en  tel  temps,  &     Délais. 
que    le  créancier  laifle  pafFer  ce  temps   fans 
pourfùivre  le  débiteur  ,  la  caution  n'eft  pas 
déchargée    parce    qu'elle  peut   le    pourfùivre 
elle-même  pour  qu  il  paye. 

Mais  11 ,  après  le  terme  expiré ,  le  cré^.:icier  en    Nonvrau 
accorde  un  autre  ,    la  caution  ne  peut  plus  pi  et  après  le 
agir  contre  le  débiteur;  c'efl  un  nouveau  dé-  P^'J'-'^^»''  ; 
pot  que  le  créancier  remet.    II  ne  peut  en  le 
remettant  charger  la  caution  d\tn  répondre, 
fans  qu'elle  s'y  engage  de  nouveau.  Lui  ôtant 
le  droit  d'obliger  le  débiteur  au  payement  6c 
la  liant  de  ce  côté-là  ,   il  la  délie  de  l'autre. 

S'il  pouvoit  prolonger  l'engagement  de  la 
caution  fans  le  confentement  d'elle,  non-feu- 
lement il  rendroit  fon  engagement  plus  long, 
mais  même  il  le  rendroit  plus  fâcheux  6c  plus 
pétilleux.  Répondre  qu'un  hcmme  iera  fol- 
vable  à  Pâques,  ou  répondre  qu'il  le  fera  à  \\ 
Fête  des  Rois  fuivante,  c'eft  répondre  de  beau- 
coup plus  ;  la  folvabilité  eft  un  état  fujet^  d 
"^des  variations  &  à  des  altérations  rapides,  lur- 
tout  dans  le  Commerce. 

Mais  la  cautioji  eft-elle  obligée  de  faire  des 
formalités  pour  erre  déchargée? 

L'on  penfe  ordinairement  que  le  nouveau 
terme  accordé,  qu'on  nomme  au  Palais «t?x';«- 
tion  imparfaite.,  décharge  la  caution.  Ce  prin- 
cipe eft  établi  par  l'ancien  Droit,  il  n'a  point 
été  détruit  par  la  réformr.tion  que  le  Code 
de  Juftinien  a  faite  dans'  la  Loi  dernière  au 
Titre  de  no'vatiombus  ;  cette  Loi  n'a  rapport 
qu'au  débiteur  &  non  aux  cautions.   C'eft  le 
1    lentiment  de  M.  Henri,  Tome  2.  Liv.  4.  quef- 
t    tion  43.    Voyez  \qs  maximes  journalières  du 
1    Droit  François;  Argou,  Tom.  IL  chap..  des 
Cautions  6c  chap.  des  Novations. 

Z  iij 
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Remifes        Les  remifes  faites  au  débiteur  profitent  â  \â. } 

îaites  au       caution.  Sans  cela  la  caution  qui  feroitobli2.ec 
principal        j  •   r        '  ^         1     i '1  • 

obJi'é.  payer  auroit  Ion  recours  contre  le  débiteur,  ^ 

qui,  par  ce  circuit,  fe  trouveroit  dans  le  même  i 
cas  que  s'il  n'avoit  point  eu  de  remifes  ,  & 
même  plus  maltraité  à  caufe  des  dédommage- 
ments qu'il  devroit  à  ]â  caution.  i 
l'aillite.         Dans  les  faillites ,  lorfque  le  plus  grand  nom-  ' 
bre  des  créanciers,  par  un  contrat  d'accord,  ,• 
fait  d^s  rennfes;  s'il  y  a  dts  créanciers  qui  re-  Il 
fufent  l'accord  ,  \qs  cautions  vis-à-vis  de  ces 
créanciers  profitent  des  remifes  par  la  raifon 
ei-dellus.  Plufieurs  Arrêts ,  Parlement  de  Pa- 
ris.  Gouget  Traité  des  Eypothec^ueSy  quefl.  52. 
Moreioloî'j  ^  A  ri  et  114. 
^             Si  les  cautions  de  ceux  qui  accordent  volon- 
tairem.ent  une  remife,  font  déchargées,  celles 
à^s  refufants  doivent  fêtre. 

Lqs  refufints  font  obligés  d'accorder  la  remife 
dès  qu'ils  font  les  moindres.  Ils  font  regardés 
comme  l'ayant  accordée  volontairement.  On 
les  difpenfe  de  donner  un  confentement,  &  la 
Loi  le  donne  pour  eux.  Donc  les  cautions 
'  qu'ils  ont  prifes  doivent  être  regardées  com- 
me celles  diQs  créanciers  qui  ont  accordé  vo- 
lontairement, &  doivent  erre  déchargées.  D'ail- ,. 
jeurs  s'il  étoit  pofîîble  de  faire  des  remifes  au  ) 
débiteur  fans  \ts  faire  à  la  caution,  chacun 
fe  réferveroit  fes  droits  contre  les  cautions; 
qu'arriveroitil?  Les  cautions  étant  obligées  de 
payer,  reviendroient  contre  le  débiteur  ;  n'ayant , 
point  fait  de  remifes,  elles  pourroient  le  pour- 
îiiivre,  &  il  vaudroit  mieux  détruire  les  con- 
trats de  remifes  &  décider  qu'il  n'y  en  auroit 
plus»  pour  éviter  ce  circuit  de  pourfuites  & 
de  recours.  11  faut  donc  décider  que  qui  fiic 
volontairement  une  remife,  doit  fe  ré  foudre 
à  abandonner  le  furplus  de  la  dette ,  &  que 
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quand  il  n'y  a  qu'un  quart  à^s  créanciers  qui 
s'oppofent  a  la  reinife,  les  Loix  6c  les  Juges 
ne  doivent  pas  accorder  plus  de  droit  à  ce 
quart  qu'aux  autres;  malgré  des  principes  audi 
ifinples  &  aufîî  équitables,  6c  malgré  \çs  an- 
ciens Arrêts,  il  y  en  a  eu  de  récents  contraires. 

La  caution  fe  décharge  du  cautionnement  fi ,  Chofes  en- 
avant  l'argent  prêté,  elle  découvre  l'infolva-  "'■'i^s. 
■  bilité  de  l'obligé  ,  &  la  ^^'it  fignifier  au  prê- 
teur ,  lui  déclarant  ne  vouloir  cautionner, 
parce  que  les  chofes  font  encore  entières  ;  \<i 
prêteur  averti  doit  s'imputer,  aî3rès  cette  dé- 
nonciation ,  fâ  confiance  ...  6c  l'obligation  de 
la  caution  ne  reçoit  fa  perfe£î:!on  que  lorfque 
l'argent  a  été  remis.  Loi  fi  quis  mancipi  §. 
froculus  ff.  de  injlit.  cM. 

Après  l'argent  prêté,  fi  \t^  affaires  du  débi- 
teur fe  dérangent  ,  c'efl  à  la  caution  à  pour- 
fuivre  le  payement  de  la  dette.  Une  dénon- 
ciation au  créancier  qu'il  ait  à  fe  faire  payer, 
ne  le  libère  pas.  Si  l'on  donnoit  le  moyen  de 
la  dénonciation  pour  fe  libérer,  ce  feroit  ren- 
dre \t%  cautionnements  inutiles. 

Le  créancier  ayant  déchargé  la  caution  du 
cautionnement  moyennant  une  fomme,  n'eft 
point  obligé  de  tenir  compte  au  débiteur  de 
ce  qu'il  a  reçu  ;  c'efl  un  pacte  entre  le  créan- 
cier &  la  caution  feulement  ,  où  ils  traitent 
d'un  événement  incertain  qui  dépend  de  la 
folvabilité  de  l'obligé.  La  caution  agit  pour 
elle  6c  non  pour  l'obligé.  Dumoulin  décide 
différemment  6c  donne  une  di(tinclion  :  Le 
ufur.  quAfi.  54. 

§.  8.  Des  ^erfopnes  qui  peuvent'  ètrs 
Cautions. 

Le  fils  mineur  peut  être  caution  defonpere     Mineur. 

Z  iv 
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loilqu'il  s'agit  de  le  tirer  de  prifbn.  La  Loi  îe 
Jui  ordonne  fous  peine  d'être  déshérité ,  Nov» 
115.   Aliiid  quoqîie  §.  fi  quemiihct. 

Le  mineur  doit  avoir  dix-huit  ans.  Defpeif- 
fes>  Tom.  L  part.  2.  Sec.  4.  rapporte  un  Ar- 
rêt qui  décharge  un  ^\%  âgé  de  feize  ans, 
quoique  Je  cautionnement  eût  été  reçu  par 
autorité  de  JuiHce  ,  &  contre  la  volonté  du 
créancier. 

Un  mineur  Marchand  cautionnant  un  au- 
tre Marchand  pour  fait  de  commerce,  eft  ré- 
tabli contre  cet  engagement,  parce  qu'il  n'y 
a  aucun  avantage  pour  lui  dans  cet  a£l:e  ,  OC 
qu'il  efi:  indépendant  de  (on  commerce,  (/i) 

Femmes.  Les  femmes  dans  les  Pays  Coutumiers  peu- 
vent s'obliger  pour -qui  elies  veulent,  pourvu 
que  leuis  maris  les  autorifent. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  elles  ne  peu- 
vent être  cautions  pour  qui  que  ce  ibit;  cela' 
jeur  eft  interdit  par  le  Sénat.  Confidt,  Velleien^ 
de  même  qu'aux  filles  &  aux  veuves.  L'Edit 
d'Henri  IL  ,  qui  a  aboh'  cette  Loi ,  n'a  pas  été 
reçu  dans  la  plupart  àz$  Parlements  de  Droit 
Ecrit. 

Dans  ces  Parlements  les  femmes  peuvent 
s'obliger  pour  tirer  leurs  maris  de  prifon  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'afïlûres  criminelles  feulement. 

Dans  le  Lyonnoislesfemm.es  peuvent  s'obli- 
ger pour  leurs  maris,  étant  aurorifées  d'eux. 

Si  le  mari  étoit  mineur,  elle  feroit  déchar- 
gée faute  d'autorilation  valable. 

L'on  prétend  que  fi  la  femme  étoit  majeure , 
l'autorifation  dejfon  mari   mineur  fuiiiroir. 


C^)  iQ,'''"'^  nihU  nd eum pervertit  ^  nullâ  re  magislxiîi* 
tUf  quàm  JldejtiJJione  &  vegotium  fuum  non  gcrt't.  Al'-/ 
rêt  rappoitci  par  Bouvot,  lettre  F.  qucfl,  g,  ' 
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Si  les  Loix  n'ont  pas  aifez  de  confiance  aux 
femmes,  mêmes  majeures,  pour  leur  permet- 
tre de  cautionner,  cette  confiance  augmente- 
ra-t-elle  lorfqa'elles  feront  autorifees  de  quel- 
qu'un qui  ne  p^sut  agir  lui-même  ?  Si  les  aéles 
du  mineur  font  nuls  ,  pourront-ils  donner 
l'efficacité  à  'ceux  d'une  femme?  Cet  ufage, 
qui  feroit  contraire  à  la  raifon  &  aux  confé- 
quences  les  plus  naturelles  des  premiers  prin- 
cipes, ne  pourroit  fe  foutenir  fans  une  Loi 
.expreffe,  ik  l'on  n'en  voie  aucune. 

La  mère  peut  cautionner  fon  fils  ;  ce  eau-     Msre; 
rionnement  eft  regardé  comme  une  anticipa- 
tion d'hoirie^  c'efl-à-dire  ,  comme  un  acompte 
de  fa  fuccefîion. 

Elle  ne  peut  le  cautionner  que  jafqu'à  con- 
currence de  fa  portion  héréditaire  ;  le  cau- 
tionnement du  furplus  feroit  nul.  C'efl  au 
créancier  à  prendre  une  autre  caution;  il  ne 
faut  pas  que  l'imprudence  d'un  fils  &  la  faci- 
lité d'une  raere  ruinent  les  autres  frères  6c 
fœnrs. 

Ces  deux  règles,  fondées  fur  \t$  principes 
du  Droit  Romain,  font  afféz  feges  pour  être 
admifes.dans  \ts  Fays  Coutumiers. 

L'Eccléfiallique,  qui  fe  rend  caution,  peut    Eccléfiaftï 
être    contraint  de  payer ,    tant  fur  ^^%  biens  *1"^* 
patrimoniaux ,  que  fur  les  revenus  de  fes  Bé- 
néfices. On  diftrait  le  tiers  de  ceux-ci  pour  fes 
alimenta. 
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TITRE    XVI. 

'     De  la  contrainte  par  corps, 

L'Oii  nomme  contrainte  par  corps  ,  l'empri- 
fonneinent   d'un    dcbitcur   pour  le  con- 
traindre à  payer. 

Avant  l'Ordonnance  de  1667.  on  flipuloit 
fouvent    dans   les   conventions    6c    dans    les 
obligations  la  contrainte  par  corps;  mais  par 
cette  Ordonnance  non-feulement  il  a  été  dé- 
fendu  aux   Parties   de  ■  s'y   ioumertre  ,   mais 
même  aux  Juges  de  la  prononcer,  fi  ce  n'eft  j 
dans  certains  cas.    Ces  cas  feront  le  fujei  da  -^ 
%.   I.  L'on  verra  dans  îe  §.  2.  quelles  peifon-i^ 
lies  en  font  exemptes  dans  ces  mêmes  cas. 

§.   I.  Cas  ou  la  contrainte  par  corps 
efl  permife. 


Etrangers.      Elle  i'efl  contre  les  Etrangers;  on  l'a  re 
gardée  comme  la  sûreté  la  plus  naturelle  con- 
tre des  perfoimes  qui  ne  poliedenc  rien  ou  peu    . 
dans  le  Royaume,  &  qui  font  toujours  pie-    ^ 
tes  à  l'abandonner.  On  trouve  un  Arrêt  con- 
forme dans  le  Journal  àts  Audiences ,  rendu 
en  1684.  "Se  teleftl'ufage  de  Paris,  attefté  par 
Boui  j.  i'om.  II.  Tit  de  la  contrainte  par  corps» 

Marchands.     Elle  a  lien  pour  toutes  dettes  entre  Mar- 
chands pour  fait  de  Commerce. 

Mais  {\  un  Marchand  faifbit  faire  à  un  au- 
tre une  obligation  pour  fait  de  Coimncrce, 
il  ne  pourroit  précendre  la  contrainte  par 
corps  ,  fuivant  un  Arrêt  récent  rapporté  par 
Denifait  ,    F.   Contrainte,    Le  motif  de  cet 
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Arrêt  eft  apparemment  que  le  créancier,  pre- 
j   liant  une  obligation  ,    acquiert   la  sûreté  de 
l'hypothèque  y  ^  doit  perdre  celle  de  la  con- 
trainte par  corps.  L'Ordonnance  de  1667.  efl 

•  une  autre  raifon. 

!       La  contrainte  par  corps  peut  s'obtenir  entre 

'  Marchands  fur  leurs  Livres  journaux  conte- 
nant compte  ouvert.    Il  y  en  a  deux  ArrCcs 

;  rapponés  dans  le  Journal  du  Palais ,  part.  8. 

Quand  le  billet  ou  arrêté  de  compte  contre 

un  Marchand  efî:   pour   un    fait   particulier, 

.  connue  fourniture  de  bouche  ou  autre,  il  ne 
donne  point  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 
Ordonnance  de  1673.  Tit.  7.  Art.  i.  ulàge 
de  Paris. 

Les  Billets  à  ordre  faits  par  des  particuliers 
non  Marchands,  ne  donnent  point  la  contrainte 

•  par  corps  contre  eux. 

Quant  aux  Tireurs,  EndofTeuis,  donneurs 
d'Ordre ,  &  Accepteurs  de  Lettres  de  chano;e , 
s'ils  font  négociants,  banquiers  ou  gens  d  af- 
faires ,  ils  font  contraignables  par  corps,  dvî 
même  pour  les  billets  de  change  6c  pour  les 
billets  d  Ordre. 

Lts  fimples  Particuliers  qui  tirent  ou  accep- 
tent des  lettres  de  change ,  font  fujets  à  k 
contrainte  par  corps  loriqu'il  y  a  remife  de 
place  en  place.  .L'on  prétend  que  Itfi  Endof- 
feurs  ou  donneurs  d'Ordre  y  Ibnt  aufîi  fujets. 

Cet  ufsge  s'efl  introduit  en  faveur  du  Com- 
merce, &  contre  les  premiers  Arrêts  qui  fui- 
virent  l'Ordonnance  depuis  1673.  jufqu'a- 
près  1700. 

Les  engagements  entre  Ouvriers  de  même    Ouvriers, 
métier,  pour  fait  de  leur  profeffion,  donnent 
la   contrainte    par   corps.    Ufage   de  Paris, 
BoHr'j.   Tom.    IL    des    contraintes  par   corps  ^ 
n^.  14, 
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Dépens.  Les  Juges  peuvent  accorder  la  contrainte 
par  corp.s  pour  les  dépens  &  dommages  inté- 
rêts ;  mais  il  faut  qu'ils  aillent  â,200.  livres; 
Ordonn.  1667.  tit.  34.  art.  2.;  &  que  quatre 
mois  fe  foient  écoulés  depuis  la  condamna- 
tion fans  payement. 

Les  femmes  ,  même  les  veuves  ,  en  font 
exemptes,  à  moins  qu'ils  ne  fuiTent  dus  pour 
excès  par  elles  commis. 

Si  l'on  joignoit  les  dépens  de  pluiieurs  m£- 
tances  pour  faire  le  montant  de  200.  liv.,  l'on 
ne  pourroit  obtenir  la  contrainte,  â  moin» 
qu'elles  ne  dépendiflent  toutes  de  la  même 
inftance,  Ôc  qu'elles  ne  fufTent relatives  :  ufage 
confiant. 

Stellionat.  Le  ftelUonat  peut  faire  ordonner  la  contrainte 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes.  Voyez  ce" 
que  c'efi:  ci-après,  Tit.  XXXL 

Ddpât.  Le  dépôt  forcé  donne  lieu  a  la  contrainte 

par  corps  contre  \qs  dépoïïtaires  des  deniers 
de  Jufh'ce,  ou  à^s  effets  dont  elle  eft  faifie, 
comme  Greffiers,  Notaires,  Huiffiers  ,  Rece- 
veurs dQ&  Confignations ,  Commiflaires  aux 
Saifies  réelles ,  Séquefrres ,  Gardiens  ou  Gar- 
diateurs. 

Les  cautions  judiciaires  y  font  fujettes,  ex- 
cepté les  veufs  &  veuves  pour  les  deniers 
comptants  dont  ils  fc  font  chargés  par  l'inven- 
taire. An  et.  Février,  1732.  Denifart. 

Les  deniers  des  mineurs  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle,  donnent  la  contrainte  par 
corps  contre  \qs  tuteurs,  excepté  contre  les 
pères  &  mères. 

Les  deniers  du  Roi  la  donnent  contre  ceux 
qui  les  ont  reçus. 
Il  y  a  des  Foires  ,  des  Villes,  des  Ports, 
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qui  ont  le  privilège  de  donner  ja  contrainte 
par  corps  contre  ceux  qui  y  achètent. 

'Les  billets  payables  au  payement  des  Foires 
de  Lyon,  expofent  à  la  contrainte  par  corps. 

§.  2.  Oui  en  ejî  exempt. 

Les  mineurs,  â   moins  qu'ils  ne  commer-   Mineurs, 
cent,  ou  que  ce  foit  pour  dommages  ou  dé- 
pens en  matière  criminelle. 

Les  feptusgénaires,  fi  ce  n'efî:  pour  recelé,    Septuagé* 
ou  pouv  fieWonat  y  ou  poui*  dommages  6c  dé-  naiies. 
pens  en  matière  criminelle. 

Il  faut  dans  chacun  de  ces  cas  que  le  Juge- 
ment les  y  condamne  expreflement,  parce.que, 
par  une  Loi  générale,  ils  en  font  afîianchis. 
Arrêt  du  24.  Septembre  1701.  Journ.  des 
Aud.  Tom.  VL    '  •  ^ 

La  foixante  &  dixième  année  commencée 
peut  faffire  :  m  favoraihiUl/us  dnnus  inceptus 
pro  compléta  habetur.  Arrêt  du  24.  Juillet  1700. 
Journ.  des  Aud.  Tom.  V. 

Ceux  qui  font  reçus  dans  les  Ordres  facrés ,   RclIgîiUK 
ou  à  la  profefîîon   Keligieufe,  font  exempts.  <^*'  Sous- 
Oulonnance  de  Biois,  art.  57.  x  Diacre. 

Un  homme  ed  condamné  par  corps  ,  il 
fait  Profelfion  ou  eft  fait  Sous-Diacre  avant 
que  le  Jugement  ibit  exécuté  ,  on  ne  peut 
plus  le  faiiir.  C'tft  le  fentiment  &  i'ufage 
général. 

Les  filles  ,  quoique  majeures,  ne  peuvent     Filles, 
être  coiUraintes-  par  corps,  fi  ce  n*eft  pour  fait 
de  commerce    étant   Marchandes  publiques, 
^om  fiellionat  j  ou  étant  étrangères. 

Les  femmes  mariées,  à  moins  qu'elles  ne    Femmes 
foieiit  fépaiées    de   corps   6c   de  biens  ,    ne  Q^îi^r^ées. 
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p^euvent  6rre  contraintes  par  corps;  excepté, 
lo.  loifqu'elJes  font  Marchandes  publiques 
pour  fait  de  commerce.  Ordonnance  de  1667. 
tit.  34.  art.  8. 

2  ^.  Pour  llellionat ,  lorfqu'elles  font  féparées 
de  biens  d'avec  leurs  maris,  ou  qu'elles  ont 
]'adminiftration  de  leurs  biens.  Edit,, Juillet 

1680. 

3^.  Pom-  dommages  ou  dépens  en  affaire 
criminelle.  Arrêt  du  5.  Juin  1671.  Journal 
du  Palais. 

Ferriere  prétend  que  le  même  créancier  ne 
peut  faire  emprifonner  le  mari  ôc  la  femme 
en  même-temps  :  que  c'eft  Tufage  de  Paris. 
Ce  qui  efl:  fondé  lur  un  principe  d'humanité 
ôr.  d'intérêt  même  du  créancier.  Il  faut  que. 
J'un  des  deux  au  moins  ait  la  liberté  ,  pour 
fe  mettre  d  même  de  payer,  ^  de  rendre  â 
l'autre  la  fîenne. 


TITRE    XVIL 

Des  Intérêts. 

L'On  nomme  intérêts^  le  revenu  qu'on  tire 
de  celui  qui  doit  une  femme,  jufqu'â  ce 
qu'il  l'ait  payée. 

L'on  nomme  capital  ou  principal ^\^  fomme 
pour  laquelle  on  tire  ce  revenu. 

"tes  Ordonnances  fixent  ce  revenu  d  tant 
par  an  ;  ils  ont  été  permis  au  denier  dix, 
c'efl- à-dire,  qu'on  donnoit  annuellement  d'in- 
térêt le  dixième  de  la  fomme  principale,  en- 
liiite  ils  furent  réduits  au  denier  feize,  enfuite 
au  denier  dix  huit. 

Aujourd'hui  ils  font  fixés  par  la  Loi  au  de- 
nier vingt,  c'efl-d  dire,  qu'on  donne  Iç  vingCr 
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tienie  d'intéict,  que  20.  liv.  prodaifent  une 
liv.  par  an,  100.  Jiv.  en  produifent  cinq,  c'eft 
ce  qu'on  nomme  cinq  pour  cent. 

Ce  que  l'on  exige  de  plus  que  ce  que  la  Loi 
permet,  fe  nomme  uftire.  Voyez  ci-après  Titre 
de  l  ufure. 

Il  y  a  quelques  cas  où  les  intérêts  font  per- 
mis, on  Us  verra  dans  le  §.  i.  Il  y  a  des  in- 
térêts dus  de  plein  droit ,  § .  2 .  j  d'autres  dus  par 
Jugement,  §.3. 

§.    I.  Des  Intérêt:  permis. 

Chez  hs  Romains,  Auteurs  de  nos  Loix, 
les  inf^rcts  furent  permis  dès  les  premiers  temps 
de  la  République;  les  abus  ïqs  firent  défendre, 
lanécefficé  les  iit  rétablir.  Sous  les  Empereurs, 
loifqu'on  forma  le  corps  du  Droit,  ils  étoient 
autorifés,  même  pour  argent  prêté. 

En  France  la  Jurifprudence  dts  Parlements 
a  varié  ;  quelques-uns  ont  iuivi  pendant  un 
temps  le  Droit  Romain ,  &  l'ont  enfaite  re- 
jette :  d'autres  ne  l'ont  jamais  reçu,  quelques- 
uns  l'imitent  encore. 

Au  Parlement  de  Bordeaux,  il  n'eil:  point  Bordeaux^ 
permis, de  ib'puler  Us  intérêts;  mais  ils  peu- 
vent courir  du  jour  que  la  dette  eft  échue,  iî 
le  créancier  fait  un  commandement,  ou  mê- 
me fi  le  débiteur  fait  alors  une  promefle  fous 
fêing  privé  des  intérêts.  C'eft  ce  qui  paroit 
par  les  maximes  journalières,  rédigées  parua 
Auteur  de  fon  reflbrt.  Voy.  Intérêts ,  Maxime  I. 
Brodeau  fur  Louet.  Let.  I.  Num.  8.  rapporte 
qu'il  a  vu  un  Acbe  de  Notoriété  du  mois  de 
Janvier  1628.  par  lequel  il  paroît  qu'il  étoit 
p.ermis  dans  ce  Parlement  de  ftipuler  les  inté- 
rêts au  terme  échu. 

Dans  le  Parlement  d'Aix  il  paroît  qu'an-     ai^. 
cienncment  ils  étoient  permis.  Aujourd'hui  ils 
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y  font  défeiidas  quand  c'efl  pour  aigenr  prêté. 
Dans  le  Recueil  des  Acbes  de  Notoiiéré  de  ce 
Parlement  ,  on  en  trouve  un  conforme  du 
24.  Avril  1684. 
Grenoble.  L'on  prétend  qu'il  efl  permis  dans  le  Parle- 
ment de  Grenoble  de  ûipuier  les  intérêts  pour 
argent  prêté,  même  par  un  fîmple  billet. 
Dijon.  Au  Parlement  de  Dijon  on  ne  permet  de  le 

flipuler  dans  les  A6l:es  qu'aux  habitants -de  la. 
Brefre  6^  du  Bugey ,  privilège  qui  leur  a  été  . 
confirmé  par  un  Arrêt  du  Confeiidu29.  Mars 
1 642 . 
Touloufe.        Au  Parlement  de  Touîoufe  on  ne  peut  les 
exiger;  mais  ceux  qui  ont  été  payés  ne  peu-- 
vent  être  redemandés.  De  même  à  Bordeau, 
Maxim,  journal.  Voyez  intérêts  m.  10. 

Par  un  Arrêt  de  Touloule,  d'Avril  1737. 
un  billet  fait  pour  à^s  intérêts  échus,  a  éitdé-^ 
claré  bon,  Déferre^  inft,  quih.  mod.re contrah. 

Dans  ce  Parlement  \t%  intérêts  n'ont  hypo-' 
theque  qu'aprcs  que  toutes  les  fommes  prin-' 
cipales  ont  été  payées.  Mai.î  s'il  s'agit  d'inté- 
rêts dûs  de  plein  droit,  dont  on  parlera  ci- 
après,  ils  ont  l'hypothèque  de  leur  principal. 
D'Olive,  Liv.  4.  ehap.  21. 

Dans  les  Parlements  où  les  intérêts  font 
permis,  les  arrérages  ne  peuvent  monter  plus 
haut  que  le  capital ,  fi  ce  u\Çi  lorfqu'ils  l'ont 
de  droit,  comme  pour  dot ^  pour  ce  que  le  tu- 
teur doit  au  mineur,  ou  quand  le  créancier  a 
fait  des  pourfuites. 

Rentes  Dans  tous  les  Parlements  il  efl  permis  de  /li- 

conllititées.  ppJer  les  intéiêts  dans  un  contrat  de  confU- 
tution  de  rente.  Ce  font  ces  int'iCts  qui  for- 
ment la  rente  &  reifenee  de  la  convenrion. 
Marchands.       La     fiipulatiou    d'intérêt    doit    être    per- 
mise  au.x   Marchands   de   Lyon  ,    en   quel- 
que 
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que  manière  qu'ils  fbient  promis,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  taux  de  l'Ordonnance. 
Voyez  Heniis  &  Bretonnier,  7'om.  I.  page 
65.  L'intérêt  public  demanderoit  qu'on  éten- 
dît cette  liberté  en  faveur  de  toutes  fortes  de 
Marchands. 

Ils  font  généralement  permis  dans  îe  Com- 
merce maritime  ,  pour  ies  alfur^nces  &  \q^ 
contrats  a  la  grofle  aventure ,  mtme  au-deîà 
du  taux  de  rOrdonnance,  parce  que  les  rif- 
ques  qu'on  y  court  font  très  grands.  Ordon- 
nance de  1681.  tit.  5.  art.  3. 

La  ftipulation  d'intérêts  eft  permlfe  âi?iYiî  ïisnr;.(5tion« 
une  tranl'action  pour  les  femmes  fur  lefquelles 
il  y  a  conteflarion.  L'on  favorife  les  tranfac- 
tions  ,  minucndaru7?i  litium  caufâ.  Ariêcs  ,  Jour- 
nal des  Audiences,  Tom.  II.  pag.  344.  Do- 
mat,  des  intérêts-,  §.  I.  n.  14. 

Cependant  une  tranfr.ftion  faite  pour  mé- 
nager àQS  intérêts  qu'on  Ji'auroit  pas  pu  exi- 
ger autrement, feroit nulle.  Ariêtdu  :8.  Août 
i6(;6.  Journ.  des  Aud.  Tom.  V.  J'ufure  ne 
peut  fe  pallier  par  aucun  afte. 

-Les  intérêts  pour  argent  prêté  font  défen- 
dus prefque  généralement. 

A  ne  confulter  que  la  voix  de  l'humanité, 
il  femble  qu'on  ne  doit  point  prendre  d'inté- 
rêts de  ceux  à  qui  l'on  prête  pour  leurs  be- 
foins  &  qui  ne  tirent  aucun  produit  de  l'ar- 
gent, parce  que  c'eft  les  accabler  davantage; 
au-lieu  de  les  foulager,  c'eft  au^meiuer  leurs 
dettes;  au-lieu  de  les  libérer,  c'eft  s'enrichii- 
de  leur  indigence  :  mais  il  paroît  qu'on 
peut  en  tirer  de  ceux  dont  on  fait  la  for- 
tune en  leur  confiant  ôxs  fonds ,  c'eft  ce 
que  des  Cafuiftes  ont  appelle  pars  honefit  litcrL 

A  a 
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On  peur  dire  pour  les  endroits  où  ^es  inttî- 
rets  du  prêt  font  permis,  qu'une  Ibmme  d'ar- 
gent eft  précifément  entre  les  mains  d'un  Né- 
gociant ou  d'un  homme  d'afFjires,  ce  qu'eft 
une  terre  pour  un  Laboureur;  non  feulement 
elle  le  nourrit,  mais  meine-~.e!le  l'enrichit. 

L'on  peut  ajourer  qu'il  eft  permis  de  Jouer 
une  ten-e  tant  par  an  ;  comme  il  eft  permis  de 
la  vendre,  il  eft- permis  de  vendre  une  Ibmme 
d'argent  pour  un  revenu  de  tant  par  an,  c'eft 
ce  qu'on  nomme  rente  conftituée;  pourquoi 
jie  peut-on  pas  la  louer  à  la  même  condition? 
C'eft  fans  doute  ces  rnorifsqui  ont  fait  tolérer 
dans  quelques  parties  de  la  France  dis  ftipu- 
laiions  d'inréret  ou  directes  ou  indirectes. 

Il  y  a  des  dettes  qui  produifent  des  intérêts 
d'elles-mêmes,  fans  ftipulation  des  parties  <3c 
par  la  diipoHtion  de  la  Loi» 

§.2.  Imérèts  dus  de  pUin  droit. 

^  Prix  d'im       Le  prix  d'une  vente  d'immeuble  (pour  tenir 
immeuble.    Jieu  à<L%  fruits  que  le  vendeur  en  retiroit  )  porte 
intérêt  jufqu'cà  ce  qu'il   foit  payé  :  \t^  Loix, 
les  A: rets,  les  Auteurs  s'accordent  unanime- 
ment fur  ce  paint. 

Il  ffiut  cbfeiver  que  fî  le  vendeur  a  donné 
teime  à  l'acquéreur  pour  payer ,  les  intérêts 
ne  font  dus  fuivant  le  Droit  Romain  qu'à 
commencer  au  terme  échu,  ÔC  il  faut  une  ftipu- 
larian  pour  qu'ils  commencentavfint  l'échéance 
du  terme;  ce  principe  auroit  peu  défaveur 
dans  les  Pays  Coutumiers. 

Dot.  I-es  intérêts  de  la  dot  promife  au  mari  lui 

font  dus  de  plein  droit  du  jour  du  mariage; 

ils  font  pareillement  dûs  à  la  femme  par. ks 

hériti.ns  du  mari,  du  jour  qu'il  cft  mort. 

Mais  li  c'eft  la  femme  qui  meurt  lapremîc-, 
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re,  ôc  que  la  dot  fe  trouve  en  deniers,  Tes 
héritiers  n'en  peuvent" prérendre  les  intérêts 
que  du  jourqu'ils  en  ont  formé  la  demande. 
C'eft  par  rapport  à  eux  une  dette  purement 
mobiliaire. 

Les  intérêts  de  la  légitime  font  dus  du  La  légitime, 
jour  du  décts  ,  &  ceux  d'une  foulte  de  partage 
font  dus  du  jour  que  le  capital  eft  dû;  de 
même  dans  les  Pays  Coutumiers  pour  les  legs 
faits  aux  entants  pour  leur  tenir  lieu  de  légi- 
time, parce  que  c'efl  du  produit  annuel  de  ces 
fommes  qu'ils  doivent  fublifler. 

Les  deniers  que  les  tuteurs  reçoivent  pour  Les  deniers 
leurs   mineurs,    ou  ceux  qu'ils  leur  doivent  «les  mineurs, 
pour  reliquat  décompte,  produifent  intérêt, 
6c  intérêt  d'intérêt. 

Les  fommes  que  la  caution  a  payées  à  la    Lesacqm'rs 
place  de  celui  qui  eft  cautionné,  portent  inté-  f^its   par  la 
rêcs  du  jour  qu'elles  ont  été  payées;  même  les  caution. 
intérêrs  à^s  intérêts  payés  par  la  caution  ,  font 
dus  de  plein  droit  du  jour  de  la  demande  fui- 
vie  de  condamnation. 

§.  3.  Inténts  dus  par  un  jugement. 

Les  intérêts  de  toutes  fortes  de  dettes  (^) 
font  exigibîesdu  jour  qu'on  a  formé  judiciaire- 
ment la  demande  de  la  fomme  î^ô.^^  intérêts  ; 
il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  pour  ce  ftipu- 
Jarion;  mais  il  faut  que  la  demande  ait  été 
fuivie  d'une  Sentence.  Arrêt  du  9.  Mars  1607. 
Il  y  avoit  eu  fîmple  demande  des  intérêts 
iioji  pourfuivie,  le  débiteur  s'y  étoit  volon- 

(fl)  Les  arrérages  de  rente  conftituée  ne  produi- 
fent point  d'intérêt;  ceux  des  rentes  foncières  ,  des 
Fermes ,  des  loyers  ,  peuvent  en  produire  du  jour  de 
la  demande  faite  en  Juftice  Uefdits  intérêts, 

Aa  ij 
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taiiement  obligé;  l'/Vri-êt  imputa  Us  intérêts 
payés  fur  le  principal. 

Il  faut  une  demande  expreffe,  une  fîmple 
proreftation  pour  \q$  intérêts  ne  fufïit  pas. 

Une  fentence  qui  adjugeroit  \qs  intérêts 
fans  cetta  demande  expreffe,  n'auroit  point 
fon  exécution  dans  cette  partie.  Arrêt  du  16. 
Mai  1628.  Le  Prêtre,  Cent.  2.chap.  27.  Louet, 
let.  I.  n.  8.  9.  Arrêt  du'7.  Juillet  1707.  rap- 
porté par  Denifart  :  F.  Intérêts. 

Ces  deux  formalités  déjà  demande- expreffe 
6c  de  la  Sentence  ne  font  de  rigueur  que  dans 
le  Pa>^lement  de  Paris.  Cette  rigueur  n'efl  fon- 
dée que  fur  fufage  d^e  ce  Parlement;  l'Article 
60.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  en  confé- 
quence  duquel  ces  intérêts  ont  lieu  ,  les  donne 
du  jour  que  le  débiteur  efl  pourfuivi  pour 
payer  le  principal. 

A  Bordeaux  ils  font  tins  du  jour  du  com- 
mandement:, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  de- 
mande en  Juflice. 

En  Dauphinéde  même,  poumique  le  con- 
trat porte  fb'pulation  d'intérêts  faute  de  paye- 
ment en  tel  temps. 

Diins  la  I3re(fe&le  Bugey ,  où  il  efl  permis 
de  flipuler  Us  intérêts  ciens  une  obligation, 
lorfqu'on  efi  convenu  qu'à  défaut  de  payer 
dans  tel  temps,  ils  commenccroient  a  courir 
dès- lors,  on  prétend  que  cette  IHpulation  ne 
fuffit  pas  pour  Us  faire  courir,  mais  qu'il  faut 
un  Jugement  :  il  y  a  des  Arrêts  pour  &  contre 
du  Parlement  de  Dijon.  Davot,  Tom.  VII. 
dernier  Traité,  §.  36. 

Pour  arrêter  le  cours  des  intérêts. 

Il  ne  fulTit  pas  d'offrir  la  fomme  demandée, 
il  faut  que  le  débiteur  la  dépofe,  ou  qu'il  fiffe 
ordonner  par  Jugement  que  Us  deniers  liii 
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dcirienreront    entre   les    mains    fans   intcrer. 

Les  loix  Romaines  y  font  piécifes  :  non 
[ufficit  oltuliffe  nifi  ç^  dep-^fuit  ,  dit  Ulpien  , 
Loi  tutor  pro  ,  à  la  fin  ,  jjf.  de  adminifl.  c^  périt. 
Tut.  La  Loi  arceptus  Cod.  de  ufuris ,  dit  :  offe- 
tas  at  fi  non  fufcipicint ,  in  publico  depone  ,  ut 
curfvis  legîtimarum  ujurarum  inhiheatur.  La  Loi 
creditrici  au  même  Titre  eft  conforme  ,  6c 
plnfîeurs  autres.  C'eft  la  Jurifprudence  la  plus 
raifonnable  6c  la  plus  coinmuiie. 

C'efl  celle  du  Parlement  de  Paris,  f.e  Piécre 
Cent.  4.  chap.  5.  Ferriere  ,  frein  ,  ôîc.  fou 
prétend  qu'aujourd'hui  il  juge  les  offres  futii- 
îantes. 

TITRE    XVIIL 

De  fufiire  &  de  [es  pallïatlons. 

Ous  les  intérêts  qui  ne  font  pas  accordés 
par  la  Loi ,  foijtuiuraires.  Ainlî  les  inréiets, 
de  (juelque  dette  mobiliaire  que  ce  foit,  font 
ufure  avant  la  demande  en  Juftice,  6c  s'il  n'y 
a  Sentence  qui  y  condamne. 

Sous  ce  nom  de  dette  mobiliaire  on  ne  com- 
prend pf.s  les  dots  ou  légitimes  données  en 
deniers,  le  prix  d'un  immeuble  vendu  ,  les 
deniers  dus  par  ces  tuteurs;  toutes  ces  chofes 
tiennent  de  l'immeuble. 

Les  intérêts  des  fommes  prêtées  ne  font  lé- 
gitimes que  du  jour  que  le  rembourfementefl: 
demandé  en  fuftice,  pour  quelque  caufe  qu'ait 
été  fait  le  prêt ,  6t  fous  quelque  couleur  qu'il 
foit  déy^uifé.  (ci) 

(fl)  Il  faut  excepter  les  cas  marquas  ci  de U us , 
pages  280.  &  fuivantes. 
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Celui  qui  prête  à  un  acquéreur  pour  paye; 
le  prix  d'un  immeuble,  ne  peut  en  ftipuler  le; 
intérêts  quoique  l'immeuble  acheté  de  fes  de 
niers  produife  naturellement  des  fruits,  i.efeii 
riment  des  Auteurs,  fondé  fur  quelques  Ar 
rêrs,  eft  unanime  fur  ce  point.  Denilart.  V.In 
térèts  ^  cite  un  Arrêt  du  22.  Juillet  1713.  01 
des  intérêts  fb'pulés  pour  une  pareille  caufe 
&  reçus  pendant  quarante  aus,  ont  été  impu^ 
tés  fur  le  principal. 

Les  deniers  même  des  mineurs  étant  prêtés  ; 
ïe  tuteur  qui  les  prête  ne  peut  en  ftipuler  l'in- 
térêt pour  eux;  ceux  qu'il  reçoit  s'imputeni 
fur  le  principal,  &  il  n'en  eft  pas  moins  tenu 
de  les  payer  à  fon  mineur.  Arrêt  de  Kéi^iemeni 
Paris  17 14.  Le  Parlement  ordonna  que  l'Ar- 
rêt feroit  \\i  &  publié.  La  Jurifprudence  di 
Parlement  de  Normandie  y  eft  contraire. 

Sous  quelque  voile  que  l'ufurefe  cache,  élit 
eft  profcrite  par  \^s  Loix  àhs  qu'elle  eft  dé-! 
couverte. 

Il  eft  permis  d'exiger  à^s  intérêts  du  jour 
de  la  demande  en  Juftice  s'il  y  a  Sentence 
mais  fi  la  Sentence  eft  obtenue  de  concert  avec{ 
le  débiteur,  pour  affurer  au  créancier  des  in-, 
térêfs  qu'il  n'auroit  pu  ftipul^-  ,  ce  deftein 
prou\é,  l'on  condamne  le  créaiicier  à  impurei 
les  intésêts  faf  le  capital  :  c'eft  une  Jurifpru- 
dence conftante.  Voyez  les  An  êts  du  20.  Juin 
1665.  rapportés  par  Soëfe,  Tom.  IL  chap.  ;?. 
du  4.  Juillet  1684.  Journ.  des  Aud.  Tom.  IV. 
liv.  7.  15.  Juillet  1702.  i^/V/.  Tom.  VL  7.  Juil- 
let 1707.  ibid.  Juillet  1713. 

Une  obligation  fans  ftipulation  d'intérêt  eft 
bonjie,  mois  l'on  ne  peut  enfler  robligation 
en  joignant  à  la  fomme  qu'on  prête  celle  des. 
intérêts  qu'elle  produiroit,  &  faifant  recon- 
lîQÎtrc  au  débiteur  que  cette  fomme  totale  lui. 
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â  été  prêrée  :  par  exemple ,  je  pr3re  1000. 1.  pour 
un  an,  lesinréiêrs  de  ces  1000  !iv^.  font  portés 
â  %o.  liv. ,  je  me  fais  paffer  une  obligation  ou 
faire  un  billet  de  logo.  hV.  ;  onconcianme  fe 
créancier  à  déduire  de  l'obligan'on  ce  qui  a  été 
j  'ajouté  pour  \^s  inréiécs,  le  créancier  tfl:  tenu 
.  d*affiimer  fur  ce  fait.  Le  débiteur  n'eft  p&s 
reçu  à  la  preuve  par  témoins,  (î  l'acle  porte 
numération  d'efpece  devant  Notaire*  on  ne  la 
re*;oit  point  contre  les  actes. 

Denifart,  F.  Ufure  ^  cite  un  Arrêt  de  Rè- 
glement de  1745.  par  lequel  il  eft  dit  que  le 
débiteur  fera  tenu  d'affirmer  ce  qu'il  a  reçu,  & 
libéré  du  refte  lorfqu'il  yades  preuvesd'ufure. 

Quand  on  acheté  des  marchandifes  au-def-  Ventes  ufi^ 
fous  de  leur  prix,  parce  qu'on  pa)'e  d'avance,  raiies^ 
cette  convention  eflufuraire;  facheteur  peut 
être  contraint  à  payer  le  furplus  fuivant  les 
circonftauces. 

F.orfqu'on  vend  la  marchandife  beaucoup 
plus  cher,  parce  qu'on  la  vend  à  crédit,  c'efi: 
pareillement  une  ufure^  le  vendeur  peut  être 
contraint  de  rendre. 

Il  faut  obferverque  ces  deux  principes  n'au- 
roient  lieu  qu'autant  qu'il  y  auroit  des  cir- 
confiances  odieufes  6c  qui  prouveroient  une 
ufure  préméditée;  fans  cela  la  liberté  du  com- 
merce exige  qu'on  laiffe  à  chacun  la  permif- 
fîon  de  vendre  aufli  bon  marché  ou  de  payer 
auiïî  cher  qu'il  lui  plaît. 

La  cupidité  a  fait  trouver  aux  ufun'ers  une  Mohair»» 
reffource  plus  odieufe  pour  pallier  leur  com- 
merce. On  vend  des  marchandifes  à  crédit  & 
à  très-haut  prix, on  squ  fait palfer obligation, 
&  le  vendeur  hs  racheté,  comptant ,  à  très- 
bas  prix  ;  il  fe  trouve ,  après  les  a\oir  rachetées , 
fa  marchandife  6;  une  obligation  très-forte ^ 
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&  il  n'a  donné  qu'une  petite  fomme  à  l'a-; 
cheteur. 

Qiielquefbîs,  pour  mieux  cacher  ]a  fraude, 
deux  Marchands  s'accordent;  l'un  vend,  l'au- 
tre racheté  de  concert  avec»  ie  premier  ;  c'eft 
cette  ufure  horrible  qu'on  uoxxxm^  mohatra  ^ 
&  qu'on  punit  févérernent.  Voyez  ïts  peines 
de  l'ullire  ci-defTous. 

Anatocirme,  Lajonftion  diQ^  intéjêrs  aux  capitaux,  pouf 
tirer  des  intérêts  d'intércts,  eft  f'évércment 
dérendue;  c'efl  ce  qu'on  nomme  ancttocifme^ 
Voyez  Henris,  Tom.IÎ.  pag.  508.  On  prérend 
qu'un  ufâge  particulier  \t%  permet  dans  l'Ar- 
tois &  les  Pays-Bas. 
Intérêts  I^  ^^  permis  aux  mineurs  de  tirer  intérêt» 

^'intérêts,  d'intérêts  à<i%  deniers  que  leurs  tuteurs  ont 
gardés  ;  cette  rigueur  a  été  jugée  nécefTaire 
pour  exciter  la  vigilance  des  derniers. 

L'on  peut  tirer  des  intérêts  des  loyers  échus, 
àt%  penfîons,  du  douaire,  du  jour  de  la  de- 
mande, 6c  dans  d'autres  cas.  Voyez  ci-def- 
pag.  283.  ^ 

Il  eft  défendu  de  tirer  intérêt  des  arrérages 
des  rentes  confîituées  ;  on  ne  peut  \ts  de- 
mander  en  Juftice.  On  ne  peut  demander  in- 
térêt d'une  obligaiion  faite  pour  arrérages 
d'autres  intérêts. 

L'on  a  vu  les  ufures  palliées  fous  le  voife 
d'une  vente  d'effets  mobiliaires  ou  de  marchan- 
difes;  \t%  ventes  (imulées  d'immeubles  four- 
nirent une  autre  relîburce  pour  la  couvrir. 

\^t%  formes  de  ces  ventes  fimulées  font: 

Le  contrat  pignoratif.  Voyez  pag.  145. 

Vantichrefe  :  CQ  mot  vient  du  Grec,  Signi- 
fie contre- jouiffance;  on  l'appelle  mort  gage  •t 

pour 
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pour  le  difiiiiguer  du  vif  gage  où  les  intérêtj 
reçus  s'imputent  fur  le  capital.  Voyez  p.  144. 
La  Loi  corn  mi f  foire  ou  vente  à  faculté  de 
réachat. 

L'ufure  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
a6le  ,  ni  Jugement,  ni  tranfaction,  ni  par 
aucun  laps  de  temps;  on  ne  prefcrit  point  les 
titres  ufuraires,  &  celui  qui  paye  des  intérêts 
illégitimes  peut  perpétuellement  réclamer  con- 
tre l'injuflice  du  créancier. 

Les  peines  des  ufuriers  publics  ou  des  ufu-  Peines  de 
resodieufes  ,font  le  banniffement  &  l'amende  l'urure, 
honorable  pour  la  première  fois  ,  &  en  cas 
de  récidiv^e  confifcation  de  corps  &  de  biens. 
Ordonnance  de  Blois,  art.  362.  L'on  trouve 
pluh'eurs  Arrêts  récents  dans  Denifart ,  V» 
JJfure^  qui  marquent  que  cet  article  efi  ob- 
fervé.  Ceux  qui  font  prêter  à  ufure,  font  fu- 
jets  aux  mêmes  peines. 


TITRE    XIX. 
"Des  moyens  d"" éteindre  les  dettes, 

L'On  a  vu  la  manière  de  \ts  contracter,  les 
diverfes  fûretés  que  la  Loi  donne  ,  ou 
dont  on  peut  convenir,  les  intérêts  légitimes 
qu'elles  peuvent  produire,  la  manière  d'arrê- 
ev  le  cours  des  intérêts;  il  refte  à  voir  com- 
nent  on  peut  éteindre  ces  dettes. 

Les  dettes  s'éteignent  par  le  payement,  voy. 
Titre  20.  La  conhgnation,  Tit.  21.  La  com- 
3enfation ,  Tit.  22.  La  novation  ou  change- 
pent  du  titre,  Tit,  23.  L.a  reftitution  en  en- 
ier  contre  l'acte  qui  nous  engage,  Tit.  24. 
\%  la  prefcription,  Tit  25. 

Bb 
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Le  Droit  ivoinain  tait  mention  de  trois  au- 
tres moyens  qui  produisent  peu  de  dilficul- 
tés  parmi  nous;  il  les  nomme  cunfufion^  nC' 
cepilition  6c  délégation  :  on  verra  \t^  deu3f 
premiers  après  la  novation,  pag.  301.  ,&l  au- 
tre au  Titre  des  Cfcffions  64  iraniports,  Liv.  IV. 


TITRE    XX, 

r 

Payementp 

L'On  verra  à  qui  il  peut  être  fait,  §.  r/ 
Comment ,  §.  2.  Dans  q.iel  temps  6tquel 
lieu,  §.  3.  Et  quelles  quittances  ou  décharges 
on  doit  prendre,  §.  4.  L'on  parle  de  ce  qui 
regarde  \ts  payements  faits  à  compte ,  dans  le 

Il  ne  s'agit  que  des  payements  que  le  débi- 
teur fait  volontairement  pour  fe  libérer  ,  non 
des  manières  de  le  contraindre  lorfqu'il  refufe 
ou  qu'il  diffère. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  du  payement  des 
dettes  d'une  fucceffion.  Voyez  le  Traité  des 
Succefîions, 

§.    i.  A  qui  doit- on  payer? 

Lorfqu'on  fait  un  payement,  il  faut  d'a- 
bord obferver  ii  celui  à  qui  l'on  le  fait  peut  re- 
cevoir, fi  ce  n'eft  point  un  mineur,  un  inter- 
dit, une  femme  mariée,  fi  c'eft  un  fondé  de 
procuration,  un  Agent  qui  ait  un  pouvoii 
îuflifant. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  qu'un 
Trocureur  chargé  de  pouribivre  en  Juftic( 
le  payement  d'une  dette  ,  ne  peut  recevoii 
i'argent  ^  fa  (juittaace   u'ed  pas  valable  s'i., 
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n'a    un   pouvoir   particulier    pour    recevoir. 
Dans  les  cas  où  le  créancier  ne  peut  on  ne 
veut   donner  quittance    valable ,    le  débiteur  ^ 

qui  veut  le  libérer  doit  faire  ordonner  en  Juf^ 
tice  la  con%nation  &  l'a  décharge.  Voyez- 
page  295. 

§.  2.  Commenta 

Le  payement  doit  être  fait  en  efpeces  ayant    Quelles  ef-, 
cours ,&  fuivant  le  cours  qu'elles   ont,   nonP^^^s? 
avec  celles  qui  avoient  cours  au  temps  où  la 
dette  a  été  contra6lée ,  ou  fuivant  leur  valeur 
réelle. 

Confîgnation  faite  la  veille  d'une  diminn- 
tion  d'elpeces  pour  frauder  le  créancier  ,  dé- 
clarée nulle,  12.  Décembre  171 3.  Si  le  débi- 
teur étoit  pourfuivi  en  Juftice  pour  le  paye- 
..  ment,  elle  feroit  bonne  ,  Arrêt  du  14.  Dé- 
'    cembre  1724.  Déferre  ,  Infi. 

Lorfque  le  payement  ell  dû  en  argent ,  il     rayement 
jie  peut  fe  faire  en  fonds  ou  en  marchandifé  en  fonds  ou 
Il    malgré  le  créancier;  cependant  il  eft  des  cas  r"^f»-han- 
;    où  le  Juge  peut  le  forcer  de  s\n  contenter;      ^* 
I.   il  faut  une  impuiflance  dans  le  débiteur  de  fe 
fi    libérer  autrement.  Ce  principe  eft  conforme 
aux  Loix  &  à  féquité,  mais  il  eft  rare  dans 
l'ufage.  La  Loi  7*  fervos  ff.  de  pignorat.  aéïio. ,  y 
tiï  précife  ;  elle   marque   que   le  Juge  doit 
pefer   les  circonftances  ,    hu  à   judice   de/pi- 
cienla  ^  ut  neque  délicat  us  débiter^  neque  onero- 
fus  vreditor  audiaîur.  On  en  trouve  des  exem- 
ples dans  la  dernière  Edition  de  Henris.  Dé- 
ni fart  ,    F.  Pa,yement  ^   cite  un  Arrct  du  i6. 
Juillet,  1712.  par  lequel  une  femme  fut  obli- 
gée de  prendre  des  fonds  en  payement  de  fa 
cior. 

Celui  qui  doit  une  fbmme  ne  peut  en  faire     Pavement 

Bb  ij  à  tompie. 
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le  payement  par  partie,  un  créancier  ne  peut 
être  forcé  de  recevoir  des  à  comptes.  Loi  6. 
Loi  99.  jf.  de  [olutione  Loi  35.  ^  de  regulis 
juris.  C'efl  un  principe  inconteltabie;  il  y  a 
cependant  des  cas  où  l'indigence  ou  Ja  fîtua- 
tion  des  affaires  du  débiteur  ,  peut  engager 
Je  Juge  à  ordonner  que  Iqs  a  comptes  lèro nt 
reçus,  &  à  divifer  le  payement  pour  le  facili- 
ter. Humanius  fa^urusvidetur  Pr&tor^  fi  (tElorem 
compulerip  ad.  accipiendum  id  quod  offerctur , 
cum  ad  officium  ejus  pertineat  lites  diminuere. 
Loi  quidam  exijiimaverunt  jf,  de  reb,  creditis, 
*■  .  -, 

Lorfque  le  créancier  a  reçu  volontairement 
des  à  comptes,  6c  que  le  débiteur  devoitplu» 
fleurs  chofes  différentes,  fur  laquelle  des  det- 
tes s'impute  le  payement  fait? 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  fpécifîé  dans  j 
la  quittance  fur  laquelle  des  dettes  il  donnoifc 
quittance  ,  l'imputation  fe  fait  à  la  volonté 
du  débiteur.  Loi  i.  ff.  de  folut. 

De  plein  droit  fur  la  dette  la  plus  dure. 
Loi  3.  jf.  de  [olutione,  1°.  Elle  fe  fait  fur  la 
dette  qui  donne  contrainte  par  corps.  2°.  Sur 
celle  qui  produit  intérêt.  3<^.  Sur  celle  qui 
engage  une  caution.  Si  \zs  dettes  ne  font 
pas  plus  onéreufes  fune  que  l'autre,  le  paye- 
ment eft  toujours  cenfé  fait  fur  la  première 
en  date,  &  ce  en  faveur  des  autres  créanciers 
qui  viendroient  immédiatement  après  cette 
première  dette  ,  &  qui  doivent  être  payés  les 
premiers.  Loi  ()(>.  §.  3.  jf.  de  [olutione. 

Ainfî  il  eft  de  l'avantage  du  créancier  qui 
reçoit  un  payement  de  celui  qui  lui  doit  de 
plufîeurs  chefs,  d'imputer  dans  fa  quittance 
ce  payement  fur  la  dette  la  plus  récente, 
pour  le  conferver  l'hypothèque  la  plus  an- 
cienne, 
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Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  lorfqu'une 
dette  porte  intérêt  ,  les_  payements  reçus  d 
compte  s^imputent  premièrement  fur  U$  in- 
térêts. Ce  principe  y  eft  inconteftable,  il  eft 
fondé  fur  plufieurs  Loix  :  Loi  5.  ff.  de  folut. 
Loi  1.  Cod  eod.  Loi  21.  Cod.  de  ufuris^  gène- 
ralîter  confiitutum  eft  prius  in  ufuras  nummum 
accepîum  [oluto  ferendum. 

Ce  principe  n'eil:  pas  fuivi  dans  les  Pays 
Coutumiers,  fi  ce  n'efl  pour  les  rentes  confti- 
tuées  &  pour  les  dettes  qui  portent  intérêt» 
de  droit. 

Les  payements  à  compte  interrornpent  la 
prefcription.  Le  débiteur  ne  paye  un  à  compte 
II»  que  pour  prévenir  les  pourdntes  d'un  créan» 
|.  cier  ;  il  efl  jurte  que  ce  payement  qui  em- 
h{  pêche  les  pourfuites ,  en  tienne  lieu  au  créan- 
i^  cier ,  &  il  feroit  dur  que  fa  facilité  à  le  rece- 
'i   voir  lui  nuisît. 

§.  3 .  Quand  &  où  ? 

Le  payement  peut  être  fait  malgré  lecréan-  Quand  & 
I  cier,  avant  le  terme  donné,  &  dès  que  le  dé-  où? 
I;.'  biteur  eft  en  état  de  fe  libérer;  ce  principe  qui 
choque  d'abord ,  eft  de  Droit  certain.  Il  eft 
fondé  fur  la  faveur  qu'on  doit  accorder  à 
ceux  qui  veulent  fe  libérer,  (k  fur  ce  que  le 
terme  chez  les  Romains  n'étoit  ftipulé  qu'eu  ^ 

faveur  du   débiteur    &    ne  pouvoit  lui  nui- 
re, {a) 

(^a)  Totum  enim  inedicina  tempus  y  ad  folvendum  pro- 
mijjorî  îiberum  reliquî  intelligitur.  Loi  70.  ff"  de  folut. 
Ce  qui  auroit  lieu  encore  que  l'obligation  contînt 
claufe  contraire  :  le  droit  du  débiteur  eft  une  po^*- 
tion  du  droit  public  auquel  il  ne  peut  renoncer} 
ul  eft  l'ufagc. 

Bb  iij 
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Ce  principe  reçoit  une  exception  pour  îe 
Commerce  \  iX  en  reçoit  une  autre  dans  le 
cas  du  contrat  de  vente.  Lorfque  le  vendeur 
a  fixé  le  terme  du  payement,  il  ne  peut  être 
contraint  de  le  recevoir  auparavant.  V.  Vente  y 
payement. 

Le  payement  peut  être  fait  au  lieu  où  la 
dette  a  éré  contracl:ée ,  fî  dans  Taéie  ou  n'eft 
convenu  de  le  l'aire  ailleurs. 

Le  payement  peut  être  fait  par  autre  que, 
le  débiteur,  qu'il  le  fâche  ou  qu'il  l'ignore,, 
qu'il  ne  le  veuille  pas  même.  Sive  fctente ^  fivt 
ignorante  ,  vel  invito  eo  foluturafiAt , . ,  Le  crétlll- 
cier  efl  toujours  tenu  de  le  recevoir, 

§.  4.  Des  Quittances. 

Quant  aux  quittances ,  les  claufes  ordinai- 
res qu'on  y  joint  font,  1°.  les  réfervespour  ce 
qui  peut  être  dû  d'ailleurs  par  le  même  dé- 
biteur. 
Réferves.      H  faut  que  ces  réferves  marquent  précifé- 
ment  pour  quelles  dettes  on   les  fait',  iî  l'on 
veut  qu'elles  fervent  à  empêcher  la  prejcrip- 
tion  de  cette  dette. 
Les  détail-      Lorfque  ces  réferves  ne   fpécifîent  rien  & 
Jer.  font  (împlement  générales,  elles  ne  font  pas 

fort  utiles.  2°.  L'on  doit  toujours  marquer 
dans  la  quittance  pour  quelle  dette  &  pour 
quel  objet  on  reçoit,  &  le  créancier  lorfqu'il 
eft  libre  doit  imputer  le  payement  fur  la  dette 
la  moins  liquide  6c  la  moins  affurée. 

Preuve  par  La  preuve  qu'une  quittance  de  dot  a  été 
témoins  tenue,  lue  &  maniée  par  des  perfonnes  di- 
qu'unequit-  ^^,-,^5  ^jg  foj ^  q  été  jugée  non  recevable.  Ar- 
tance  a  été  ^.^  ^^  j^^jU^^  ^^^^^^  j^^^.^^^  j^^  ^^^^^  j^  H_ 

^^^*  Les    quittances  de  dot  doivent  être  parde- 

vant  Notaire  j  à  peine  de  iiuliité.  Ordonnance 
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de  1629.  Art.  130.  î/011  ne  le  fuit  à  la  rigueur 
qu'en  faveur  des  créanciers  du  mari ,  non  par 
rapport  à  lui. 

Quittances   d'immeubles  doivent    être  par    ^Quittance 
écrit  ;    l'on  fuppofe  que   le  payement  d'un  ^  *"^"^^"^^^' 
jneuble  a  été  fait  lors  de  la  livraifon ,   il  ne 
faut  point  de  quittance* 

A  défaut  de  quittance  les  préfomptions  de  .  Préfomp- 
payement  font  décharger  le  débiteur.  Les  V°"^  -^^"L^ 
prelomptions  aatoniees  par  le  Uroit  lont:       ^^^ 

Si  le  créancier  rend  a  f  on  débiteur  fon  obli- 
gation ou  fa  promeffe-lous  feing  privé.  Loi 
labeoff.  départs.  Loiproculajf,  de prohafiombus. 

Si  le  créa4icier  &  le  débiteur,  liés  d'affaire, 
ont  eu  plufieurs  arrêtés  de  compte  où  la  dette 
prétendue  ne  foit  point  mentionnée. 

Les  préfomptions  n'excluent  pas  la  preuve 
contraire. 


L 


TITRE     XXI. 

Confignation, 

Orfque  le  créancier  ne  veut  recevoir  ou     Comment 
ne  peut  donner  quittance  valable,  le  dé-  ^^^^  fefaii. 
biteur    doit   lui   faire  faire   par   Huifîier  des 
offres  argent  comptant,  qu'on  nomme  offres 
réelles,  6c  le  faiieafîîgner  pour  voir  ordonner 
qu'à  défaut  par  lui  d'accepter  lefdites  offres, 
la  fomme  fera  confîgnée  à  Çqs  périls  &  rif- 
ques;  il  doit  réalifer  les  offres  à  l'Audience, 
prendre  Jugement  contradi£loire  ou  par  dé- 
faut, &  faire  la  confîgnation  es  mains  du  Re- 
ceveur des  Confîgnations  ou  de  celui  à  qui  la 
Juftice  l'a  ordonnée. 
La  confîgnation  étant  faite,  non. feulement     EflTetd- 

Bb  iv 
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conGgna-      \qs  intérêts  ne  courent  plus ,  mais  même  ,  fî 
tion.  ]a  fomme  périt  par   faillire  du  Receveur  oa 

autrement,  celui  qui  devoit  eft  déchargé. 

TITRE    XXII. 

Compenfatlon, 

LA  compenfation  fe  fait  lorfque  celui  qui 
demande  doit  lui-mSme  à   celui  dont  il 
veut  fe  faire  payer. 

Quels  font  les  cas  où  elle  n'eft  point  reçue? 
voyez  §.  I.  Quand  a-t-elle  lieu  de  plein  droit 
&  avant  qu'on  l'ait  demandée?  Quand  doit- 
on  la  propofer?  §.2. 

§.    I.  Cas  ou  la  compeiifanon  it^ejl 
pas  acimïfe. 

N'a  lieu      Si  la  dette  que  le  débiteur  veut  compenfer 
pour  des       n'eft  pas  échue,  la  compenfation  n'a  pas  lieu; 
dettes    non  j^  y-^LiSon  en  eft  claire  :  celui  qui  lui  demande 
^*         ne  lui  doit  encore  rien  ;  qui  a  terme  ,  ne  doit. 
Si  la  dette  quoique  échue  n'eft  pas  liquide ^ 
c'eft-à  dire  ,  fi  elle  efi:  fujette  à  contéftatioii 
ou  à  évalution,    comme  des  dommages  in- 
térêts, &c.  on  ne  peut  oppofer  une  pareille 
dette.  Il  faut  qu'elle  foit  certaine  ÔC  claire,  & 
réduite  d  une  fomme  d'argent  Jxe. 

Explication      Ce  principe  n'efl:  pas  toujours  pris  dans  la 

de  ce  prin-  o-iande  rigueur  ,   cxtendiiur  etiam  ad   ^^  qui, 

cip^'  finale   <ér  intra  brève  tempus  liquidari  pojfunt. 

S'il  y  a  dé-      La  dette  eft  réputée  liquide   lorfque  celui 

lai ,  niifeta-  qui  doit  a  obtenu  du  Juge  un  délai  miferatio- 

tiotiis  caufà.  ^/^  caujâ  ^  Loi  16.   §.  cum  intra  ff.  de  compen- 

fat.  Avièt^.  Février  1550.  rapporté  par  Kicard 

fur  l'Article  105.  de  la  Coutume  de  Paris. 


I  Payement.  ^^"^ 

Il  femble  que  quand  môme  le  délai  auroit 
,  été  accordé  par  la  partie  ,  la  compenfatioii 
I    auroit  lieu;  celui  qui  volontairement  a  donné 

terme  à  fon  débiteur,  eft  bien  en  droit  d'en 

attendre  un  à  fon  tour. 
Une  dette  en  bled,  grain  ou  matière,  peut,   ,  S»  elle  eft 

fuivant  M.  le  Camus,  fe  compenfer  avec  une  aifcieàliqui- 

dette  en  argent;  l'évaluation  en  eft  toujours    ^^'' 
I    iiiée.  Voyez  les  Remarques  de  ce  Magiftrat 

fur  la  Coutume  de  Paris,  Art.  105.  Ce  fen- 
!'   timent  efl:  conforme  au  Texte  de  la  Loi  qui 

vent  que  la  dette  foit  liquide  ;  liquida  fit  non 
1 ,  multis  amhagibus  innodata  ,  fed  judici  facilem 
!i   exitum    pr&Jiare  pojftt.    Loi    Cod.    de  compenf. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667. 

On  n'admet  point  la  compenfation  contre  Contre  les 
|i;  les  penfions  alimentaires  ,  pour  la  dernière  P^^'^^P^*^^' 
'   année;  mais  on  l'admet  contre  \ts  arrérages  "^^"'^^'^^'* 

de  l'année  précédente.  Ferr.  fur  Paris  105. 
1  Ce  principe  eft  d'ufage ,  il  eft  tiré  par  induc- 
it  tion  de  la  Loi  2.  §.  frumentaria,  ff.  de  admini' 
I»   rer,  ad  civit. 

On  ne  l'ad-îTiet  point  contre  la  peine  portée     Contre  la 
k   par  un  compromis.  Journ.  à^s  Aud.  Tom.  L  P^'"^  P°f" 
[    Liv.  ..  chap.  76.  Loii.  ff.  H.  c,ntr»a.  Mor- '//^P^^";»; 

nac ,  Henris. 

On  ne  l'admet  point  contre  un  dépôt;  celui  -q^^^^"^^  ^^ 

qui  l'a  reçu  eft  forcé  de  le  rendre  lans  aucune     "^ 

».   compenfation.  Loi  ult.  Cod.  compenfat De 

■n   même  contre  la  reftitution  d'une  chofe  prêtée. 

;        Elle  ne  peut  s'oppofer  contre  un  Tuteur     Tuteurs. 

n   pour  ce  qui   eft  dû  par  Çts  mineurs  ;  ni  au 

!i   mineur  pour  ce  que  le  Tuteur  doitperfonnel- 

fr;    Jement.  Loi  ?en.  ff.  de  compenfat. 

i        Ni  contre  la  femme  pour  les  deniers  dotaux  ;       Deniers 

fhéritier  du  mari  qui  doit  les  lui  payer  ne  peut  douux. 
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par  ce  moyen  fe  iibérer  des  intérêts,  ces  inté- 
rêts font  des  aliments  pour  Ja  femme. 
Billet  à  or-      On   ne    la  peut  point  oppofer   contre  un 

^^^'  Billet  â  ordre.  Arrêt  3.  Septemb.  1700.  Journ. 

Aud.  T.  V.  p.  108.  L.  16.  C.  II.  Un  tel  bil- 
let eft  une  pièce  de  Monnoye. 

îïdrdtîerbé-      Elje  ne  peut  s'oppofer  contre  un  htritier 

néuciaire.     pg^.  y^y^éfice  din'ventaire  pour  ce  qui  lui  eft 

dû,  ni  il  ne  peut  l'oppofer  pour  ce  qu'il  doit 

perfonnellement.  Les  affaires  de  la  fuccefîîo  11 

ne  font  point  encore  les  ficnnes. 

Intérêts         Dans  les  cas  odieux  on  ne  peut  oppofer  la 

Civils.  compenfarion  contre  \qs  inté' ets  civils  ,  non 

efi  hujtijtnodi  ûidminenda   compenjatia.   Loi   2. 
§.  4.  j^.  ad  leg.  Juli.  de  adult, 

§.  2.  La  compznfaùon  a  lieu  de  plein 
droit. 

A  Heu  lîe      Contre  une  dette  qui  porte  intérêts,  elle  eft 

plein  droit.  cenfCe  faite  du  jour  que  la  dette  qu'on  oppoiè 

a  celle-là  a  eu  lieu.  Ne  currant  u[ur&^  uelquid 

pœnale.   Loi  cum  alter.  jf.  de  compenjat.  Loi  7. 

Cod.  de  Jolut.   Ce  qui  a  lieu  en  cas  qu'il  n'y 

en  ait  eu  aucune  demande. 

Créancier      Les  Créanciers  étant  en  perte,  &  venant  â 

fin  perte,      contribution,  celui  qui  peut  oppoler  la  com- 

penfation  prélevé  en  plein  tout  ce  qu'il  peut 

compenfer.  Ferriere  fur  Paris,   art.    105. 

Dettes  pu-      Suivant  le   Dioit  Romain  une  dette  pure- 

rement   na-  ment  naturelle,  c'eft-a-dire,  à  laquelle  on  n'eft 

lurelles.        ^^^^^  ^^^  p^^.  l'honneur  &  la  probité  ,    par 

exemple  ,   des  dettes  contrn£lées  pendant  la 

minorité,  fe  compenfent  avec  celles  dont  on 

feroit  tenu  par  les  Loix.  §li*od  n/tturaliter  de^ 

hetur  venit  in  compenfationem.  Loi  6.  ff.  decont' 

fenfat.  Principe  douteux  parmi  nous. 

Dette  cédée.  La  compenfation  peut  s'oppofer  au  Cejfton- 
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n*tre^  à  compter  du  jour  qu'elle  eft  acquife  - 
contre  le  Cédant.    Arrc^t  30.    Janvier    1616. 
Kicard  far  Paris,  art.  105. 

Si    le  débireur  a  accepté  le  tranfport  ,   &     Sîledébi- 
reconnu  fon  nouveau  Créancier,  elle  ne  peut  teur  n'a  re- 
avoir   lieu;  mais  le  Débiteur  a  fon  recours '^^"""     ^* 
contre  le  Cédant.  ^    ^         ""'•'^"^ 

Si  le  tranfport  a  été  fîmplement  fîgnifié ,  & 
que  le  Débiteur  ait  un  titre  authentique  anté- 

|,  rieur  à  la  %nifîcation  ,  il  peut  foppofer. 

1  II  ne  peut  oppofor  les  dettes  que  le  Cédant  Dettes  fai- 
a  contraéVies  avec  lui  depuis  la  (igniHcation  tes  apiôs  u 
du  tranfport,  l'équité  &  la  Jurifprudence  le  fignififfaiioii. 
veulent.   Arrêt    5.   Septembre  1635.   Balfet, 

jfT.II.  L.  4.  c.  29. 

Il  ne  peut  oppofer  les  dettes  contra£tées  fous  Dettes  fous 
feing  privé  par  le  Cédant,  avant  la  fîgnifîca-  ^etui;  privé, 
•  tion  du  tranlçort,  a  moms  qu  il  ne  les  allègue 
lors  de  la  lignification ,  ou  très-peu  après. 
Cette  règle  eftnéceffaire  pour  prévenir  l'intel- 
ligence  entre  le  Débiteur  &  le  Cédant.  C'eft 
la  Jurifprudence  de  Paris  ;  la  Juftice  qui  a 
pour  principe  de  ne  jamais  préfumer  la  fraude, 

ji  la  fuppofe  Ibuvent  pour  la  prévenir.  r 

Si  le  Débiteur  avoit  à  demander  la  déduc-      Intérêts 
tion  des  intérêts  ufuraires  qu'il  auroit  payés,  "'"f^*"^**, 
,   il  feroit  toujours  à  temps  de  le  faire,  même 
ji  contre  le  cefîionnaire.  Cette  Jurifprudence  eft 
dans  les  principes;  l'ulure  ne  peut  fe  couvrir 
par  aucun  aéle;  alors  le  tranfport  lacouvriroit. 
La   compenfarion  peut  s'oppofer  en   tout 
'  état  de  caufe,  même  après  le  Jugement.  Loi  i. 
Cod.  de  Juris  fac»  ignorât. 
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TITRE     XXIIL 

Novatîon^  Confufion^  &c, 

Cèqucc'eft.  T  ANovationeO:  le  cliaiigenieiit  du  titre  ou 
J— /de  rengagement  par  lequel  un  débiteur 
efi:  obligé. 

Ainfi,  quand  je  dois  pour  un  compte,  pour 
des  dommages  intéiOrs,  pour  un  refte  d'obli- 
gation; fî  je  fais  un  billet,  le  titre  eu  cban- 
gé;  mais  la  nntare  de  rengagement  Teft-elle? 
c'crt  luivant  que  le  nouveau  titre  eft  -conçu. 
fi.Efpeccs.  L'on  diftingue  deux  fortes  de  novations; 
la  novation  parfiiite  ,  &  l'imparfliite. 

La  novation  parfaire  éteint  tous  les  accef- 

foires  de  l'ancienne  uerre,  les  bjpotheques, 

cautionnements,  intérêts 6v contraintes  qu'elle 

donnoit. 

Novation      La  novation  imparfaite  ne  fert  qu'à  décbar- 

imparfaite.   ger  les  cautions;  elle  a  lieu. 

Quand?         Si  le  terme  cfl  })rorogé. 

Si  ia  dette  eft  cbangée  en  conftitutiou  de 
rente. 

Si  l'on  cliange  la  perfonne  du  débiteur. 
Et  toutes  les  fois  que  la  condition  de  la 
caution  devient  pire. 

Novation  La  novation  parfaite ,  qui  eft  la  feule  vraie 
parfaMc.  novation,  ne  fe  fait  pas  d>^s  qu'on  cbange  le 
Quand?  titre,  ni  même  la  nature  du  titre;  il  taut  que 
le  nouveau  titre  qu'on  fubftitue  à  l'ancien 
marque  ]">récifément  que  l'on  détruit  l'ancien 
engagement,  &  que  le  créancier  renonce  à 
tous  les  droits  qui  lui  étoient  acquis.  C'efl  le 
Texte  précis  de  la  Loi  «/r.  CoJ.  Je  novat  ^  »//# 
jpectaliter  quidem  rcmijercnt  piorcm  ohligaîU' 
mm  c^  hoc  ex^rejferint. 
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Tant  qu'on  peut  établir  que  Tancienne 
obligation  n'a  point  été  acquittée  ,  le  nou- 
veau titre  donne  tous  les  droits  de  l'ancien, 
quand  même  par  la  Loi  il  feroit  d'une  nature 
â  ne  pas  les  avoir.  Voluntate  jolum  ejfe  non 
lege  novAndum^  dit  la  même  Loi. 

Le  premier  engagement  fubfifle  à,K:s  qu'il 
refte  àts  preuves  qu'il  a  été  ,  &  qu'il  n'eft 
pas  acquitté  ;  le  fécond  n'eft  regardé  que 
comme  une  addition  ,  antericra  flare  <^  pofie- 
riora  incrementum  illis  accedere. 

Ces  Textes  du  Code  font  conformes  â 
l'équité  &  à  Tufage ,  comme,  dans  les  Pays 
Courumiers  ,  on  rejette  toutes  les  fubtilités 
qu'un  débiteur  pouiroit  tirer  des  Loix  qui 
ont  précédé  cette  Conftitution  de|Juftinien, 
&  qui  ont  été  abrogées  par  elle. 

Ceux  qui  adminiftrent  pour  un  antre,  les     Fondés  de 
Tuteurs  ou  les  fondes  de  Procuration  ne  peu-  Procuration 
vent  innover  ;  la  novation  eft  nulle  de  plein  "ifu//g'J^^°' 
droit.  Loi  no-vare  ff.  de  nouât.  Celui  qui  eft 
chargé  de  recevoir,  ne  peut  innover  la  dette. 
Loi  ^«/  rec^e  ff".  eod. 

C'eft  dans  \qs  accommodements  &  dans 
\ts  tranfaclions  que  hs  queftions  de  novation 
peuvent  le  préfenter.  C  eft  uniquement  par 
l'intention  des  parties  qu'on  les  décide.  Non 
'uerbis  extrinfecus.   Loi  «//.  Cod,  eodem. 

L'on  nomme  acceptilation  en  Latin  ,  ce  que    Accepnla- 
nous  nommerions  être  quittes  en  François . . .  ^^^°' 
Acceftum  haberi  ;  Tacceptilation  eft  la  reniife 
de  la  dette. 

L'on  nomme  confupon^  le  concours  de  la    Confufioa. 
dette  6c  de  la  créance  dans  la  même  perfonne, 
Jorfque  celui  qui  étcit  créancier  d'une  dette  en 
devient  débiteur,  ou  poflelTeur  de  la  chofç, 
^ui  la  doit. 
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Ce  cas  peur  arrn  er  %\ï  luccede  ou  s'il  acheté 
du  débiteur;  alors  la  dette  eft  éteinte  dans  fa 
perlbnne;  fi  l'immeuble  qui  devoit  fort  de  fe5 
mains ,  il  en  fort  franc  6c  libre. 


TITRE    XXIV. 

Refcifion  de  Contrat ,  &  reflltution  en 
entkr. 

LA  Keftitutîon ,  ou  refcifion  ,  eft  un  moyen 
de  fe  fûire  rétablir  contre  un  engagement 
injufte. 

i.a  violence ,  la  furprife ,  font  des  moyens  de 
refcifion. 

La  refcifion  d'un  acl:e  diffère  de  la  nullité. 

Les  nullités  regardent  la  forme;  elles  naif- 
fent  du  Texte  de  l'Ordonnance,  ou  de  la  Cou- 
tume. 

L^%  moyens  de  reflitution  regardent  le  fonds^ 
Ils  ont  leur  fource  dans  l'équité  naturelle  6c 
dans  les  Loix  Romaines. 

On  les  appelle  mal  a  propos  parmi  nous 
nullités  de  droit ,  puifqu'ils  ne  peuvent  s'exer- 
cer qu'après  avoir  obtenu  dQS  lettres  du  Prince. 

Les  nullités  portées  par  \qs  Ordonnances 
font  aujourd'hui  les  feules  vraies  nullités, 
puifque  par  elles  on  fait  caffer  l'afte  de  plein 
âroii  &  fans  avoir  befoin  deletties  du  Prince* 

L'on  n'a  que  dix  ans  pour  faire  valoir  les 
moyens  de  reftitution  coiure  un  û^le,  l'oii  en 
a  30.  pour  oppofer  les  nullités. 

Ce  privilège  de  reftitution  s'accorde  gux 
«Dîneurs  dans'' tous  U$  cas  où  ils  ont  fait  quel^ 
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que  convention  qui  Jeur  a  été  dcTavantageu- 
fe  ;  la  facilité  qu'<'n  auroit  à  les  tromper  6c 
l'imprudence  ordinaire  à  cet  âge,  autorifbnt 
cette  faveur  des  Loix. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  reftitutions  de  mi- 
neurs. \'oyez  le  Traité  de  l'état  des  perfonnes. 

Quant  a  ceux  qui  ont  paffé  fâge  de  mino- 
rité ,  ils  ne  peuvent  être  reftitués  que  dans 
certains  cas. 

La  violence ,  la  furprife ,  l'ignorance  ,  font 
des  moyens  de  reftitutions,  &  ont  été  l'ob- 
jet des  Titres  XI.  XII.  &  XIII.  du  Livre  pre- 
mier. La  lélion  eft  encore  un  moyen,  on  en 
a  parlé  Liv.  II.  Tit.  XL    ^ 

Lorfqu'on    a  été  contraint  par  menace  ou     Comment 
autrement    de   palfer   quelque  acte,  il   eft  à  ^"  .  ^^    *^^' 
propos  de  faire  àQS  proteftations,  le  Plutôt  pj.^jg"j^gjjQjj 
qu'on  peut,  après  l'aéie  pafte.  Si  elles  étoieni  contre     ia 
faites  avant,  elles  pourroient  avoir  plus  de  force, 
poids,  fuivant  les  circonftances. 

Ces  proteftations  doivent  être  faites  chez 
un  Notaire.  Si  Ton  craint  que  le  Notaire  faffe 
difficulté  de  \qs  recevoir,  on  que  le  fecret  de 
ces  proteftations  pût  être  trahi,  on  peut  \qs 
faire  fous  fîgnature  privée  ,  les  cacheter  6c 
les  dépofer  chez  un  Notaire,  &  faire  mettre 
par  lui  la  date  du  dépôt. 

Les  proteftations  ne  font  pas  une  preuve; 
mais  elles  fe  joignent  aux  autres  préfomp- 
jions  &  les  fortifient. 


Celui  qui  fe  plaint  d'avoir  été  contraint  ou     Lettres, 
trompé  dans  un  acte  ,  doit ,   pour  s'y  fouf- 
traire,  prendre  des  Lettres  de  refcifion  en  la 
Chancellerie. 

Ces  Lettres  ne  le  relèvent  point,  mais  per-    Jugement, 
mettent  aux  Juges  de  le  relever,  après  qu'ils 
amont  examiné  les  raifons. 


304       Liv,  IIL  Des  Dettes, 

C'efl  celui  qui  its  obtient ,  qui  doit  fournir 
\qs  preuves. 

Combien  de  On  n'a  que  10.  ans  pour  fe  faire  reftituer, 
temps  après  Art.  44.  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII. 
l'Ade?         1510.  (^) 

Le  temps  fe  compte  du  jour  de  l'acle,  de  die 
dd  d'tem.  L.  ni  t.  Cod.  de  temp.  in  int.  refi. 

Dans  les  10.  ans  la  demande  doit  avoir  été 
formée,  &  les  Lettres  obtenues.  Si  l'un  ou 
l'autre  manquoit,  la  reflitution  ne  pourroit 
avoir  lieu.  Arrêt  10.  Mai  1650.  Soefe,  Cent. 
3.  chap.  34.  ^      ^ 

Les  10.  ans  ne  commencent  à  couru*  que 
du  jour  que  le  plaignant  a  été  libre  d'agir, 
ou  qu'il  a  découvert  la  fraude.  L2iLoiult.Cod. 
de  temp.  in  int,  refi. ,  y  eft  précife  3  il  y  a  piu- 
fîeurs  Arrêts. 

Effet  des      Non-feulement  les  Lettres  de  refciïïon  ne 
Lettres.        relèvent  pas  par  elles-mêmes  de  l'acle,  mais; 
même  n'en  arrêtent  pas  l'exécution  avant  que 
\ts  Juges  les  ait  entérinées ,   c'eflà-dire  ,  ad- 
inifes. 

Par  l'ufage ,  les  Lettres  de  refcifîon  ne  fuf-  ■ 
pendent  pas  ia  contrainte  par  corps;  principe: 
fort  i^^^Q.  :  mais  elles  fufpendent  l'adjudica 
tion  des  biens  du  débiteur,  parce  que  cette  j 
perte  feroit  irréparable.  Ufage  de  Paris,  atir- 
tefté  par  Bourjon,  Toni.  IL  des  reftitutions j( 
en  entiu". 
Effets  delà      L'effet  de  la  reflitution  en  entier  eft  de  re- 
reilitution.    mettre  les  Parties^dans  le  même  état  où  elles 
étoient  avant  l'acle. 


(/î)  Par  le  Droit  Romain  l'on  n'avoit  qu'un  an,. 
,011  en  tut  enfuite  4.  On  en  a  10,  en  France,  par 
rOrdonnance  fnfdite. 

Non 
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Non-feulement  celui  qui  a  contrarié,  mais    Qnîpfinfe 
même  Ton  héritier,  peut  demander  la  reftitu-  faire  refti- 
tionj  plufieurs  Loix  établiffent  ce  principe,      tuer? 

Il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  héritant  de  fou 
mineur  pouvoit  être  reftitué  contre  une  accep- 
tation d'hérédité  qu'il  a  voit  faite  pour  ce 
mineur.  Arrêt  i8.  Août  1678.  Journ.  du 
Palais.  Il  étoit  fondé  fur  ce  que  l'accepta- 
tion d'une  fuccefîion  onéreufe  pour  un  mi- 
neur eft  nulle  d'elle-même,  &  que  le  Tu- 
teur ne  l'avoit  acceptée  pour  fon  pupille , 
qu'attendu  qu'il  feroit  toujours  libre  de  fe 
faire  reftituer. 

Les  années  favorables  pour  la  reftitution, 
qui  ont  couru  du  vivant  de  celui  qui  a  con- 
tracté, fe  comptent  contre  fon  héritier. 

Si  l'héritier  étoit  mineur,  le  temps  de  la 
minorité  fufpendroit  le  cours  des  dix  ans  :  fa 
minorité  fufpend  la  prefcription  contre  les 
hypothèques  &  autres,  quoique  fon  Tuteur 
pût  les  exercer;  elle  doit  donc  \qs  fufpendre 
à  l'égard  de  la  reftitution. 


TITRE    XXV. 

De  la  Prefcription, 

LA  Prefcription  donne  deux  privilèges  ;  l'un 
eft  de  ne  point  payer  ce  qu'on  doit,  le 
fécond  eft  de  garder  le  bien  qui  appartient  à 
un  autre. 

Elle  a  lieu  lorfque celui  à  qui  nous  devons, 

ou  dont  nous  avons  le  bien,  laiffe  paffer  le 

temps  marqué  parla  Loi  fans  le  demander. 

'     Ces  idées  révoltent  d'abord  ;  il  femble  que 

nous  pouvons  toujours  demander  ce  qui  nous 

:  appartient  :  cependant  les  Légiflateurs  ont  été 

C  c 
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obligés,  pour  le  bien  public,  de  légitimer  Tu- 
furpatioii. 

Des  Cafuiftes  ont  appelle  la  prefcription: 
iniquoYHinhominum  prsifidîum  ^  Tappui  de  l'ini- 
quité; mais  les  Loix  du  Prince  n'afïianchif- 
fent  point  de  celles  de  la  confcience,  &  M. 
d'Argentré  ,  Jurifconfulre  &  grand  génie ,  par- 
lant de  celle-ci  avec  l'énergie  qui  lui  eft  natu- 
relle, dit  qu'elle  eft  magnum  jcdus  aucîoritate 
J^ublicâ  fatratum. 

Les  Loix  fe  mantrent  aufiî  fages  en  proté- 
geant cette  efpece  d'injuftice,  qu'en  s'élevant' 
coritre  tout  autre.  La  prefcription  eft  nécef- 
faire  quant  aux  dettes,  pour  reprimer  la  mau- 
vaifefoi.  Souvent,  fans  elle,  de?perfonnesqui 
auroient  été  payées  pourroient  redemander  une  I 
féconde  fois  au  débiteur  ou  â  fes  enfants  ëcfuc- 
ceffeurs.  Il  eft  plus  commun  de  trouver  des  gens.; 
qui  demandent  deux  fois  ,  que  d'en  trouver' 
qui  ne  demandent  point  ce  qui  leur  eft  dû. 

Qiiant  aux  Biens  Fonds,  il  eft  jufte  de  tran- 
quillifer  les  Propriétaires  qui  n'ont  d'autres 
titres  que  l'antiquité  de  leur  pofteftion.  Parce 
que  ce  Bien  que  j'ai  aujourd'hui  a  appartenu 
anciennement  à  d'autres,  cen'eft  pas  une  rai- 
fon  pour  qu'il  leur  appartienne  encore.  Un 
des  miens  peut  l'avoir  acquis,  &  le  titre  d'ac- 
quifition  peut  s'être  égaré. 

Sans  la  prefcription ,  les  Biens  les  plus  an- 
ciens feroient  les  plus  incertains;  on  ne  pof- 
lédeioit  qu'en  tremblant  l'héritage  de  {ts  Pè- 
res; &  quant  aux  nouvelles  acquittions,  oiij 
ne  pourroit  jamais  répondre  d'en  faire  une  qui 
fût  afturée.  ^    J 

Il  eft  moins  dur  de  priver  un  Proprié^ 
taire  négligent  d'un  bien  qu'il  a  lui-même, 
abandonné ,  que  d'en  cJialfer  celui  qui  eix  a, 
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joui   paifîblement  pendant  un  temps  conlî- 
dérable. 

Ce  qu'on  dit  en  général  fur  la  nature  de 
la  prelbiiption ,  eft  pour  marquer  ce  qu'on 
doit  attendre  des  Juges  dans  la  décifîon  des 
conteftations  incertaines  fur  cette  matière. 
Quelquefois  c'eft  un  moyen  de  défenfe  qui 
porte  un  caiaclere  d'injuftice  ;  alors  elle  doit 
être  reftreinte  aux  termes  précis  de  la  Loi  :  tel 
eft  le  ien riment  de  plufieurs  Magiftrats  illuf- 
tres ,  qui  fe  font  décidés  par  ces  motifs  dans 
des  queflions  douteufes.  M.  le  Camus  fur  le 
titre  des  prefcriptions ,  M.  Catelan  Tom.  2. 
Liv.  7.  M.  Henri  en  divers  endroits.  Le  débi- 
teur eft  favorable  ;  mais  le  moyen  de  la  pref- 
ciption  eft  odieux. 

Dans  d'autres  cas  ,  c'eft  une  reflburce  ac- 
cordée au  potTefteur  tranquille  &  de  bonne 
foi  ,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  pourfuites 
d'un  étranger;  &  alors  l'indulgence  peut  in- 
fluer fur  le  Jugement. 

Dm/ion  de  Cette  matière. 

Le  temps  néceffaîre  pour  prefcrire  varie  fuî' 
vaut  la  nature  à^s  cîiofes  qu'on  prefcrit,  & 
fui  vaut  la  qualité  des  perfonnes  contre  qui 
l'on  prétend  prefcrire. 

Ces  deux  chefs  donnent  lieu  à  un  grand 
nombre  de  règles  différentes. 

L'on  fera  furpris  de  voir  fous  le  titre  de 
l'extinction  des  dettes,  la  manière  d'acquérir 
par  prefcription  ;  mais  comme  ces  deux  ma- 
tières ont  les  mêmes  principes,  on  ne  les  a 
point  féparées. 

L'on  fait  que  la  prefcription  eft  un  moyen 
de  fe  défendre  contre  les  Avions  ou  demandes 
d'un  autre. 

Cci; 
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Les  demandes  qu'on  peut  former ,  ou  les 
aBions  ^  font  de  deux  elpeces  :  \^s  unes  font 
■perfonnelles  ;  c'eft  celles  qu'on  eft  en  droit  de 
former  perfonnellement  contre  ceux  qui  nous 
doivent,  ou  contre  leurs  héritiers.  Les  autres 
au  contraire  s'exercent  fur  les  immeubles  qui 
OQt  été  déroués  au  payement  de  ce  qui  nous 
efl:  dû,  &  qui  nous  font  hypothéqués  ;  on  les 
nomme  actions  hypothécaires. 

Toutes  les  fîmples  avions  perfonnelles  Çz  pref- 
crivent,  c'eft-à-dire ,  n'ont  plus  lieu  au  bout 
de  trente  ans ,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient  ; 
c'eft  le  terme  que  les  Loix  ont  accordé  à  la  i 
négligence;  &  après  cet  efpace,  le  vol  même, 
6i  celui  qui  l'a  commis ,  font  à  l'abri  des  pour- 
fuites. 

Mais  il  eft  des  dettes  pour  lefquelles  l'on  n'a 
donné  qu'un  temps  beaucoup  plus  court.  La 
facilité  du  Commerce  &  le  grand  nombre  de 
perfonnes  qui  ne  favent  pas  écrire,  forcent  à 
payer  fouvent  fans  quittance  ;  la  fagefte  àçs 
Loix  a  prévu  les  inconvénients  qui  en  naî- 
troient,  &  a  fixé  dans  divers  cas  un  terme, 
paft'é  lequel  le  payementeftfuppofé  fait,  6c  le 
demandeur  eft  obligé  de  s'en  rapporter  au  dire 
du  débiteur. 

Ce  terme  eft  plus  ou  moins  long,  fuîvant 
la  nature  des  chofes  qu'on  a  à  demander;  il 
varie  aufti  fuivant  \qs  Coutumes  &  les  Statuts 
des  divers  Provinces  :  il  eft  aiféà  chacun  dans 
la  fienne  de  s'inftruire  de  ces  détails;  nous: 
n'indiquerons  que  les  prefcriptions  fondées  fur 
des  Loix  générales. 

L'on  verra  §.  i.  les  prefcriptions  d'un  an& 
de  deux  ans.  Le  §.  2.  parle  du  temps  qu'il  faut 
pour  prefcrire  un  meuble  acheté  ou  trouvé. 

Dans  le  §.  3.  on  voit  quelles  font  les  chofes 
qui  fe  prefcrivent  par  cinq  ans. 
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Dans  le  §.4.  celles  qui  fe  prefcrivent  par 
dix  ans. 

Le  §.  5.  traite  de  la  prefcription  de  dix  ans 
ou  vingt  ans  contre  les  hypothèques ,  &  à^s 
chofes  qui  y  font  nécefTaires.  Le  §.  6.  du  titre. 
Le  §.  7.  de  la  bonne  foi.  Le§.  8.de  lapréfence 
ou  abfence  de  celui  contre  lequel  on  veutpref- 
crire. 

Le  §.  9.  traite  de  la  pofTefîîon ,  des  qualités 
qu'elle  doit  avoir  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion, ôc  de  l'effet  du  trouble  qui  empêche  de 
pofféder. 

Le  §.  10.  traite  de  la  prefcription  des  hypo- 
thèques pour  lefquelles  il  faut  trente  ou  qua- 
rante ans. 

Le  §.  II.  indique  différentes  obfervations 
qu'il  faut  faire  fur  la  prefcription.  Le  §.  12.  la 

manière  de  compter  le  temps Le  §.  13. 

parle  des  perfonnes  contre  lefquelles  la  pref- 
cription ne  peut  courir...*  Le  §.  14.  des  cas 
où  la  prefcription  eft  interrompue  ou  détruite, 
ÔC  la  manière  de  l'interrompre. 

Le  §.  15.  traite  de^ la  bonne  foi  dans  la  pref- 
cription de  trente  ans ,  &  de  l'effet  des  titres 
contraires. 

Le  §.  16.  traite  de  la  prefcription  de  qua- 
rante ans. 

Le  §.  17.  de  la  prefcription  de  cent  ans. 

La  polTelîion  immémoriale  eft  l'objet  du 
%.  18.,  à  la  Un  duquel  on  indique  \q$  chofes 
:  imprefcriptibles. 

§.   I.  Prefcripthfîs  annales. 

On  entend  fous  ce  titre  les  prefcriptions  qui 
s'acquièrent  dans  un  an  de  temps ,  ou  dans 
moins. 

Un  principe  général  pour  ces  prefcriptions, 
ic'eit  qu'elles  courent  contre  toutes  fortes  de 
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perfonnesj  il  n'y  a  point  de  privilège,  nipon. 
\ts  miiieuis,  ni  pour  l'Eglife. 

Six  mois  pour  prefcrire  contre  les  founiï 
tures  des  menues  marcbandiles.  Voyez  ci 
deflus,  Livre  2.  Vente  d^  menues  marchaiï 
difes,  pag.  104. 

La   prescription  contre   les  fournitures 
groifes   marchandifes,  eft  d'un  an.  Voyez  d 
que  c'eft,  pag.  103. 

L'une  &  Tautre  de  ces  prefcriptions  eft  foni 
dée  fur  l'Ordonnance  du  Commerce,  &  s'ot 
ferve  généralement* 

Médecins.  L'on  prefcrit  de  même  contre  \qs  demande! 
des  IVîédecins ,  Chirurgiens  6c  Apothicaires 
pour  vifites  ou  Médicaments,  lorlqu'ils  foi 
ment  leur  demande  dans  l'année  de  la  dei 
niere  fourniture,  ils  en  font  crus  a  leur  fe 
ment  :  tel  eft  l'ufage.  L'honneur  qu'ils  ont 
dit  Ferrieie ,  de  travailler  a  la  fanté  dts  hoiii 
mes,  leur  a  fait  accorder  cette  prérogative. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  1 
Charlatans,  &  en  général  ceux  qui  ne  lot 
point  approuvés  de  la  Faculté,  n'ont  pointe 
délais   pour  former  leurs   demandes  ,    & 
font  point  crus  à  leur  ferment  ;    différeni; 
équitable. 

La  prefcrîption  annale  a  lieu  contre  toii 
ceux  qui  nourriffent  des  Penfîonnaires;  eh 
eft  fondée  fur  différents  Arrêts  rapportés  p 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Parii 
Art.  126.  &  128. 

Piocureurs.       Les  Procureurs,  deux  ans  après  qu'ils  Oi' 
été  révoqués,  ou  qu'ils  ont  cefte  d'occupé 
font  obligés  de  faire  faire  des  arrêtés  de  com 
te  ,   faute  de  quoi  l'on  prefcrit  contre  eU3J 
Brodeau  rapporte  plufituis  Arrêts  fur  l'Ar 
de  125.  de  Paiis» 
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Leurs  héritiers,  par  les  mêmes  Arrêts,  n'ont 
que  deux  ans  après  la  mort  du  Procureur  pour 
former  leurs  demandes  ou  arrêter  leurs  comp- 
tes; lorfqu'ils  continuent  d'occuper,  ils  feront 
arrêter  leurs  fra'tx ^  falaires  ^  'vacations  dam 
les  fix  ans  qu'ils  auront  commencé  d'occuper  f 
OH  du  jour  du   dernier  arrêté ^  faute  de  ce  .^  non 

recevables  a  les  demander Le  calcul  6c 

les  détails  du  compte  doivent  être  joints  à- 
l'Arrêté  ,  s'ils  excédent  2000.  liv.  Arrêt  de 
Règlement  de  Paris,  Mars  1692.  Suivant  cet 
Article  ils  ne  peuvent  pas  même  exiger  le  fer- 
ment des  Parties  a  qui  ils  demandent. 

Quant  aux  Pièces  concernant  les  affaires  où 
ils  occupent,  ils  en  font  déchargés  de  plein 
droit  dans  \t%  dix  ans  du  jour  qu'ils  les  ont 
reçues,  quand  même  ils  en  auroient  donné 
un  recepijfé.  Quant  aux  autres  conteftations,& 
Règlement  a  leur  égard,  on  les  verra  au  Traité 
des  perfonnes  jTitVQ  des  Procureurs. 

5.  2.  Prefcripnon  des  Meubles. 

Celui  qui  a  acheté  un  meuble,  le  prefcrit 
par  trois  ans  de  poffeffion,  contre  celui  d  qui 
il  appartient.  Je  perds  un  Bijou,  un  Ballot,, 
une  Malle,  trois  ans  après  je  trouve  quelqu'un 
de  ces  effets  entre  les  mains  d'une  perfonne 
qui  les  a  achetés  depuis  ce  temps;  je  ne  puis 
la  forcer  à  les  rendre,  fi  elles  hs  a  achetés  de 
-  perfonnes  non  fufpedies. 
i  II  faut  bonne  foi  dans  celui  qui  a  acheté 
l'effet,  ou  dans  celui  dont  il  l'a  acheté,  &  ce 
depuis  trois  ans  ;  c*efl  le  titre  de  ufucapions 
transfor,  au  Gode. 

De  cette  Loi  naifTent  deux  conféquences;. 
1^.  Une  chofe  trouvée  ne  doit  fe  prefcrireque 
par  trente  ans  de  poffefîîon. 

2^  Dans  les  trois  ans  le  maître  d'un  meu- 
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ble  perdu  ou  volé  peut  le  réclamer  fur  celui 
qui  l'auroit  acheté  de  bonne  foi  ,  a  moins 
qu'il  n'ait  été  acheté  dans  une  Foire ,  ou  dans 
line  vente  par  Jullice. 

C'eft  à  ceiui  qui  fe  prétend  le  maître  dm 
meuble,  à  prouver  qu'il  l'a  perdu,  ou  qu'oui 
le  lui  a  volé  ;  les préfomptions  font  pourceluii 
qui  poflede. 

Cette  Loi  eft  obfervée  dans  \e$  Pays  d^ 
Droit  Ecrit.  Quant  aux  Coutumes^  elle  eft  er 
vigueur  dajis  celle  de  Paris  &  dans  la  plupart! 
M.  le  Camus  en  attefte  l'autorité  ,  Brodeat 
de  même,  fur  .l'Article  lig.  de  Paris,  & 
plufieurs  autres  Commentateurs.  La  Combe,  V 
Frefcription  ^  cite  une  foule  d'Auteurs  Coutu 
miers  ;  c'eft  fous  ces  reftriclions  qu'on  doi; 
entendre  ce  que  dit  Me.  Denifart ,  Voyei 
Frefcription.  §luant  aux  mejibles  ^  nous  tenons  M 
Châtelet  que  celui  qui  en  ejî  en  pcjfejfton  efl  répHp, 
propriétaire  ,    s'il   ny  a>   titre  au  contraire, 

§.  3.  Prefcriptîon  de  cinq  ans. 

Lettre  de  Les  Lettres  &  Billets  de  Change  font  tenu 
Change.  pour  acquittés  cinq  ans  après  l'échéance.  C( 
pendant  on  peut  obliger  le  débiteur  d'affirmé 
qu'ils  font  réellement  acquittés,  ou  (es  hér 
tiers  qu'ils  n'ont  point  de  connoifTance  qu'i! 
foient  d{t$.  Ordonnance  du  Commerce ,  Tit.  < 
Art.  21. 

Loyers.  Les  loyers  fe  prefcrivent  par  cinq  ans.  O] 
donnance  de  1629.  Art.  142.  Ce  qui  s'obferv 
au  Parlement  de  Bourgogne  &  dans  celui  c 
Languedoc.  Qiiant  au  Parlement  de  Paris 
]a  Combe,  V.  Prefcription  ^  cite  un  Arrête 
Ja  Grande  Chambre  en  1728.  qui  a  ordonr 
l'exécution  de  cet  Article.  Denilart,  furie  mi 
me  mot,  attefle  qu'il  eft  en  vigueur ,  contre 

fentlmet 
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fentiment  de  Bourjon  j  il  eft  furpienant  que 
dans  le  même  Tribunal  deux  Auteurs  con- 
temporains 6c  eftimés  atteftent  un  ufage  con- 
traire. 

Les  arrérages  des    rentes  conflituées  pref-     Arrérages 
crivent  par  cinq  ans;    on  ne  peut  jamais  de-  ^^  rentes 
mander  le  payement  de  plus  d'années.   Dans  conftuuées. 
plufieurs  Provinces    les  arrérages   des  autres 
rentes  ,  foit  foncières  ou  autres  ,  fe  prefcri- 
vent  par  cinq  ans  ,  dans  d'autres  par  trente  ; 
chacun  peut  aifément  s'inftruire  fur  cet  Arti- 
cle de  l'ufage  de  la  (ienne. 

L'on  peut  demander  hs  intérêts  des  obli- 
gations échues  depuis  29  ans  dans  \ts  Parle- 
ments où  ils  font  permis  ,  il  feroit  à  fouhai- 
ter  qu'ils  prefcriviffent  par  cinq  ans.  La  mê- 
.me  railbn  qui  combat  ceux  des  rentes  confli- 
tuées, combat  contre  ceux-ci.  Les  uns  &  les 
autres  font  un  moyen  égal  dont  l'avare  qui 
accumule  fe  fert  pour  accabler  l'indigent  qui 
emprunte. 

Quand  la  prefcription  eft  acquife  contre 
des  arrérages  ,  oji  eft  entièrement  libéré  ,  on 
ne  peut  pas  être  obligé  d'affirmer  qu'on  a 
,  payé  ,  parce  que  cette  prefcription  eft  un 
frein  que  la  fagefie  des  Loix  oppofe  à  la  cu- 
pidité des  créanciers. 

Un  Officier  de  Juftice  prefcrit  &  s'afture    Droits  des 
les  droits  qui  ont  rapport  a  fon  Office  par  cinq  Charges, 
ms  de  pailib/e  pofleffion  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance deChailes  VIL  ,  ce  qui  n'a  lieu  par  rap- 

''port  aux  droits  portés  prn-  les  Edits  de  leur 
;réation ,  ou  par  les  Arrêts  qui  hs  règlent, 

linais  leuiement  pour  ceux  qui  font  incertains. 

L'on  n'a  que  cinq  ans  après  les  vœux  faits     Vœux. 
lansunMonaftere,  pour  réclamer  contre,  tes 

Dà 
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cinq  ans  ne  courent  que  du  jour  que  la  cou 
train  te  a  cefle.    Voyez  Traité  des  perfonnes 
à  Ja  Table,  mots,   Vœux,  Religieux, 
Queîlion       L'on   n'a  que   cinq  ans  pour  intenter    le 
d\Eiat.  queftions  d'état  après  la  mort  du  défunt;  c'ef 

le  texte  de  la  Loi  dernière  ,  au  Code  ub 
caufA  Status ,  admife  en  France  par  plufîeur; 
Arrêts  ;  il  y  en  a  un  Titre  au  Digelte.  Cj 
qui  a  lieu  ,  foit  qu'il  y  ait  eu  un  Jugemen 
rendu ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  eu  aucun. 

Tenement      Dans  les  Coutumes  du  Maine,   d'Anjou 

de  5.  ans.     de  Tourraine  &  du  Lodunois  ,  hs  tiers  a« 

quérenrs  prefcrivent  les  hypothèques  par  cin 

ans  de  paifîble  poireffion,  tant  entre  préfeij 

qu'entre  abfents. 

§.  4.  Prefcription  dQ  dix  ans. 

Oat.  La  dot  eft  préfumée  payée  dix  ans  après 

célébration  du  mariage ,  & ,  s'il  y  a  eu  un  U 
me  donné  pour  le  payement ,  dix  ans  api' 
l'échéance  ;  fur  l'étendue  &  les  limites  dece 
préfomption,  voyez  au  Traité  des  Mariages -^ 
la  Table,  le  mot  Dot. 
Sentence.      On  ne   peut  plus  appeller  d'une  Senter: 
dix  ans  après  qu'elle  a  été  fîgnifiée.  Ordc- 
nance  de  1667.  Tit.  27.  les  Eglifes,  les  1:  • 
pitaux  es.  les  Univerfités  ont  vingt  ans  ;  ; 
qui  ne  fe  fuit  point  à  la  rigueur  au  ParJem  i 
de  Paris. 
.Garantie       La  garantie  des  gros  ouvrages,  due  par  S 

des  ouvra-   Entrepreneurs,  Maçons  &  Charpentiers  à^. 

££.5»  dix  ans,  du  jour  qu'ils  ont  été  achevés;  p:  e 

ce  temps ,  les  corruptions  qui  pourroient  i> 
venir  ne  fe  réparent  point  aux  fraix  de  T  1- 
trepreneur.  La  garantie  dure  quinze  ans  pu* 
\Q?i  ouvrages  publics.  Loi  8.  Cod.  de  oper\i^ 
puhlicis.  Ces  garanties  ont  lieu  fans  auc||i«i 
convention  6c  de  plein  droit.  \ 
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§.  5.  Prefcription  de  dix  &  de  vingt  ans. 

Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  fur  lequel 
il  y  a  des  hypothèques,  &  qui  en  a  joui  dix 
ou  vingt  ans  fans  que  \qs  créanciers  du  ven- 
deur ayent  fait  des  pourfuites,  a  prefcrit  con- 
tre eux. 

De  même  les  droits  de  propfiété  qu'un  au- 
tre peut  avoir  fur  cet  immeuble  fe  prefcrivent 
par  dix  ou  vingt  ans. 

Sur  cette  prelcription  il  faut  obferver  : 

l^.  Qu'il  ne  faut  que  dix  ans  fi  ceux  con- 
tre qui  on  prefcrit  font  préfents,  &  vingt  ans 
s'ils  font  ûbfents.  Sur  l'abfence  &  £ts  effets, 
voyez  ci-aprês  §.8-  de  la.  préfence. 

2°.  Cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  n'efl:  pas  généralement  reçue,  la  Coutume 
du  Comté  de  Bourgogne  n'en  connoît  point 
d'autre  que  celle  de  trente  ans.  Cet  ufage  eft 
attefté  par  Dunod,  Auteur  de  cette  Province; 
elle  n'eft  point  admife  dans  une  partie  de  l'Au- 
vergne. 

S**.  Quant  aux  immeubles  fitués  dans  ces 
Coutumes  ,  on  fuit  pour  la  prefcription  la 
Coutume  du  lieu  où  ils  font  fitués,  non  celle 
du  domicile  des  perfonnes  qui  prétendent  pref- 
crire.  Arrêt  du  19  Août  1609.  rendu  les  Cham- 
bres confultées;  la  Combe,  V.  Prefcription,  & 
!!  autres. 

I      4*^.  Il  faut  pour  cette  prefcription  quelques 
B  conditions^  ces  conditions  font: 

Le  titre. 

La  bonne  foi. 

La  pofrefîion  non  interrompue  pendant  les 
.'dix  ou  vingt  ans. 

':     5^.  Il  y  a  des  cas  où  cette  prefcription  eft 
fufpendue. 

Bd  ij 
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§.  6.  Du  Titre. 
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Pour  cette  prefcription  la  Loi  qxî^q  un  titre 
de  propriété  dans  celui  qui  a  pofTédé. 
Titre  par-      Pour  que  ce  titre  ferve  â  cet  effet,  il  faufii 
ticulier.        q^'j|  ç^-^^  particulier  â    la  chofe  qu'on  veutl 
preicrire. 

Ce  principe  inconteftable  produit  deux  re- 
gles.  1^'.  S'il  s'agit  de  quelques  parties  d'un 
immeuble  ,  dts  dépendances  d'un  fonds,  il 
faut  que  le  titre  délîgne  précifément  cette  par- 
tie :  s'il  n'énonçoit  que  l'immeuble  en  gêné' 
lal ,  il  faudroit  alors  prouver  la  poffelfion  d( 
cette  partie  pendant  trente  ans  par  foi  ou  pai 
fon  prédécelfeur,  comme  fi  Ton  n'avoit  poin 
de  titre,  parce  qu'en  effet  on  n'en  a  point  pou: 
cette  partie. 

Secondement  il  faut  que  nous  poffédion 
l'immeuble  dont  il  s'agit  à  titre  particulie 
pour  cette  cbofe ,  non  comme  fuccefFeur  uni 
verfel.  L'on  appelle  ainfi  un  légataire.,  ou  de 
nataire  univerlel,  ou  un  héritier.  Ces  titre 
prouvent  ftulem.ent  qu'on  eft  â  la  place  de  et . 
lui  qui  nous  a  donné  la  cbofe.  Succédant  âf( 
droits ,  on  f uccede  à  fon  incapacité.  C'efl  u 
principe  généralement  re^u. 

Titre  nul.        Un  titre  nul  ne  peut  fervir. 

Titre fîmulé.  Un  titre  fimulé  ou  faux  ne  peut  fervir  :  1 
contrats  pignoratifs  &  autres  ventes  feintes  i 
peuvent  donner  droit  de  prefcrire. 

Tout  titre  particulier  qui  tranfmet  la  pr 
priété,  étant  bon  &  légitime,  peut  fervir  poi 
fonder  la  prefcription. 

Vente.  Un  contrat  de  vente  ,  quoique  celui  q 

110 us  a  vendu  ne  fût  pas  le  vrai  propriétaii  : 
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fait  prefcrire  contre  les  hypothèques  6c  con- 
tre le  Propriétaire  même. 

Ce  qui  a  lieu,  quand  même  l'immeuble au- 
roit  été  vendu  par  le  faux  Propriétaire,  tandis 
qu'on  lui  conteftoit  la  propriété ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'intelligence  entre  le  vendeur 
&  l'acheteur,  &  que  ce  dernier  eût  ignoré 
que  la  chofè  étoit  conteftée.  Ce  principe  eft 
contraire  au  Droit  Romain,  mais  conforme  à 
la  Jurifprudence  de  Paris;  l'on  a  jugé  que 
l'acquéreurdebonnefoiétoir  plus  favorable  que 
le  Propriétaire  négligent,  &  que  fî  l'un  àts 
deux  doitctre  en  perte,  c'efl ce  dernier.  Louet, 
let.  L.  n.  19.  L'on  y  trouve  un  autre  motif 
de  ces  Jugements;  la  conteftation  n'attaque 
que  la  perlbnne  du  vendeur;  ce  n'eft  pas  une 
qualité  de  la  chofe  qui  foit  attachée  à  fa  na- 
ture comme  la  qualité  de  domaniale  ;  ne  pas 
être  Propriétaire  eft  un  défaut  perfomiel  dans 
le  vendeur,  non  un  défaut  réel  qui  fuive  la 
chofe  :  l'acquéreur  peut  donc  la  prefcrire. 

Un  fonds  ayant  été  dojiné  en  payement  â 
un  créancier,  celui-ci  le  prefcrit,  jf.  profoluto, 

La  jouiftance  du  mari  acquiert  d  la  femme  Dot. 
la  prefcription  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  dot ,  quoiqu'elle  n'appartient  point  à  celui 
qui  l'a  dotée.  Il  n'importe  qu'elle  foit  donnée 
l^en  dot  par  un  titre  particulier  ou  par  un  titre 
anîverfel,  pourvu  qu'elle  foit  énoncée  dans  ce 
dernier.  Privilège  lingulier  du  mariage  :  la 
511e  n'auroit  pu  prefcrire  comme  héritière  de 
ion  père,  que  par  trente  ans;  elle  prefcrit  par 
lix  ans  comme  mariée.  Ces  principes  for- 
ment au  Digefte  le  titre  pro  dote  ^  &  piufieurs 
-.oix  au  Code. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  mari  neprefcrive 
^iiufli  les  hypothèques  ;  qui  peut  prefcrire  la 
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propriété,  peut  à  plus  forte  raifon  prefcrire 
\^%  droits  qui  en  font  une  fuite. 

Le  fils  prefcrit  de  même  ce  que  fon  père  \m.' 
a  donné  en  mariage;  l'on  trouve  dans  Boni- 
face  un  Arrêt  conforme  du  i6.  Mars  1671. 

Legs.  Je  prefcris  de  même  le  fonds  qui  m'a  étet 

légué,  &  \(i.^  hypothèques  fur  cet  immeuble» 
quoiqu'il  n'appartient  point  au  teftateur;  c'eft. 
le  titre  ]^ro  légat 0  au  Digefte. 

Donation.       Une  donation  eft  un  titre  pour  prefcrire, 
pourvu  qu'elle  foit  particulière  â  l'immeuble 
donné,  6c  revêtue  des  formalités  néceffaires, 
Une  donation  univerfelle  ne  fert  point  contre 
les  hypothèques  du  donataire.   Verfpicuo  jure 
fancimus  ,    ut  fiv^  ex  donatione  fiv'è  ex  aliâ^ 
caufâ  lucrativâ  ,  bonà  fide  quis  per  decemvel'vi- 
ginti  annos  rem  detinuijfc probetur  ^  ad]eSio  etiamt 
tempore  prioris  pojfejforis  ^  memorata  longi  tempo- 
ris  prAfcritio  et  competat ,  nec  occafione  cauf&  lu- 
crativA  repellatur.  Loi  fuper  Cod,  longi  temporh 
,  pr&fcr.  tirée  du  titre  pro  donato  du  Digefte. 
C'eft  far  ce  principe  qu'a  été  rendu  l'Arrêf 
cité  parTournet,  fur  l'Art.  113.de  Paris,  pai. 
lequel  le  donataire  fut  maintenu   contre  le; 
créanciers  du  donateur,  &  celui  du3.Décem 
bre  1650.  rapporté  par  Boniface» 

Une  tranfai^ion  eft  un  titre  valable  pom 
prefcrire  le  fonds  6c  les  hypothèques.  Loi  %  \ 
Cod.  de  ufucap,  pro  empt,  'vel  tranf.  Loi  29.  jf  ' 
de  ufucap. 
Adjudîca-       Les  adjudications  en  Juftice  &  les  Senten 
tionsenjuf.  ces  fuffifent  pour  faire  titi;e  &  pour  prefcrir 
lice.  pjjj^.  (^jj,   gj^ç^    Lorfqu'elles   paHent  ce  temp 

fans  qu'il  y  ait  appel,  elles  ont  force  de  cbo 
fes  jugées. 
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On  a  vu  quels  titres  pouvoient  donner  lieu 
i  la  piefciiption  j  mais  peut-on  prefcrire  con- 
tre fon  titre ,  ou  contre  quelques  parties  de 
fon  titre.  Voyez  ci-après  §.  \o.de  la prefcrip- 
tion  de  30.  ans^  de  la  bonne  foi,  dans  cette 
prefcription. 

g.  7 .  De  la  bonne  foi. 

L'on  appelle  bonne  foi,  l'ignorance  où  eft 
le  portefleur  qu'un  autre  ait  des  droits  far  ce 
qu'il  pofTede. 

Cette  ignorance  efl:  nécefTaire  au  commen-   Quand  e(l- 
cement  de  la  pofTefîîon  par  le  Droit  Romain,  ^^î®  ^^^^^^ 
Loi  fi  is   §.  tdt.  Loi  44.  jjf.  ad  leg.  lab.  de  ^^^^^* 

j  V  Si  la  poflefîîon  a  été  interrompue,  il  faut 
la  m|me  bonne  foi  au  temps  auquel  elle  a 

,    recommencé  :  qui  bonâ  fide  ftindum  alienum 

:  émit  (^  poffejjîonem  amifit  ,  detnde  eo  tempore 
apprehendijfet  quo  fcit  rem  alienarn  ejfe  ,  no^ 
capiet  longo  îempcre.  Loi  quifundum  §.  qui  bonâ 
fide ,  ff.  quA  infraud.  cred.  voilà  tout  ce  qu'exige 
le  Droit  Ecrit.  Loi  fi  de  eo  ^.  fi  fervum  ff.  de 
acqui.  pojfejf. 

Par  la  Jurifprudence  de  Paris  ôc  de  la  plu- 
part des  Pays  Coutumiers,  elle  efl:  néceffaire 
pendant  tous  le  temps  requis  pour  acquérir  la 
prefcription.  Ce  principe  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté au  Parlement  de  Paris;  Expilli,  rUid.  2j, 
^  Chorier  artefl:ent  qu'on  l'obferve  en  Dau- 
phiné  ,  &  Perrière,  quefi.  416. /«>*  Guipape j 
pour  le  Languedoc.  Suivant  M.  d'Argentré  la 

.    bonne  foi  ne  doit  pas  être  nécefl!aire  en  Bre- 

,f  tagne,  Art.  269.  &  273.  de  la  Coutume. 

^       Il  efl:  de  droit  général  en  France  que  la  mau- 

;  vaife  foi  furvenue  après  la  prefcription  acqui» 
ffi,  n'empêche  pas  qu'elle  ait  lieu. 
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La  bonne  foi  ou  l'ignorance  des  droits  d'un 
autre  fe  fuppofe  toujours  dans  celui  qui  a  uu 
titre.  C'eft  à  celui  qui  attaque  le  pofiefreur  à 
donner  des  preuves  du  contraire. 

ITauvaîfe        La  mauvaifê  foi  efl:  marquée  lorfqu'uneper- 
'^''  fonne  a  tâché  de  cacher  fa  poffefiion  aux  Par- 

ties intéreflees  a  l'interronipre- 

Pour  que  cette  pofTeiîion  foit  de  bonne  foi, 
il  faut  <]u*elle  foit  publique,  &  telle  que  les 
maîtres  qui  ufent  de  leur  bien  ont  coutume  de 
l'avoir  &  de  l'exercer.  V.  Dunod  des  Prefcript, 
cîiap.  6.  de  la  Clandeftinité. 

Le  défaut  de  dénonciation  de  ce  qu'on  veut 
faire,  à  la  perfonnequipourroit  le  contefler, 
eft  quelquefois  une   marque  de  clandeftinité 
dans  la  jouiifance  des  droits  qui  confiftent  à 
faire,  Clamfacerevidericrajflus  fcrihit^  eumqui 
celdvit  aâveYJarium  ,  neque  et  dcnunciavit  ,  fi 
modo  e'jus  controverfinm  timuit  dut  timere  debuit,  ■ 
Les  derniers  mois  fi  modo  controverfidm  timuit , 
i^c.  reftreignent  cette  règle  qui  feroittrop  gé-  ■ 
nerale.  Loi  3.  §.  7.jf.  quod  vi  aut  clam.  Loi 4.  . 
eod.  Loi  73.  §.  clam,  ff.  de  regulis  juris. 

Lorfque  le  cas  oblige  de  dénoncer  ce  qu'on  1 
prétend  faire,  à  celui  qui  doit  s'y  oppofer,  il 
faut  lui  donner  les  délais  convenables  pour 
oppofer ,  &  obler\'er  les  formalités  requifes 
dans  ces  Acles.  Loi  qui  aliter  §.  i.  ff.  quod  vi 
aut  clitm. 

Cette  Loi  qui  exige  qu'on  dénonce  fa  pof- 
feiîîon  à  celui  qui  peut  s'y  oppofer,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  pofleftions d'immeubles;  quel-  ; 
ques  Auteurs  ont  prétendu  qu'elle  s'y  appli-. 
quoit;  ils  fefondent  fur  laNovelle  1 19.  cn.7. 
qui  veut  que  pendant  le  temps  néceftairepour 
la  prefcription ,  le  vrai  propriétaire  de  lachofC' 
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l'ait  fue  &  connue  dans  tes  incins  du  tiers 
poirefTeuv  &  la  lui  air  laifFée  dix  ou  vingt  ans, 
&que,  Il  le  propriétaire  a  ignoré ,  la  choie  ne 
puifl'e  être  prefcrite  que  par  trejite  ans.  Cette 
Novelle  eft  contraire  à  la  Loi  fin.  au  Code  de 
prefcr.  long.  lo.  "vel.  20.  qui  dit  \nuUaJcientia  ^ 
'vel  ignorantia  expeB^nda ,  ne  altéra  dubitationis 
inextricabilis  occafio  otiatur.  La  Loi  un.  Cod.  de 
ufucap.  tranf.  dit  nejcientibus  'Dominis. 

Cette  Nov'elle  a  un  fonds  d'équité;  mais 
elle  ne  s'obferve  point  parmi  nous,  à  caufe  de 
fes  inconvénients.  Comment  le  pcfTefTcur  prou* 
vera-t-il  que  le  Propriétaire  lui  a  laiiFé  la 
chofe,  le  lâchant?  Admettre  ce  principe,  c'eft 
n'admettre  d'autre  prefcription  que  celle  de 
trente  ans. 
Dix  ans  de  préfence  font  la  feule  preuve 
'  que  \^%  Loix  du  Digefte  &  la  plupart  d,t%  Ju- 
rifconfultes  demandent;  l'Art,  ii3.de  la  Cou- 
tume de  Paris  y  efl:  précis. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  il  n*y  a  point 
de  difficultés  pour  la  prefcription  des  hypo- 
thèques; dix  ans  entre  prélents  de  jouiflance 
d'un  fonds  hypothéqué  raff-ranchiffcnt  àt^ 
hypothèques,  fuivant  la  l  oi  diuturnum  filen- 
tium ,  Cod  ,  fi  adverfus  creditorem  prAJcriptio 
ofponatur^  &  autres. 

Il  efl:  inconteftable  que  la  mauvaife  foi  du  Mauvaifc 
;  prédécelfeur  nuit  à  celui  qui  poffede,  quand  f'oi  du  pré- 
;    ce  dernier  fe  trouve  à  fi  place  à  titre  univerfel ,  «i^^^fl'^"'^» 

c'eft-à-dire,  comme  héiitier  ,/^^/»//ï/>^  oh  don/H' 
i  taire  univerfel.  Il  répond  alors  de  toutes  les^^- 
*t  tiens  perfonnelles  qu'on  peut  exercer  contre  fon 
lî  auteur.  Le  Propriétaire  du  bien  ufurpé  a  une  ac' 
jr  tion  contre  cet  auteur  pendant  30  ans  ;  le  fuc- 
|c  cefleur  en  efl:  garant,  il  ne  peut  doncprefcrire 
ff  par  I o  ans.  Loi  vitia  defnnH,  Cod.  de  acq.  pojfejf. 
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Bonne  foi      L'hcritier  peut  joindre  au  temps  de  fa  pof- 

«eir^'^^'^^"     ^^^0^"^  ^^  bonne  foi ,  le  temps  de  la  bonne  foi 

de  fon  auteur;  plufieurs  Loi  le  veulent,  & 

d'ailleurs  ce  principe  eft  fî  équitable  qu'il  n'a 

pas  befoin  d'autorités. 

Si  le  prédéceffeur  eut  pofledéde  bonne  foi, 
&  que  fon  héritier  fût  les  droits  d'un  tiers 
fur  cette  chofe  ,  il  ne  peut  la  prefcrire  par  la.. 
ou  20.  ans.  HAres  ejus ,  qui  bonâ  fide  émit  ^ 
non  ufucapiet  ,  fciens  alienam.  Loi  hsurei  dt 
nfurp,  c^  ufuc. 

Cela  a  lieu  pour  l'acheteur. 

Cela  n'auroit  lieu  fi  l'auteur  eût  pofTédé 
pendant  le  reipps  nécelfaire  pour  acquérir  la 
Prefcription, 

C'efl  au  fujet  de  la  prefcription  qu'on  a 
établi  la  diftindion  des  vices  perfonnels  6c 
des  vices  réels;  elle  a  rapport  à  ce  que  nous' 
venons  de  dire  :  voyez  ci-après ,  prefcription 
de  30.  ans ,  de  la  bonne  foi. 

r 

Absence.  L'on  a  vu  toutes  Us  difficultés  qui  naifTentî 
du  titre  ou  de  la  bonne  foi  ;  quant  au  temps, 
il  ell  de  10.  ans  entre  prélènts  6c  20.  entre 
abfents.  Qiii  font  ceux  qu'on  appelle  préfents?' 

BroiîRom.  Pai'  le  Droit  Romain  ceux  qui  demeurent 
/'-  dans  la  même  Province  font  réputés  préfents, 
quoiqu'ils  faffent  â.  50.  lieues  l'un  de  l'autre 
&  que  l'un  ne  connût  pas  même  l'endroit 
où  l'autre  habite,  &  quoique  l'immeuble  fe 
trouvât  hors  de  la  Province  ,  quelque  part 
qu'il  fût.  Vhicumque  res  pcft£  frnt  ;  c'eft  le 
Texte  de  la  Loi  dernière,  Cod.  de  longi  tem- 
ports  prefcriptio?iibHs;  dans  Us  parlements  de 
Droit  Ecrit  on  applique  le  mot  de  Province  à 
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rétendue  du  re(rort  d'un  Parlement  ,  tous 
ceux  qui  font  dans  le  lefFort  font  cenfés 
piéfents. 

Dans  les  Pays  Coutumlers  \ts  peiTonnes  Gontume 
doivent  être  plus  rapprochées  ,  il  faut  qu'elles  de  Paris» 
demeurent  dans  la  même  Juridiélion ,  Séné- 
chaufîee ,  Prévôté  ou  Vicomte  ,  &c.  La  règle 
eft  conftante  à  Paris,  même  pour  les  Pays  ue 
Droit  Ecrit  du  reffort.  La  prefcription  ii'efl 
pas  favorable.  On  doit  reftreindre  les  moyens 
de  l'acquérir.  Voyez  les  Commentateurs  de 
l'Ait.  116.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ceux  qui  n'oiit  aucun  domicile  fixe  font 
toujours  réputés  préfents  ,  fuivant  VAnge^ 
Titre  des  Trefcriptions  ;  de  même  ceux  qui  ont 
deux  domiciles ,  font  réputés  préfents  dans  l'un 
(Bc  dans  l'autre. 

Si  \ts  Parties  ont  été  tantôt  préfentes  tan-  Préfenceîn- 
1^'  tôt  abfentes  ,  a  Paris  les  temps  de  préfence,  terrompuc. 
^quoiqu'interrompus  ,  fe  joignent ,  lorfqu'ils     Paris» 
peuvent  former  dix  ans;  mais  s'ils  ne  le  peu- 
vent, il  faut  vingt  ans  complets;  tel  e£t  i'u- 
fage  aujourd'hui  :  la  préfence  n'eft  comptée 
pour  rien ,  fuivant  Bourjon. 

Le  Droit  Romain  efl:  moins  févere  &  plus  Droit  Rom* 
équitable.  Deux  ans  d'abfence  font  comptés 
pour  un  an  de  prélence,  c'eft  le  Chap.  8-  de 
la  Nouvelle  119.  L'on  trouve  dans  le  Diction- 
naire de  Ferrieres.  V.  Prefcription ,  un  Arrêt 
de  1720.  qui  y  eft  conforme. 

5.  9.  De  la  PcjJeJJiOîî, 

Sans  la  poffeflîon  nulle  prefcription. 

Pour  qu'elle  puiffe  fervir  il  faut  pofféder   Quellepof-: 
en  qualité  de  Maître;  la  poffefîîon  en  qualité  ^^^^^^  ^^ 
de  Fermier  ,   d'ufufruitier  ,    de  Dépofitaire,  ^"'* 
Be  peut  acquérir  la  propriété  de  la  chofe. 

L'acquéreur    avec  claufe  de  con^itut ,    d^ 
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précaire,  de  rélocation,  ne  peut  prefcrire;  ce 
n'eft  qu'un  acquéreur  fimulé  :  ces  noms  ne 
font  connus  que  dans  Jes  Pays  de  Droit 
Ecrit  où  \qs  inrérets  font  permis. 

Celui  qui  met  un  Fermier  ou  un  Locataire 

dans  une  maifon,  eft  cenfé  la  pofTéder. 

PolTedion        La  poiTeffioii  ne  doit  pas  erre  clandeftine. 

clandeftine.  Qji    ne    doit   pas   chercher   à   la    cacher  aux 

yeux  de  ceux  à  qui  la  chofe  appartient.    Il  y 

a   même  des  cas  où  on  eft  obligé  de  la  dé- 

-  iioncer   à    ceux   qui  peuvent  y  avoir  droit  , 

on  en  a  parlé    ci-defFus  pnge  320. 

Par  vio-  La  pOifelîion   ne  doit  pas  être  acquife  ni 

lence.  confervée    par    violence  ,     elle    n'efl   cenfée 

commencer  que  du  JDur  que  la  violence  6c 

la  crainte  ont  ceffé. 

Pofîenion       Enfin  elle  ne  doit  pas  être  précaire.  On  ap- 

$yécaire,       pelle    polTelîion  préoair-'   celle  qu'on  cède  à 

un  ami  ,  pour  nou.s  la  rendre  dès  que  nous 

le   voudrons  ;  la  jou, (Tance  de  cet  nmi  n'eft 

,   point  regardée  comme  une  vraie  pofTefîîon. 

Trouble  Celui  qui  a  poiïedé  à  titre  de  Maître  un 
dans  la  pof-  an  &  un  jour  ,  ik  qui  eft  troublé  dans  fa 
feffion.  po/reiTîoji5  peat  faiie  ordonner  qu'avant  tout 
il  y  iera  rétabli.  C'eft  ce  qu'on  appelle 
pourluivre  le  poJfcJf^i>e  ,  ou  aéJion  en  com- 
plainte é^  réintégrande  en  matière  de  Siifine  ^ 
]<loHvelleté  ,  termes  barbares  OlQS  anciens  Pra- 
ticiens. Ce  principe  eft  inconteftable  ;  les 
Loix  Romaines  ,  \qs  Ordonnances  de  nos 
Rois  &  l'équité  le  fondent  unanimement. 

Affection  en      Comme  la  poflefnon  eft  un  moyen  d'acqué- 

Complainie.  rir  ,   &  de  prefcrire  les  hypothèques  ,  il  eft 

très  important  à  celui  qui  puflcde  de  confta- 

ter  d'abord  ià  ponifîion  &  d'y  ctre  maintenu. 

C'eft  pourquoi  fOi-donn.  de  1667.  défend 
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cxpreffément  d  admertre  \ts  preuves  de  pro- 
priété, avant  que  d'avoir  décidé  la  pofreflîoii 
6c  y  avoir  maintenu  celui  qui  s'eft  plaint  ; 
c'eft  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  en  terme  de 
Pratique,  défenfes  de  cumuler  le  pétitoire  6c 
le  pofleflbire,  Ordonnance  de  1667. 

Le  poffefieur  efi:  maintenu;  mais  en  don- 
nant caution  de  reftituer  Içs  fruits  reçus  pen- 
dant le  Procès. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Haut- Jufticiers  peu- 
Vent  en  connoître.  Arrêt  de  Juillet  1626.  Bar- 
det  T.  i.L.  3.  Ch.  13.    ^ 

Si  la  pofTeilion  eft  niée ,  c'eft  à  celui  qui 
Taliegue  à  la  prouver  par  témoins  ou  par  titre; 
on  l'y  maintient  provifoiretnent. 

On  peut  demander  d'être  rétabli,  ou  parla 
Voye  criminelle,  ou  par  la  voye  civile. 

Ayant  opté,  on  ne  peut  revenir. 

L'aclion  en  complainte  doit  être  intentée  dang 
l'an  &jour  du  trouble,  faute  de  quoi  elle  ap- 
partient au  nouveau  poflelîèur ,  6c  l'ancien  n'y 
peut  erre  reçu. 

L'aftion  intentée  périt  par  un  an  de  difcon- 
tinuation.  Ces  principes  font  d'un  ufage  jour- 
nalier. 

Mais  quant  aux  Mineurs,  l'an  &  jour  paf^ 
fés,  n'auront- ils  plus  cette  aftion? 
"        C'eft  un  principe  général  qu'eux  6c  les  Egli- 
fes  font  fujets  aux  prefcriptions  annales. 

Mais  comme  celle-ci  a  rapport  à  la  proprié-" 
té,  y  feront-ils  fujers? 

Point  de  Loi  ni  d'Ordonnance  ne  les  y  fou- 
met,  ni  ne  les  en  exempte. 

Se  fervira-t-on  du  prétexte  du  jour  ajouté  ^ 

l'année  pour  prétendre  que  cette  prefcription  eft 

ijf    plus  qu'aifiia^j,  &  qu'ils  n'y  font  pgs  fujets? 

L'équité    lemble   demander    qu'ils    foient 
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toujours  reçus  d  établir  Jeur  poflcffion,  elle  eft 
quelquefois  le  fèul  tirre  dont  ilspuilTent  jufti- 
ner.  En  la  perdant,  ils  perdroient  leurs  Biens, 
Touvent  faciles  â  ufurper  ;  mais  pour  être 
admis  au  pofTefToire,  il  faudroit  qu'ils  allc- 
guaflent  une  podeflion  de  plulieurs  années. 

Qui  peut  Celui  qui  a  joui,  i//,  cùm^  aut  precario., 
intenter  cet-  c'eft- à-dire,  par  violence,  ou  furtivement,  ou 
te  ac  ion.     ^^^  emprunt,  ne  peut  avoir  cette  a£lion. 

L'ufufruitier  troublé  peut  Tintenter ,  la  jouif- 
fance  lui  appartient. 

Le  Fermier  ne  le  peut,  il  jouit  pour  un 
autre. 

Elle  a  lieu  pour  \^s  droits  réels  &  pour  les, 
honorifiques. 

Elle  a  lieu  pour  une  univerfalité  de  meu- 
bles ,  non  pour  un  meuble  en  particulier. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  fervitude» 
dans  le  Parlement  de  Paris;  {a)  mais  elle  â 
lieu  dans  \ts  Pays  où  les  fervitudes  s'établif- 
fent  fans  tirre. 

Elle  n'a  jamais  lieu  contre  le  Roi. 

Tous  ces  principes  font  fondés  fur  l'ufage 
confiant. 

Quand    on    a    prouvé   qu'on   pofTédoit  au 
commencement  du  temps  requis  ,   &   qu'où 
poffede    encore  ,    la  jouifTance  intermédiaire  j 
efl  fuppofée;  mais  cette  prefcription  n'exclut   ' 
pas  la  preuve  contraire.  Mornac,  Loi  i6.  de 
probatione. 


(<»)  Quelques  Coutumes  dans  le  reflbrt  de  ce  Pan 
lement  l'admettent. 


U 
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5.  10.  D&  la  Prefcription  de  30.  & 
de  40,  ans, 

La   pofTeflîoii    non   interrompue   pendant 
30  ans  fuffir  fans  titre  pour  acquérir. 

L'on  peut  acquérir  par  cette  prefcription ,    Fonds, 
non-feulement    des    fonds ,    mais   même  des 
droits  dont  on  auroit  joui  pendant  ce  temps. 

Quant  aux  droits ,  il  faut  obferver  que  les  Droits,* 
Il  Servitudes  qui  's'acquièrent  fans  titre  dans  les 
'  '  Pays  de  Droit  Ecrit  ne  peuvent  s'acquérir 
fans  cette  condition  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  &  dans  Us  Pays  du  Reflbrt  du  Parle- 
ment, où  l'on  a  pour  principe  nulle  jervitude 
[ans  titre.  Çjî^ 

Pour  perdre  un  droit  qui  ne  s'exerce  que 
de  temps  à  autre  &  à  la  volonté  de  celui  qui 
l'a,  il  faut  qu'on  fait  difputé,  &  que  30  ans 
fe  foient  palfés  fans  exercice  depuis  la  con-     - 
tradiclion. 

Trente    ans   fuffifent  pour  prefcrire  toute    Hypoths- 
hypothèque  donnée  par  la  Loi,  comme  celle  ques. 
du  mineur  fur  \t%  biens  du  Tuteur ,  de  la 

K. femme  fur  ceux  du  mari  ,   &  autres  qu'on    Tacite. 
1     jiomrae  légales  ou  tacites. 

Trente  ans  fuffifent  pour  prefcrire  toutes    Judiciaire, 
ies  hypothèques  données  par  des  Sentences; 
ceux  même  contre  qui  elles  ont  été  rendues 
perfonnellement,  \ts  prefcrivent  par  30  ans. 

Cette  efpace  fuffit  pour  toutes  \qs  acî'ions 
hypothécaires  /impies  ,  c'efl  à-dire,  tous  droits 
fur  hs   biens  quand   ils   ne  font  pas  joints 

(«)  Quelques  Coutumes  dans  le  reffbrt  de  ce 
parlement  admectent  le  principe  coniraire. 
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à  C action  perfonneile  contre  celui  qui  les  poflede. 

Conven-  Mais  il  faut  40  ans  pour  piefcriie  l'hy- 
tionnelle.  potheque  ,  lorfque  la  perfonne  qui  pofTede 
le  fonds  hypothéqué  efl:  obligée  perfonnelJe- 
ment  à  la  dette  ;  ce  qui  n'arrive  que  dans' 
un  feul  cas ,  c'eft  lorfqu'il  y  a  Acle  devant 
Notaire,  pafTé  avec  le  pofTefleur  du  bien,  ou 
avec  celui  qui  en  a  hérité. 

Cette  règle  quoique  finguliere  eft  en  vigueur. 
Elle  ell  fondée  fur  le  Texte  précis  de  la  Loi 
cum  notijftmi  ^  où  Juftinien  dit  :  fancimus  om-  \ 
nés  ferfonales  aEltones  triginta  annorum  fpatiis 
concludi ,  Jclâ  hypothecariâ  aêfione  quadragintu 
Annorum  utente  curriculis.  L'on  a  long-tempS" 
agité  fi  elle  étoit  reçue  dans  les  Pays  de  Droit, 
Ecrit.  M.  Henris  ne  s'y  rend  qu'avec  peine, c 
6c  aujourd'hui  elle  a  lieu,  même  dans  quel- 
ques Pays  Coutumiers,  fur-tout  â  Paris. 

Le  Parlement  de  Touloufe ,  celui  de  Bor- 
deaux ,  celui  de  Befançon  n'admettent  point 
cette  régie;  le  Berry ,  Je  Bourbonnois,  l'Ar- 
tois, l'Auvergne  font  pareillement  rejettée; 
30  ans  fufîifent. 

Hors  le  cas  ci-defTus  ,  la  prefcriptioii  de 
toute  action  eft  de  30.  ans. 

Succeffion.  Celui  qui  a  joui  pendant  30.  ans  d'une  fuc- 
ceffion  entière  l'a  prefcrite,  quoique  après  ce 
temps  un  parent  plus  proche  à  fuccéder  fc 
préfente  ;  mais  on  ne  peut  prefcrire  une  fuc- 
celTion  entière  par  10  ou  20  ans.  (a)  Les 
30  ans  font  néceffaires  entre  cohéritiers  pour 
les  dépendcnces  d'une  fiicceffion  ,  même 
après  le  partage,  (b^ 

(<«)  Loi  7.  &  Loi  a//.  Cod.  de  btcredit.  f  étend. 
(b)  Poft  dîvijtonem  faStam^  dit  Dumoulin  q.  89. 

3<5- 
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30  Ans  après  la  mort  du  défunt  on  n'eft 
plus  reçu  à  demander  la  légitime.  Loi  2. 
Cod.  de  conft.  pec.  Loi  3.  Cod.  de  prefcript. 
30.  "Vel  40.  Ni  un  Supplément  de  légitime. 
V.  Bietonnier  fur  Henris ,  Tome  \.  page  579. 
Edit.  en  2.  voL  fur  faction  en  Supplément  de 
légitime. 

Les  libertés   qu'on  s'efl:  réfervées  par  une    Réferves 
convention,  loriqu'eiles  font  oppoféesàlana-  faicesdans 
ture  de  cette  convention ,  prefcrivent  par  30  ^^^  ^^"' 
ans,  quoiqu'elles  foient  réfervées  à  perpétuité.  ^*^^"* 

La  liberté  de  rentrer  dans  l'immeuble  qu'on 
vend,  en  en  rembourfant  le  prix,  ayant  été 
réfervée  par  un  Contrat  de  Vente,  fe  prelcrit 
par  jO.  ans ,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  la 
nature  de  la  Vente. 

La  liberté  de  rembourfer  à  perpétuité  une 
rente  foncière,  quoique  ftipulée  parle  Con- 
trat, fe  prefcrit  par  30  ans;  pareillement  une 
rente  de  Bail  d'héritage.  Paris,  Art.  120. 

La  liberté  de  racheter  à  perpétuité  par  par- 
celle une  rente  conftituée,  de  même.  Brodeaii 
fur  Louet  let.  R.  n.  20. 

La  liberté  réfervée  par  un  Traité  fait  entre 
es  habitants  d'un  Village  &  leur  Seigneur, 
le  le  réfilier  a  perpétuité  ,  a  la  volonté  de 
'une des  Parties  malgré  l'autre,  a  été  déclarée 
)refcrite  par  un  Arrêt  de  17:^5.,  rapporté  par 
)unod.  Partie  première,  Ch.  9. 

Si  la  réferve  ou  condition  portée  par  le 
>oiitrat  ,  étoit  conforme  à  la  nature  de  la 
Convention  ,  ou  au  Droit  public  ,  elle  ne 
refcriroit  jamais,  parce  qu'alors  elle  a  fon 
rincip^l   fondement  ,    non   dans    l'engnge- 


'raCt.  de  ufurts  Voy.  Louet ,  let.  H.  n.  15.  Montho- 

Ee 
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ment  des  Parties  ,  mais  dans  la  Loi ,  qui  efî 
un  titre  a  perpétuité.  v 

§.  II.  Dîverfes  ohfervatïons  fur  la- 
Prefcription. 

Sur  la  prefcription,  il  y  a  diverfes  obfervOp 
tions  a  faire. 

Comment  le  temps  fe  compte. 

Contre  qui  il  ne  court  point. 

Quand  il  y  a  interruption,  &  ce  qu'il  fài 
pour  interrompre  ia  prefcription. 

S\  la  mauvaife  foi  nuit  6c  empêche  de  pre 
Grire  par  trente  ans. 

§.   12.  Calcul  du  temps. 

Le  temps  fe  compte  plus  ou  moins  rigot 

reufement.  ... 

Hypothe-        Daiis  ration  réelle  qui  ne  donne  un  di^i 
^^*  que  f  ir  la  cliofe,  il  fe  compte  de  die  ad  diem 

J'ai  acheté  par  Contrat  du  premier  Févrie 
1753-  )  j'achèverai  de  prefcrire  le  dernier  Jai;! 
vier  I76'3.,   6c  J'affignation  donnée  le  i.  F< 
vrier   fuivant  ,    pour   m'en    empêcher  ,    fei 
inutile.  Loi  6.  &  7.  ff.  de  ufurp.  &  ufuc.  0 
prétend  même  que  d^s  que  le  dernier  jour  e 
commencé  ,    la    prefcription  efl  acquife. 
ufuc  api  one  ita  fervatur  ,    ut   etiamfi   minii 
m  ornent 0  novijjtmi  diei  pojfejfa  res  Jït  ^  nihilon 
mis  repleatur  ufucapio  ,   nec  totus  dies  exigit 
ad  explendum  tc?npus.    Accurfe,  fur  \qs   LCji 
citées,  s'expiique  de  même.  Donc  fi  le  Cc;- 
trat  efl  du  premier  Février  avant  midi,  l'ai- 
gnation  donnée  le  dernier  Janvier  après-mi 
lèra  inutile. 

Obligations  Pour  les  obligations  ^  a5fions  perfonneli  % 
pu'rfonnel-  il  faut,  que  le  dernier  jour  foit  écoulé  p(J£ 
le». 
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qu'elles  foient  prel'crites.  In  omnibus  tempora- 
libHs  aciionibiis ,  niji  totus  novijftmus  dies  implea- 
t    tufi  non  finis  obligationum.  Loi  /'»  omnibus  ^  fF. 
de  oblig.  é^  aH. 

On  a  égard  aux  heures.  Une  Obligariondu 
premier  Février  avant  midi  ne  pourra  être 
prefcrite  que  le  premier  Février  après-midi. 

L'on  n'a  point  d'égard  dans  les  années  bif-  Année  biC* 
fextiles  au  jour  ajouté.  Si  la  prefcriptioncom-  fextii&, 
il  ihençoit  au  28.  Février  d'une  année  biflex^ 
tile,  elle  fîniroit  le  27.  de  l'année  non  bifTex- 
tile,  6ci'alîignation  donnée  le  i.  Mars  feroit 
inutile;  c'eft  la  conféquence  de  la  Loi  2.  ^. 
de  diTJerf.  temp.  prâcrip. 

Ces  détails  peuvent  être  utiles ,  tout  eft  de 
rigueur  en  fait  de  prefcription. 

Si  le  dernier  jour  étoit  un  jonr  de  fête, 
■  l'affignation  donnée  ce  jour-iàferoitelle  bon- 
ne ?  Brillon  ,  Verb.  Ajournement  ,  rapporte 
Ats  Arrêts  &  dt^  autorités  qui  établifTent  que 
oui.  Henris  a  traité  la  queftion,  &  s'efl  dé- 
cidé pour  l'avis  contraire.  Tom.  IL  liv.  4. 
queft.  20.  Dans  (\^s  cas  où  la  prefcriptio» 
n'eft  pas  favorable,  rien  n'empêche  d'admeE- 
ti'e  une  pareille  affignation. 

5.  13.  Prefcnpionfufpendite. 

I  '  La  première  règle  de  cette  fufpenfîon,  c'efl 
t  que  la  prefcription  ne  court  point  contre  ceux 
'  qui  ne  peuvent  agir.  Contra  r^n  valent emagere 
t  non  currit  pr&fcriptio. 

De  cette  règle  on  en  tire  une  féconde.  La, 
n  prefciiption  ne  peut  commencer  a  courir  que 
:  du  jour  que  l'a^lion  a  été  ouverte. 

Ainfi  pour  les  biens  du  mari  hypothéqués  Quînepciu 
au  douaire  y  elle  ne  court  contre  la  femme  (jue  as^f» 

Ee  ij 
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da  jour  du   décès  du  mari.  Elle  court  contre  il 
les  enfants  du  même  jour,  s'ils  font  majeurs,! 
quoique  la  mère  ait  l'ufufruit.  Ces  principes 
ne  font  plui  de  difficulté  dans  la  Coutume  de! 
Paris.  ; 

■'Cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  font  perfonnellement  obligés  à  une  garan- 
tie ;  mais  les  acquéreurs  d'un  fonds  hypo- 
théqué à  la  garantie ,  prefcrivent  contre  elle 
du  jour  de  leur  acquifition,  fi  onnefaitpoint 
déclarer  le  fonds  hypothéqué  à  la  garantie. 

L'abfence  hors  du  Royaume  pour  affaires 
Les  abfents.  d'Etat,  fufjjend  la  prefcription.  Il  faut  am- 
baffade,  commiffion  ou  commandementpour 
le  Roi  hors  de  la  France.  Les  militaires  en 
temps  de  Guerre,  lorfque  la  campagne  fê  fait 
en  pays  ennemis,  ne  font  pas  cenfés  abfents; 
ce  n'eft  qu'une  abfence  momentanée  qui  n'eft 
point  comptée. 

Elle  court  contre  \qs  bannis  du  Royaume 
à  temps,  Arrêt  ii.  Décembre  1547.  rapporté 
par  Carondas  ;  leur  crime  ne  doit  pas  leur 
donner  des  privilèges. 

Les  femmes.      Les  femmes  font  exemptes  de  la  prefcrip- 
tion dans  les  actions  qu'elles  auroient  à  inten- 
ter directement  ou  indirectement  contre  leurs 
maris.    La  prefcription  ne  commence  que  dUj 
jour  que  le  mariage  finit.  Mais  en  tout  autre; 
cas  elle  court  cojitre  elles  pendant  le  mariage.: 
Ce  que  le  mari  a  laifTé  prefcrire  eft  prefcrit^ 
mais  ^\\q  a  Ion  recours  contre  les  héritiers  du, 
mari,  ou  contre  lui  s'il  eft  féparé  d'avec  elle. 
Les  fubfli-      C'eft  par   la  même  raifon  qu'elle  ne  court 

tu4s.  point  contre  ceux  appelles  aune  fubftitution, 

pendant  que  le  grevé  de  fubftitution  jouit,  ils 
ne  peuvent  agirai  fouvent  même  ils  ne  font  pas, 
encore  nés.  On  ne  peut  prefcrire  contre  eux* 
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Mais  on  peut  pielcrire  les  dettes  mohiliaires 
dues  à  une  fucceflîon  fubfticuée.  La  queftion 
a  été  long  temps  incertaine. 

On  J'a  décidée  en  faveur  du  débiteur  &  de 
la  libération,  par  plufîeiirs  Arrêts  fondés  fur 
ce  que  le  grevé  ert  le  feul  capable  de  recevoir 
\ts  dettes  mobiliaires  ;  il  doit  donc  à  plus 
forte  raifon  pouvoir  les  laifler  prefcrire^  Cela 
eft  conforme  au  §.  Si  temporalis  aBio.  L.  Si 
héires  70.  ff,  ad  Sénat.  Trebellianictim.  Ils  ont 
leur  recours  contre  le  grevé  de  fubftitution. 

La   prefcription  ne  court  point  contre  les     Mineurs. 
mineurs  ,  faveur  que  la  Loi  leur  a  accordée , 
quoique  les  tuteurs  foient  chargés  du  recou- 
vrement de  leurs  dettes,  6c  qu'ils  en  répon- 
dent. 

Dans  \ts  Coutumes  où  la  minorité  finit  â 
vingt  ans ,  la  prefcription  n'eft  pas  moins  en 
fufpens  jufqu'à  vingt  cinq  ans  ,  fi  dans  ces 
Coutumes  l'aliénation  n'eft  pas  permife  avant 
ving-cinq  ans.  La  prefcription  efl  une  efpece 
^'aliénation.  L  alienationis ,  ff.  de  verb.fjficfi. 

Quand  la  dette  ou  l'hypothèque  eft  com-  Ne  fert  a« 
mnne  entre  un  majeur  &  un  mineur,  la  pref-  majeur, 
cription  court  contre  le  majeur  quoiqu'elle 
foit  fufpendue  contre  le  mineur.  Principe 
long  temps  incertain  ,  combattu  &  foutenu 
par  les  Arrêts ,  profcrit  par  les  anciens  Doc- 
teurs, vivement  foutenu  contre  eux  par  Du- 
moulin ,  {a)  &  aujourd'hui  généralement 
reçu.  11  eft  fondé  fur  l'équité,  le  mineur 
ne  fert  au  majeur  que  dans  les  chofes  indivi- 
fibles.  Mais  la  dette  peut  le  divifer,  &  par 
conféquent  fon  hypothèque.  Un  des  créan- 
ciers peut  être  payé ,  &  ceffer  d'avoir  hypo- 
thèque ,  il  peut  donc  aufti  cefT-r  de  Ta^  oir 

(a)  In$xtricabih  Labyrintb,  p.  3.  n,  26. 
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par  prefcription.  Il  y  en  a  un  Arrêt  au  Jour- 
nal du  Palais,  du  17.  Mai  î68o.  Un  autre 
dans  Brodeau  flir  Louet,  1er.  H.  de  Mars 
1650.  La  queflion  eft  traitée  dans  Henris, 
Tom.  II.  Jiv.  4.>jueft.  19,  Il  eft  furprenant 
qu'un  principe  aufîi  clair  ait  été  un  fujet  d'er- 
reur pour  la  plupart  des  favants  Jurifconful-! 
tes  qui  ont  précédé  Dumoulin. 

Les  prefcriptions  annales  ,  celles  de  la  fa 
culte  de  réachat  ÔC  des  autres  facultés,  cou- 
rent toujours  contre  les  mineurs. 

liTetdela  L'effet  des  privilèges  de  toutes  les  perfon-- 
lufpenfion.  j-jgj  ci  defTus  efl"  de  fufpendre  la  prefcription,' 
non  de  la  détruire.  Fit  dormitio  jeu  interquief- 
centici  poffejftonis  ,  rn^n  interruptio  ,  quartim 
njocum  hac  eji  dijferentia,  quod  interruptio  prio'^ 
rem  temporis  curfum   in  irritum  deducit  ,  ^c 

L.  is  qui  pro  empt.  §.  Si  quis.   ff,   de' u fur. 

dormitio  curfum  quidem  prefcripticnis  Jiftit  ^  fed^ 
ita  ne  temporel  jam  elapja  pereant  ^fic  ^  ut  dor^ 
mitionis  caufis  cejfantibus ,  priera  tempora,  cum 
pojleribus  conjungantur  ,  ^  de  duobus  una  fiât 
pr&fcriptio  ^  dit  I\î.  d'Argentré.  Les  temps  de 
pofteffion  qui  ont  précédé  la  minorité,  fe  comp- 
tent pour  le  joindre  a  ceux  pafï'és  pendant  la- 
majorité  ,  ÔC  ne  faire  qu'uiie  prelaiptioiu. 
Henris,  Tom.  II.  Y\\.  14.  queft.  21. 

§.  14.  Interruption, 

Trouble  de      L'interruption  eft  différente;  elle  détruit  ce 
fait,  non-    qui  a  précédé,  &  il  faut  recommencer, 
jouiffunce.        Empêchement  de  jouir  s'appelle  en  terme» 
de  Droit  trouble  de  fuit. 

Le  trouble  de  fait,  ou  la  jouiffance  interroiir» 
pue ,  n'interrompt  point  la  prefcription  ,  fî 
dans  l'an  6c  jour  on  efl  rentré  en  pofTeflion,, 
©u  11  ou  a  intenté  l'aciion  poiTeflbirô. 
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Si  le  trouble  dure  plus  d'un  an,  il  l'inter- 
rompt. C'eft  la  JunTprudence  prefque  géné- 
rale du  Royaume,  &  celle  de  Paris  fur-tout, 
elle  efl:  fondée  fur  la  Loi  5.  ff".  deufurp.  ç^ufuc. 

Celui  qui  elt  dépoffédé  ne  peut  commencer 
à  prefcrire  que  du  jour  qu'il  a  été  remis  en 
poirclîion ,  &  tout  le  temps  qu'il  avoit  déjà  pof- 
lédé  eft  perdu  pour  la  pi-efcription. 

Cette  interruption  fert  non-feulemerït  à  ce-- 
lai  qui  a  ôré  la  polTeflion ,  mais  â  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  ou  des  hypothèques  fur  la 
chofe.  La  Loi  qu'on  vient  de  citer  y  eft  pré- 
cife.  La  Jurifprudence  y  eft  conforme,  parce 
que  \ts  créanciers  ne  peuvent  pas  juger  que 
celui  qui  eft  dépoffédé  foit  maître  de  la  cho- 
fe, ni  ne  peuvent  le  pourfuivre  en  déclaration 
d'hypothèque. 

(Lorfque  l'on   conferve  des  marques   fufti- 
I,    Entes  de  poffeffion,  la  non-joui(fancene  nuit 
point. 

Le  trouble  de  droite  c'eft  àdîre,  la  demande 
formée  en  Juftice  ne  peut  fervàr  qu'à  celui 
qui  l'a  formée,  &  n'interrompt  la  prefcrip- 
tion  que  par  rapport  â  lui  :  Civilis  aEius  eft 
res  inter  altos  a^^a ,  et  tantum  prodejfe  poteft  qui 
eum  exercet. 

Une  (impie  dénonciation,  &  une  aftîgna-  Simple A^* 
tion  même,  ne  fuffit  pas  pour  interrompre  la 
prefcription  ;  il  faut,  au  moins  qu'il  y  ait  con- 
teftation  en  caufe  pour  la  prefcription  de  dix 
&  de  vingt  ans.  Ce  principe  eft  établi  par  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  Arr.. 
113.  &  114. 

Quant  à  la  prefcription  de  trente  ans,  il 
fuffit  d'une  fommation  ou  d'une  aflignation^ 
libellée,  fuivant  hs  principes  du  Droit  Ecrit.. 
JPiufieuis  Auteurs  font  de  cet  avis ,  ils  font 
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ci  es  par  Dunod,  Part.  I.  chap.  y*  du  Traité 
d^s  prefcriptions. 

A6tej>érhné.  Une  aiïignation  non  fuivie  ou  uneinftance 
périmée  eft  regardée  comme  une  faufTe  pré- 
tention que  le  demandeur  a  abandonnée  3  elle 
eft  connue  non  avenue. 

Preuves  ac-      Cependant  les  preuves  acquîfesparunepro- 

quil'es.  ztàuït  périmée ^  comme  aveu,  reconnoiffance j 

&c.  fabfîftent,  quoique  la  procédure  foit //>'/- 
mée.  Dans  la  prefcriptioii  probatu  remariera. 

Reconnoif-      La  moindre  reco n no i (Tance,  quoique  tacite 

fance.  6c  fous  f'eing-privé ,  fuitit  pour  interrompre 

la  prefcription  ,  min'tma  agnitio^  L.  ult.  Cod. 
de  pr&fcr.  30.  vel  40.  ann. 
Payement.      Le  payement  d'arréragé  d'une  rente  étant 
prouvé,  interrompt  la  prefcription. 

On  a  jugé  qu'on  pourroit  exiger  le  ferment 
du  débiteur  de  la  rente,  pour  favoir  s'il  avoit 
payé  des  arrérages. 

La  prefcription  du  titre  n'eft  qu'une  pré- 
fomption  de  payement;  toute  préfomption 
doit  difparoître  devant  une  vérité  certaine  6c 
avouée.  Quelquefois  la  reconnoiffance  la  plus 
indirecte  &  la  plus  vague  peut  être  jugée 
fuffifànte.  Il  y  eu  a  un  exemple  dansHenris, 
T.  L  L.  4.  q.  102.  Mais  il  ne  faut  pas  tou- 
jours s'attendre  à  des  Anêts  pareils  à  celui 
dont  il  parle. 

Le  commandefnent  interrompt  la  prefcription. 
Comraan-       Le  commandement  LUxrt  trente  ans. 

dément.  £  3  faifie  réelle  de  même,  fi  û\t  a  été  fuivie 

La  faifie    d'étobliffement  de  Connu ifta ire  &  de  bail  ju- 

réelle.  diciaire  j  faute  de  ce,  elle  périme. 

g.    15.   De   la    honne  foi  dans  la  Pref- 
cription  de  trente  ans ,  &  des  Titres, 

On   demanda  fi  la  mauvaife  foi  prouvée 

dans 
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dans  le  pufTedeur ,  empêche  qu'il  ne  prefcrive 
par  trente  ans ,  fî  la  mauvaife  foi  des  prédé- 
cefleurs  l'empêche? 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  oui. 
Piufîeurs  ont  été  dépcfTédés,  parce  que  leurs 
prédécefTeurs  avoient  tenu  à  titre  de  fermier, 
d'engagifte  ou  de  dépolitaire. 

C'eft  un  principe  établi  par  les  Loix,  que 
nemo  potefi  mutare  caufam  pojfejjtonis  ;  celui  qui 
la  change,  ne  peut  prefcrire. 

La  Loi  malè  igitur^  Cod.  de  prafcript,  30. 
W  40.  exclut  celui  qui  precario  pojfidet  de  toute 
prefcription. 

Mais  la  Loi,  Qoà.  de  annali except, ,  dit  que 
toute  action  perfonnelîe  fe  prefcrit  par  trente 
ans,  etiam  a^fio  furti  antvihonorum  raptorum, 
La  Glofe  dit  :  VrAfcribi  res  furtiva  à  fure  .^  (3» 
vi  capta  a  pr&done^  pote  fi  fpatio  triginta  fin- 
■  norum. 

M.  LeCnmus,  fur  le  titre  des  prefcriptions  ; 
M.  Argou ,  ibid. ,  difent  que  In  boiuie  foi  eft 
iniitile,  qu'il  fufiit  d'avoir  poffédé  trente  ans 
comme  maîrre. 

Si  le  titre  du  pofTefTeur  eft  contraire  â  la 
propriété ,  il  ne  peut  alors  acquérir  la  pref- 
cription. 

Lorfqu'on  peut  prouver  qu'il  n'y  a  pa5 
:rente  ans  que  le  bien  étoit  pofTédé,  vi  aut 
•Ltm^  nulle  prefcription. 

Ces  deux  derniers  principes  font  univerfel- 
emcnt  reçus. 

C'eft  une  maxime  qu'on  ne  peut  prefcrire 
bontre  fon  titre  ^  cette  maxime  demande  une 
pplication. 
l  îl  faut  diftinguer  à  quel  titre  la  poffuftîoa 
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Dépôt,  en-  a  commencé;  fi  c'eft  d  titre  de  dépôt  ou  tVen- 

jageinent.  gagement ,  alors  on  ne  peut  prelcrire.  Ces 
deux  fortes  de  conventions  ont  obtenu  d'être 
afFrancbies  des  Loix  de  ]a  prefcription. 

Le  dépôt  eft  une  choie  iàcrée  dont  le  dé- 
pofïtaire  ne  peut  ,  par  quelque  efpace  de 
temps  que  ce  îbit,  s'acquérir  la  propriété.  Le 
contrat  d'engagement  a  été  regardé  d'un  œil 
auffi  fav'orat)ie.  Celui  que  le  belbin  d'argent 
a  forcé  d'engager  fon  bien,  peut  à  perpétuité 
le  retirer. 

L'on  donne  une  autre  raifon  pour  fouf- 
traire  daiis  l'un  &  l'autre  cas  \t^  biens  à  la 
prefcription.  Par  la  nature  de  ces  deux  ades, 
la  poflllfion  même  de  celui  qui  tient  la  chofe, 
renouvelle  annuellement  fon  obligation  de  la 
rendre.  Le  droit  de  revendiquer  prend  fa 
fource  d^ns  une  convention  qui  fubfifte  aufU 
long-temps  que  la  jouifîance  même. 
Ferme,  Mais  quant  aux  biens  ufurpés  ou  affermés ^i 

louage.         ou  ndminiXtrés  ,  qui  refient  dans   \q^  mains 
de  l'ufurpateur,   du  fermier,  ou  de  l'admii- 
niftrateur  ,    trente  ans  de  paifible  poireffiou 
s  après  la  force  ceifée,  le  bail  expiré,  ou  l'ad- 

minifhatioiï  finie,  peuvent  fuffire  pour  faire 
j  admettre  la  prefcription.  On  doit  imputer  au 
propriétaire  la  négligence  ,  ou  fuppofer  une 
vente,  ou  quelque  autre  acfe  en  faveur  de  ce- 
lui qui  poiîede.  M.  Dunod  &  plufieurs  Au- 
teurs font  d'un  avis  contraire. 
Titre  de        Si  la  pcffelfion  n'eft  pas  contraire  drelTentiel 

^.ropriété.  du  titre  même,  mais  d  ce  qui  y  eft  accidentel, 
elle  peut  opérer  la  prefcription  ;  on  prefcril 
par  trente  ans  contre  \qs  fervitudes  que  le  ven- 
deur d'un  fonds  s'eft  réfervées  fur  ce  fonds. 

L'acheteur  d'un  journal  de  terre  peut  er 
prefcrire  deux;  ce  n'efl  pas  prefcrire  contn 
fon  titre,  que  de  poUéder  au-deiâ  de  ce  qu"i 
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âonne  ^  fi  fi(fi'îus  emptus  fit  ^  ^  ampliores  fines 
pojfcffi  totmn  longo  îempore  ufu  capi  :  Loi  2.  §. 
^6.  pro  empt. 

Quant  aux  cas  où  il  faut  un  titre  pour  la 
preicription  de  trente  ans,  voyez  à' Argentri 
fur  Bretagne^  art.  218.   &   266.  5.  21.  6c   25. 

I    Voyez  les  Auteurs  cités  par  la  Combe.  V.  Fref- 

*    cription  ,  § .  3 . 

L'art.  44.  de  la  Coutume  de  Bretagne  porte 
qu'on  peur  acquérir  les  choies  fans  titre,  con- 
tre fon  titre  &  outre  fon  titre. 

5.  16.  De  la  Frefcriptîon  di  40.  ans. 

La  Loi  omnes  4.  Cod.  de  pr&fcript.  30.  ijel 
40.,  veut  que  toutes  les  prefcriptions  pour  lef- 
quelles  il  faut  plus  de  trente  ans  foient  ré- 
i  duites  à  quarante,  fans  aucun  égard  aux  per- 
I  fonnes  contre  qui  l'on  prefcrit,  ni  aux  choies 
qu'on  veut  prefcrire  ;  c'eftune  conftitution  de 
l'Empereur  Anaftafe  ,  qui  efl  confacrée  par 
Juftinien  dans  les  termes  les  plus  généraux 
&  les  plus  impératifs. 

.  Pour  prérendre  qu'une  chofe  n'eft  point 
comprife  dans  cette  Loi  générale  ,  il  faut 
qu'elle  en  foit  nommément  exceptée  par  une 
vautre  Loi,  ou  Statut,  ou  Ordonnance. 

Les  immeubles  &  \q$,  droits  réels  apparts- 
inants  â  i'Eglife  fe  preicri^ent  par  quarante 
ans  ,  paffé  ce  temps  elle  n'a  plus  d'aclioii 
jour  les  redemander  :  Loi  'jubemiis ,  tilt.  Cad. 
\^Rfund.  part.  nov.  100.  c>  131. 

'En  Franche -Comté  ,   la  prééminence  ,   la 
"jurifdiftion,   la  direfte  ne  s'acquièrent  ou  ne 
fe  prefciivent  que  par  quarante  ans.  Dunod, 
Trqiti  A^s  Preicriptious. 

Pf  ij 
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Par  la  Conftitution  d'Anaftafe,  l'on  pref- 
ciivoit  par  quarante  ans  contre  i'Eglife;  Juf- 
tinien  mit  cette  prefcription  à  cent  ans  :  Loi 
83.  Cod.  de  facrofanEt.  nov.  %.  Il  la  réduifît  â 
quarante  pour  les  Egliles  inférieures  ,  no'v. 
1 II.  &  131.  L'Eglife  Romaine  feule  doit  jouir 
de  ce  privilège  de  cent  ans;  mais  les  Eglife^ 
qui  relèvent  d'elle,  &  fes  Vaflaux  laïcs,  nd 
peuvent  le  prétendre. 

Quelques  Auteurs  donnent  pour  règle  que 
l'on  prefcrit  contre  l'Eglife  par  quarante  ans 
avec  titre  &  bonne  foi,  par  cent  ans  fans  titre  j 
&  avec  un  titre  vicieux,  jamais. 

L'on  prefcrit  contre  TOrdre  de  Malthe  par 
cent  ans  fans  titre,  par  quarante  a'/ec  titre  & 
bonne  foi.  V.  les  autorités  dans  Dunod,  chap. 
13.  La  raifon  d'abfence  perpétuelle  qu'ils  allè- 
guent, ne  doit  pas  être  un  obftacle. 

La  prefcription  de  cent  ans  ne  peut  régu- 
lièrement fe  prouver  que  par  écrit  ;  cepen- 
dant qui  prouve  l'iminéinoiiale  par  témoins 
eft  cenfé  prouver  la  Centenaire,  à  moins  qu'on 
ne  fourni (ie  des  preuves  contraires  d  cettî 
Centenaire. 

§.   18.  PoJJeJJion  immémoriale. 

On  peut  définir  la  pcfTeffion  immémorialcj 
celle  dont  aucun  homme  vivant  n'a  vu  1«^| 
commencement,  dont  il  a  appris  rexifleno 
de  i^ts  anciens,  comme  d'une  chofe  dont  \\ 
commencement  étoit  inconnu.  La  Loi  fi  ar 
hiter  28.  jf-  de  frob.  d(  prafcript.  la  définit 
C'eft  fouvçnt   la  feule  preuve  qu'on  puiH 

faire. 

I 
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Les  Auceuis  difent  plus  piécifément  que  la 
Loi ,  ce  qui  e(l  nécefîaire  pour  cette  prem^e  : 
il  faut  que  les  témoins  puilîent  dépofer,  i°. 
Avoir  vu  eux-mêmes  la  poireilion  depuis  qua- 
rante ans,  &  qu'ils  ayent  l'âge  fuffifant  pour 
ce.  2^.  Qu'ils  ayent  oui  dire  à  leurs  anciens 
qu'on  l'avoit  toujours  vu  aînfî.  3^.  Que  les 
uns  &  les  antres  n'ayent  rien  vu  de  contraire, 
ni  entendu^  ajouta-t-on.  Les  dépolirions  fur  ce 
qu'ils  auroient  oui  dire  de  contraire  ,  doivent 
être  pefées  &  examinées  ,  quand  ils  l'ont  oui 
dire,  &  à  qui;  voir  (î  c'eft  une  opinion  com- 
mune &  publique,  ou  quelques  propos  parti- 
culiers &  vagues  tenus  pnr  les  parties  intéref- 
fées  à  détruire  la  prefcription. 
-  Loifque  Tune  &  l'autre  partie  prouve  le 
contraire ,  il  faut  préférer  les  témoins  les 
plus  dignes  ,  ceux  qui  dilënt  \qs  chofes  les 
plus  vraifemblables ,  ou  ceux  qui  difent  les 
chofes  \^s  plus  précifes,  dit  la  Glofe,  prefe- 
runtur  tefles  magis  idonei  aut  qui  dicunt  aptiora  , 
ftut  qui  afferunt  fe  vidiffe. 

11  n'eft  pas  néceflaire  que  chaque  témoin 
dépofe  de  tous  les  points  requis  pour  former 

Ma  poffifïïon  immémoriale,  il  fuffit  que  l'on 
puiffe    la    recuillir  de  toutes  les  dépolitions 

iiprifes  enfembîe 6c combinées.  Dunod,  ihfd.    ■ 

I  S'il  fe  trouve  âe.s  titres  ou  infcriptions  qui 

prouvent  la  podeflion  ,  on  doit  les  joindre 

iflux  témoignages.  Si  cos  infcriptions  en  mar- 

iiguoient  le  commencement  ,  elle  ne  feroient 

jiipas  moins  regardées  comme  immémoriales  , 
mrvu  que  ce  commencement  fût  au-delà  de 

jlrcent  ans  ,  parce  que  ce  terme  excède  celui  de 

lia  mémoire  d'honnne  vivant. 

La  poffeflion  immémoriale  tient  lieu  de  titre 
^uîvant  le  Droit  Romain,   même  dans  le  cas 
3Ù  le  Droit  Commun  en  exige. 

Ffiij 
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Du^HS  aqu&^  cu]hs  origo  mcmoriam  excejjît, 
JHre  conjiituti  loco  habetur.  Loi  3.  §.4.  ff.  de 
fiqiiâ  quoi. 

Ubi  jus  commune  efi  contrarium ,  vel  habetur 
pr&fumptio  contraria  ^  bona  fides  non  fufficif  :  -fed 
efi  neceffarius  titulus,  qui  poffelfori  tribuat  caui' 
fam  prefcribi^  nifi  tanti  tem^.oris  allegetur  pref- 
criptio  ,  cu'jHs  contrarii  memoria,  non  exifiat.      > 

Les  cas  qui  excluent  toute  preicription  ex'- 
cluenr  anlTî  celle-là,  ainfi  dÏQ  eft  inutile  coiii- 
îre  le  Domaine.  5 

Des  claufes  imprefcriptibles. 

Les  Droits  de  Souveraineté.  ^ 

Les  biens  du  Domaine  du  Koi. 

Lu  foi  &  hommage,  le  cens  dans  quelques 
Provinces  feulement.  Voyez  le  traité  des  biens, 
Tiefs ,  Cens ,  &c. 

La  confidence,  lafïmonfe,  l'ufure,  lefauîf, 
le  dépôt  ne  peuvent  fe  prefcrire,  quod  perpetut 
^  quot  annis  renajants  njttio  Ifihortnt  ^  ^  per^ 
peîuas  habcf.nt  interruptio^ïis  cnufas. 

Lts  anciens  droirs  ou  ufiges  contraires  é 
la  police  ne  peuvent  fe  conferverpar  prefcrip 
tion,  quoique  fondés  en  titre,  conjuetudo enini 
non  efi  adeo  valitura  ut  'vincat  rctticnem  aut  lé 
gem.  Loi  2.  Ccd.  qus.  fit  Imga  confuetudo.  Il  J 
a  eu  divers  ArrHs  conformes. 

On  ne  prefcrit  point  \ts  droits  qui  peuven- 
être  contre  la  lûreré  àts  Villes  ou  contre  leu 
décoration.  j 

L'abus  en  matière  de  Jurifdicîions  Ecel^ 
liaftiques  ne  fe  prefcrit  point. 
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TITRE    XXVI. 

De  l'' atermoyé  ment, 

LA  dernière  relTource  d'an  débiteur  mÇol- 
vab!e  eft  l'abandonnement  ou  cefiion  de 
ï^ts  biens  ;  avant  de  l'employer  il  peut  quel- 
quefois en  tenter  de  moins  exti êmes  :  telle? 
font  l'atermoyement,  les  lettres  de  répit,  \^s 
remifes. 

L'on  nomme   atermoyem.ent  un  délai  gé- 
néral accordé  volontairement  par  les  créanciers. 
L'accord  doit  être  fait  dans  une  affemblée 
de  créanciei  s  â  la  pluralité  des  voix ,  &  par-" 
devant  Notaire. 

Les  voix  s'évaluent  à  proportion  à^s  créaii» 
ces,  la  voix  d'un  créancier  de  loooo.  liv.  vaut 
autant  que  les  voix  de  dix  créanciers  de  looo. 
Jiv.  Art.  5.  6.  dutit.  à^s  Faillites,  Ordonnance 
du  Commerce. 

Ils  s'exécutent  par  provifîon  ,  nonobflant 
oppofition.  Art.  3.  tit.  des  Faillites.  Ibid. 

Il  faut  que  ces  délibérations  foient  honulo- 
.guées  f  c'eft-à-dire,  confirmées  par  les  Juges 
Royaux.  Lorfque  les  créanciers  qui  s'oppoiènt 
à  l'homologation,  ne  forment  pas  le  quart  de 
i  la  fomme  totale  àes  créances,  ces  délibéra- 
tions font  homologuées  malgré  les  oppofants, 
|j  àmoinsqu'ils  n'allèguent  des  raifons  valables, 
comme  une  intelligence  fecrete  dus  acceptants 
t    avec  le  débiteur.  • 

Les   délibérations    ne   peuvent   préjudiciel 
s    aux    créanciers  pri\ilégiés  ou  hypothécaires» 
Art^  %.  du  titre  tlw  Banqueroutes.  iHd, 

Ff  iv 
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TITRE    XXVIL 
Bu  Répit. 

LE  mot  de  répit  vient  de  refpirer ;  \qs  Ju- 
ges ,  €11  condamnant  au  payement  d'une 
dette ,  peuvent  donner  un  terme  ;  ce  terme 
ne  peut  être  plus  Jong  de  trois  mois.  Il  ne 
peut  être  réitéré  fuivant  les  anciennes  Or- 
donnances. 

Ce  répit  accordé  par  \t$  Juges,  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  dette  particulière; 
mais  ie  Koi  accorde  quelquefois  des  lettres  de 
répit  qui  ont  un  effet  général  contre  la  mafle 
des  créanciers. 

La  manière  de  les  obtenir,  les  cas  ou  elles 
peuvent  avoir  lieu,  &  Us  cfFtts  de  ces  lettres 
^  donnent  lieu  à  divers  principes  qui  feront  répa- 
rés en  trois  §. 

§.  I.  Des  lettres  de  répit  &  de  leur  en^ 
térinement. 

Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'au  grand  Sceau,  c'eft-à-dire  ,.à  Ja  grande 
Chancellerie. 

Il  faut  dts  raifons  importantes  &  en  rap- 
porter  commencement  de   preuve  ,  pour  h&^ 
obtenir.  Ord.  1669.  Tit.  de  répit. 
Entérine*        Les  lettres  de  répit  doivent  être  entérinées ^ 
ment.  c'eft-à-dire ,  reçues  &  validées  par  hs  Juges 

ordinaires ,  \ts  créanciers  ayant  été  appelles. 
Délais.  ^^^  lettres  portent  un  délai  de  fix   mois, 

accordé  à  V impétrant  pour  les  faire  entériner; 
pendant  ces  fix  mois  on  ne  peut  faire  aucune 
pourluite  contre  lui,  fous  peine  de  100.  lirres 
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d'amende  contre  les  Huiffiers,  ôc  des  dépens, 
dommages  intérêts. 

1  es  ïïx  mois  de  délai  ne  courent  que  du  jour 
de  la  fignification.  Art.  4.  6c  5.  du  même  titre.  . 

La  fignifîcation  doit  être  faite  dans  Ja  hui- 
taine du  jour  où  on  les  a  obtenues,  &  doit  con- 
tenir affignation  pour  les  voir  entériner.  Art  3. 

Les   lettres   font   adreffées  au  Juge  Royal     '^^^*^' 
du  lieu  où  celui  qui  les  obtient eft  domicilité, 
ou  au  Juge  pardevant  lequel  il  efl  pourfuivi. 

Les  pourfuivants  ne  peuvent  demander 
renvoi  ou  évocation  pardevant  d'autres  Juges 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Art.  3.  des 
Képits. 

§.  2.  Ca^  OÙ  elles  n'ot2t  Heu- 

Le  répit  n'a  lieu  pour  les  Marchands  qu'a-     S*il  n*y  a 
près  qu'ils  ont  remis  au  Greffe  de  la  Jurif-  ^^  Bilans, 
didtion  ,  ou  de  l'Hôtel  de  Ville,  leurs  bilans  & 
leurs  livres  ;  le  Certificat  de  cette  remife  doit 
être  attaché  aux.  lettres.  L'Ordonnance  le  veut 
exprcffément. 

Si  l'état  fe  trouve  frauduleux,  les  lettres  $i  le  Bilan 
deviennent  nulles,  quand  même  elles  auroient  ^  fraudu- 
été  entérinées  contradicloirement.  Le  débiteur 
ne  peut  en  obtenir  d'autres  ni  être  reçu  au 
bénéfice  de  cefiîon.  Art.  2.  tit.  8.  Ordonnance 
du  Commerce.  Sa  mauvaife  foi  le  rend  indigne 
de  la  faveur  du  Prince. 

Le  répit  n'a  lieu  que  pour  les  Proxénètes,      A^enis  de 
Courtiers  &  Agents  de  change ,  lorfqu'ils  font  change, 
pourfuivis    pour  reiiituer   \qs    marchandifes 
dont- ils  ont  été  chargés. 

N'a  lieu  pour  h^  lettresdechange,ou  pour    Lettres  de 
les  marchandifes  vendues  dans  les  foires  &  *^^*"8^»  ^^^" 
marchés,  ni  pour  obligations  faites  en  confé-  ^^^' 
quence.  Ait.  11. 
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Payement       K'a  iieu  pour  \ts  dettes  payables  auxteinpj 
de  Lyon.      ^^^  payements  des  foires  de' Lyon. 

Exécutoire.      Le  répit  n'a  lieu  contre  les  exécutoires. 

Contre  les  dépens  ou  dommages  intérêts  en 
matière  criminelle  en  cas  de  ftellioiiat  il  n'a  iieu. 

N'a  lieu  contre  Us  fermes  échues.  Art.  iir 
de  l'Ordonnance  de  1669.  des  répits. 

Loyer  de  maifon.  idem. 

Gages  de  domefliques  ,  journées  d'ou- 
vriers. 

Dépofitaires  de  deniers  de  Juflice,  cautions 
judiciaires,  maniements  de  deniers  publics, 
dépôt  néceffaire.  Ibid. 
Aliments,        Aliments,  médicaments,  penfîons.  Ihid. 

Fra  X  tunerau-es. 
Fraixfuné-       ■N  ^  ^^^^  pour  les  arrérages  de  rentes  ron"- 
raires.  cieres  &  baux  emphytéotiques  ,  mais  bien  pour. 

Arrérages,  ceux  de  rentes  conftituées. 

Tutelle.         >î'a  lieu  pour  les  reliquats  de  comptes  de 

tuîelie.  Ihid. 
Beniers  Pour    les   deniers  dotaux  dus  par  le  mari 

dotaux.         ou   par   celui    qui  l'a  dotée;  ils  font  cenfés 

aliments. 
Acquifuion.       Pour  le  payement  d'un  immeuble  acquis; 
parce   que    l'a.-quéreur  cueille  les   fruits  qui 
faif oient  fubfilter  le  vendeur. 

§.  3.  Effets  des  lettres  de  Répt. 

N'empê-        Pendant  le  temps  accordé  par  les  lettres  de 

chentlcsfai- j-^pit,  ou  même  pendant  qu'on  en  pourfuit 

^^'  l'entérinement  ,  les   créanciers   peuvent  pour 

leur  fureté  faire  des  failles  Arrêts,  même  des, 

faifies  de  meubles.  V.  Déclaration  de  1^03., 
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riîais  ils  ne  peuvent  taire  vendre  ni  adjuger 
les  chofes  faifies  malgré  le  débiteur. 

Les   Ordonnances   du   Juge   tant  prépara- Sont  exécu- 
toires que  définitives,   concernant  Its  lettres  t^csnonobf- 
de  répit ,   font  exécutées  nonobfrant  oppofi-  ^''^"^  ^  appe« 
rions  ou  app<;ÎIations  quelconques.  Art.  7.  Tit. 
des  Répits.   1669. 

Les  appellations  vont  en  droiture  au  Parle- 
ment. Omiffo  tnedio.  Alt.  <?.  ibid. 

Pendant  la  faifie  &  le  terme  accordé  parles 
lettres  ,  le  Jucçe  peut  ,  s'il  le  veut  ,  accor- 
der une  provilîon  au  débiteur  fur  fes  eiTecs. 
Art.  6.  &  8. 

Le   débiteur   ne   peut  fe   fer\'îr  dts  lettres    Leur  effet 
obtenues  après  avoir  été  emprifonné,  ou  fi  le  cefîe. 
fcelJé   a  été  mis  fur  ^qs  tiïtis.  Déclaration  , 
Décembre  169^. 

Un  créancier  privilégié  faifant  vendre  le» 
biens  de  celui  qui  a  obtenu  des  lettres,  tous 
ceux  contre  qui  \t^  lettres  ont  lieu  peuvent 
^enir  pour  être  payés. 

Pendant  le  temps  du  répit,    celui  qui  Ta     Elles  lient 
obtenu  ne  peut  payer  un  de  Çqs  créanciers,  au  ^^  débiteur, 
préjudice  des  autres.  Ord.  du  Commerce,  Tir-. 
ÙQ^  répits  ;  fi  fortune  efl  alors  entre  les  mains 
de  la  Juflice,  qui  veille  également  à  la  fureté 
de  tous  les  créanciers. 

Les  cautions ,  les  coobligés  &  les  certifîca- 
teurs  ne  profîrent  point  des  lettres  de  répit 
accordées  à  celui  qu'ils  onx.  cautionné;  c'eft 
un  privilège  perfonnel  que  le  Roi  accorde. 
Ord.   1669.  Tit.  6.  des  Répits.  Art.   10.  I 

Les  renonciations  qu'on  pourroit  avoir  faî^-     Les  cau- 
tes  aux  lettres  de  répit ,    n'empêchent  point  tions   n'en 
qu'elles  n'ayent  lieu,   art.   12.  du  même  tit.  P^'°^^^^^ 
Sans  cela  les  lettres  de  répit  deviendroient  inu- 
tiles, 6c  les  Notaires  feroient  de  cette  renoii- 
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dation  uiie  claufe  de  fiyle  :  cet  article  doit 
s'obferver  même  dans  les  Coutumes  qui  y  ont 
des  ai  ticles  contraires  ,  comme  Auvergne ,  la 
M  rche. 

Le  terme,  des  lettres  de  répit  efl  de  cinq  ans. 
Art.  4.  Tit.  des  Répits. 

Excluent  Ceux  qui  ont  obtenu  ces  lettres  ne  peuvent 
des  Charges,  gfi-g  ^j^j  Maires,  nîEchevins,  ni  Syndics, 
Juge*s  ou  Confuis  des  Marchands  ,  ne  peu- 
vent avoir  voix  dans  les  corps  ,  ne  peuvent 
être  Adminiftrateurs;  Ordonnance  du  com- 
merce, Titre  des  répits,  Art.  4.  On  ne  doit 
point  confier  les  affaires  publiques  à  ceux  qui 
n'ont  pas  fu  conduire  les  leurs. 

Si  ceux  qui  les  ont  obienues ,  payent  en- 
fuite  entièrement,  ils  ne  peuvent  être  admif 
dans  ks  Charges  qu'après  avoir  pris  des  lettres 
de  réhabilitation. 

Des  lettres  cPEtat.  .1 

Les  lettres  d'Etat  n'ont  lieu  que  contre  det 
droits  litigieux,  ÔC  contre  des  procès  ;  ellef 
les  fufpendent,  mais  elles  n'accordent  point 
de  terme  'pour  les  dettes  liquides.  Ordon- 
nance, de  1669. 
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TITRE    XXVIII. 

Des  Remifes. 

QUand  le  débiteur  eft  infolvable  &  que 
le  répit  ne  peut  le  relever  ,  il  peut  de-» 
mander  une  remife  à  les  créanciers. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  fur  les  ateruîoyements* 
lieu  pour  les  remifes.  Voyez  pag.  343. 


Des  Remîfes,  34^ 

La  renilfe  faite  par  la  pUualiré  des  créaii- 
ders ,  a  lieu  malgré  les  autres,  pourvu  que 
les  biens  du  débiteur  l'oient  prouvés  infuffl- 
fants,  que  l'état  en  foit  attaché  au  Contrat 
de  remife  avant  d'en  obtenir  l'homologation, 
&  que  Us^  créances  de  ceux  qui  accordent  la 
remife  fnflent  les  trois  quarts  des  dettes.  Art.  7. 
des  Faillites.  Ord.  1673. 

Le  débiteur  eft  tenu  de  préfentçr  {^t$  régif- 
tres  pour  l'obtenir.  Art.  3. 

Les  créanciers  doivent  affirmer  leurs  créan- 
ces véritables. 

Pendant  qu'on   pourfuit  l'homologation  ,  ^j^^^^"^^^^*' 
les  créanciers  qui  refufent  la  remife  ne  peu-  """ 
vent  contraindre  qu'aux  termes  de  la  remife. 

Si  l'on  attaque  le  Contrat  comme  fraudu- 
leux, la  conteftation  pouvant  devenir  longue, 
le  Juge  fixe  un  temps  au  débiteur  pour  obte- 
nir l'homologation  du  Contrat  de  remife , 
paffé  lequel  temps  les  refufants  peuvent  agir 
pour  le  tout. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  titre  exécu- 
toire ,  peuvent  obtenir  Sentence  afin  d'en 
ivoir  un. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
ne  font  point  fujets  au  Contrat  de  remife, 
quoique  homologué. 
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TITRE    XXIX. 

Des  ahandonnements  &  cejjîons  de 
biens, 

UN    débiteur  infolvable  abandonne   fcs 
biens.   Cet    abandon    peut   avoir  diffé- 
rents efFjts,  fuivant  la  manière  dont  il  eft 
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reçu   des  créanciers   ou  fait  par  k  débiteur* 
Amfi  l'on  diftiiigue  trois  {'ortes  de  eelfions^ 
la  ceifion  volontaire,    la  cefîion  forcée,  &  la- 
fuite  qu'on  nomme  banqueroute. 

1/on  verra  la  ceffion  volontaire  §.  i.  La 
ceffion  forcée  §.  2.  les  banqueroutes  avec 
fuite  §.  3.  Les  banqueroutes  frauduleufes  §.4. 

§.   I.  De  la  ceffion  volontaire. 

La  cefîion  volontaire  eft  un  abandon  qup 
Je  débiteur  fait  de  i^ts  biens,  &  que  les  créan- 
ciers acceptent  volontairement  &  à  l'amiable. 

Celui  qui  veut  faire  cette  ceifion,  drefTe 
un  état  général  de  tout  ce  qu'il  doit  6c  de 
tout  ce  qu'il  a,  le  communique  à  fes  créan- 
ciers, leur  fait  l'acle  d'abandonnement  devant 
Notaire;  ceux-ci  acceptent  par  le'même  acle, 
j6c  nomment  deux  ou  trois  d'entre  eux,  pour 
faire  le  recouvrement  de  ce  qui  eft  dû  à  tous. 
C'e^f  ce  qu'on  nomme  direBion.  Voyez  ci- 
après  Titre  30. 

Qtiand  cette  cefïîon  eft  ainfî  acceptée  vo- 
Jontanement  par  les  créanciers,  le  débiteur 
■ell  ordinairement  libéré.  Les  nouveaux  biens" 
que  le  cédant  pourroit  "gagner  après  la  cef- 
iion,  ne  font  point  fujets  aux  anciennes  det- 
:tes.  Les  créanciers  qui  ont  accepté  la  ceffioxi 
ne  peuvent  rien  prétendre  ilir  ces  biens  ;  ce  n'eft 
.que  dans  le  cas  de  la  ceffion  forcée ,  que  la 
Loi  leur  donne  des  droits  fur  ces  nou\  eaux 
biens. 

Souvent  par  le  contrat  qui  fe  fait  entre 
les  ciéanciers  &  le  débiteur,  on  laiiTe  â 
.celui  ci  quelques  refTources  pour  fa  fubfîf- 
tance;  comme  quelques  uftenûles  de  maga- 
sin ,  un  fonds  de  marchandife  ,  fi  c'eft  un 
Négociant,  un  immeuble  même,  à  charge 
4e  payer  tant  aux  créanciers ,  de  donner  eau- 
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•tion  pour  cette  fomme,  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  créanciers  pour  le  recouvrement  des 
dettes  actives^  (a)  qui  leur  font  cédées. 

Ces  arrangements  font  fuléeptibles  de  tou- 
'  vtes  les  clauiés  qu'on  y  veut  mettre.    C'efl  la 
probité    du  débiteur  ,    \q%  circonftances  ,    la 
nature  de  fe.9  effets ,  &  la  volonté  des  créan- 
ciers qui  en  décident. 

§.2.  Des  cejjions  forcées. 

L'on  nomme  ceffion  forcée ,  celles  que  les 
créanciers  font  forcés  d'accepter  par  la  Loi. 

Le  Droit  Romain  vouloit  que  les  infortu- 
nés qui  fe  trouvoient  infolvables  paffent, 
malgré  \qs  créanciers ,  le  mettre  à  l'abri  de 
leurs  pourfuites ,  en  faiiant  un  abandon 
général  de  leurs  biens. 

Parmi  nous  ,  les  cefîions  forcées  ont  été 
fort  communes,  dans  le  temps  où  la  con- 
trainte par  corps  dépendoit  de  la  volonté 
des  Juges  ,    &  étoit  fréquemment  ordonnée. 

Depuis  rOrdoiniance  de  1667.  qui  n'a  per- 
mis cette  contrainte  que  dans  certains  cas, 
\ts  cefîîons  forcées  font  devenues  rares  ;  6c 
d'autant  plus  qu'elles  font  inutiles  dans  plu- 
■fieurs  d^Qs  cas  où  i'emprifonnement  eft  per- 
mis par  l'Ordonnance. 


n'a  pas  lieu   en  faveur  des   fermiers    GasoCi«I!e 
prix  de   leurs   fermes  ,    lorfc|u  ils  fe  1^'*  P^s  lieu. 


Elle 
pour  le  ^ 
font  obligés  par  corps  dans  le  bail. 

Pour   les  comptfibles  ùts  deniers    royaux. 

Pour  les  Receveurs  des  dépôts  de  Juftice, 
ou  de  dépôts  forcés. 


fcf 


■(«)  L'on  nomm?  dettes  ASiives^   celles  qui  font 
ducs  à  la  perfonne,  &  dettes  P.iJJjves  ,  celles  qu'ell,e 
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Pour  Its,  acheteurs  de  denrées  vendues  dans 
hs  marchés  pub  h' es. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  \qs  billets  ou  autres 
engagements  payables  au  temps  des  foires  de 
Lyon. 

Les  prifonniers  n'y  font  pas  reçus  contre 
le  Geôlier,  pour  les  aliments  qui  leur  ont  été 
fournis. 

Les  Banqueroutiers  frauduleux  font  exclu» 
de  cette  faveur. 
'Formalités.  Dans  le  cas  où  la  cefïïon  forcée  eft  reçue, 
Tufage  eft  d'obtenir  des  lettres  de  ceflion  à 
la  Chancellerie ,  6c  de  \ts  faire  entériner  par. 
\qs  Juges. 

C'eft  un  bienfait  de  la  Loi  qui  a  lieu,  quoi- 
que l'on  y  ait  renoncé  par  rengagement  qu'on 
a  pris  ;  fans  cela  les  créanciers  exigeroient 
toujours  ces  renonciations,  &  la  Loi  feroit 
inutile. 

Les  Etrangers  ne  font  pas  reiçUS  au  béné< 
fîce  de  ceffion,  ni  les  François  contre  eux.. 
Art.  2.  du  titre  des  ceflions.  Ordon.  de  1673.J 
&  Bornier  fur  cette  article. 

EfFets  de         Lorfque  la  ceflîon  eft  forcée,  les  créanciers 
la  ceflion.     confervent  toujours  leurs  droits  fur  les  nou-' 
veaux  biens  que  le  débiteur  peut  gagner,  ou 
qui  peuvent  lui  venir  par  fuccefïïon  après  la 
ceiîîon.  Loi  7.  CoU.  qui  bona  ced. 

Les  cautions  ne  font  point  déchargées^ 
quoique  le  débiteur  (bit  reçu  à  faire  cefiion, 
lorfque  cette  ceffion  eft  forcée.  Cette  règle, 
quoiqu'elle  paroifte  injufte  a  la  première  vue, 
eft  cependant  équitable.  Celui  qui  abandonne 
tout  ce  qu'il  a  ,  doit  être  d  l'abri  de  toutes 
pourfuites.  Le  créancier  qui  n'eft  point  ré- 
puté faire  des  remifes  ne  doit  rien  perdre, 

& 
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&  la  caution  doit  s'imputer  de  s'être  enga- 
gée légèrement  pour  un  infolvable. 

\^ts  Juges  peuvent,  fiiivant  \ç.s  circonftan- 
ces ,  accorder  une  modique  penfion  alimen- 
taire à  ceux  qui  font  ceffion  forcée.  Loix  4.  7. 
j^.  de  ce(f.  bonor.  Loi  3.  Cod.  de  bonis  auth.  Jud. 
Il  faudioit  que  lafomme  fût  bien  modique  eu 
égard  aux  biens  confîdérables  que  le  débiteur 
auroit  poflédés,  &  qu'il  ne  fût  pas  d'un  état  ou 
d'un  âge  à  pouvoir  gagner  fa  fubfîftance. 

5.   3 .  Des  Banqueroutes  avec  fuite. 

Les  débiteurs,  à  qui  la  celTion  ne  peut  être 
permife,  font  réduits  d  chercher  dans  la  fuite 
une  reffource  contre  leurs  créanciers;  tels  font 
ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Sentence  de 
la  Confervation  de  Lyon. 

Dès  qu'un  débiteur  a  pris  la  fuite,  chacun 
de  fes  créanciers  eft  en  droit  défaire  mettre  le 
fcelié  cliez  lui. 

Quand   les  fcellés  font  mis  ,  ceux  à  qui  Scellé, 
il  eft  dû  forment  oppofition  a  la  levée  du  fcel- 
Jé  ;  on  ne  peut  les  faire  lever  qu'nprès  l'avoir 
(îgnifié  aux  oppofànts,  afin  qu'ils  puiffent  être 
préfents  à  l'inventaire. 

Tous  ces  actes  fe  font  par  le  miniftere  des  inventaire. 
Officiers  de  Jufl:ice.  Ils  feront  détaillés  dans  le 
traité  des  formalités,  aux  titres  diZ%  [celles  & 
inventaires. 

Il  eft  aftez  ordinaire  que ,  même  avant  la 
levée  du  fcelié,  \^%  créanciers  s'uniffent  entre 
eux,  pour  ne  faire  qu'un  feul  corps  6c  éviter 
la  multiplicité  desfraix.  Voyez  le  titre  fuivant 
des  dire£lions  6c  le  titre  31. 

§.  4.  Des  Banqueroutes  frauduleufes. 

L'on  diftingue  deux  fortes  de  banquerou- 
tes; les  bajiqueroutes  frauduleafcs)  6c  celles 

Gg 
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faites  fans  fraude,  qu'on  peut  nommer  ban* 
qneroiites  iimocentes,  &  qu'on  nomme  ordi- 
iiairement//ïi///>É'j,  le  renne  Aq' failli  offrant 
une  expreiïion  moins  déshonorante  que  celui 
de  banqueroutier . 

Ceux  qui  cherchent  dans  leur  fuite  d  fraa- 
der  leurs  créanciers,  &  à  fe  conferver  à  eux- 
mêmes  une  partie  de  ce  qu'ils  enlèvent  aux  au- 
tres ,  font  ee  qu'on  nomme  Banqueroutier.. 
frauduleux, 

Ainiî  ceux  qui  cachent  leurs  effets  ou  qui] 
les  enlèvent  furtivement ,  font  déclarés  telil 
par  l'article  lo.  du  titre  des  Faillites.  Ord( 
de  1673. 

Ceux  qui  ne  produifent  point  de  régifireii 
journaux  ,  ou  qui  les  produifent  fufpects  01 
faux,  font  préfumés  tels.  Article  u.  ibid.  & 
ceux  qui  fuppofent  dts  créanciers,  ou  décla 
rent  plus  qu'ils  ne  doivent  aux  véritables. 

La  peine  des  Banqueroutiers   frauduleux 
portée  p^r  h.    dernière  Ordonnance  ,  eft  Xi\ 
mort;,  rigueur  quelquefois  nécelfaire. 
Peines,  Le  piloris  6c  les  galères  font  celles  que  le 

anciennes  Ordonnances  prefcrivoient,  &  qu' 
l'on  .fuit  le  plus  fouventdans  l'ufage.  Liis  ]u 
ges  penchent  toujours  â  la  douceur. 


L'on  traite  comme  Banqueroutiers  fr 
duleujf,  ceux  qui,  fans  avoir  «nlevé  leurs  ei 
fets  ou  fuppolé  des  créances ,  manquent  pa 
leur  faute  &  par  une  difîipation  ou  une  négl; 
gence  avérée;  le  piloris  efl  leur  châtiment. 

Ceux  qui  par  une  connivence  vénale  pai 
tagent  hs  fraudes  ,  6c  retirent  hs  effets  Ai 
Banqueroutiers  ou  les  favorifent,  font  fujei 
aux  iïitaies  peines»  Vo^,  ci-apits  le  ïiue  iJ 


^m 
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TITRE     XXX. 

Des  Dire&kns  de  créanciers, 

C'Eft  un  ufnge    afTez  commun  ,   qne  les 
créanciers  d'une  même  perfonnes'ur.iffent 
pour  ne  former  qu'une   maffe  ,   &  faire   les 
pourfuites  néceflaires  par  le  miniflere  de  (leux- 
ou  trois  d'entre  eux ,  qui  dirigent  toutes  les  opé- 
rations, &  font  x\o\\-\\Xï(:.?i'Direcl:eUYso\xSyndics, 
Cette  union  fe  fait  par  un  Contrat  devant 
'*' 'Notaire  ,  que  les  créanciers  qui   demandent" 
J  âe  s'unir  fignent,  &  qui  à(j\x.  ^x.xt  homologué' 
enjuflice.  Ce  Contrat,  fon  homologfirjon  , 
la  vente  des  effets  du  débiteur,  &  \^%  obliga- 
tions des  Direfteurs  donnent  lieu  aux  règles 
•  diftribuées  dans  \t%  quatre  §.  fuivants. 

g.   I.  Du  Contrat. 

Les  Contrats  de  direclions  règlent  en  gé- 
rerai la  manière  dont  on  agira  pour  parve. 
nir  au  payement,  nomment  à^%  perlbnnes 
pour  agir,  6c  d'autres  pour  veiller  d  leurs  dé- 
marches. 

Lorfqu'il  y  a  un  acte  d'abandonnement 
volontaire,  que  tous  les  créanciers  font  d'ac- 
cord, ou  qu'il  s'agit  d'une  Faillite  de  négo- 
ciant ,  dont  la  plupart  àts,  effets  confiftent 
en  marchandifes,  les  opérations  de  la  direc- 
tion font  affez  fimples,Ies  ventes  &  la  diflri- 
bution  du  prix  font  bientôt  terminées  d  l'a- 
miable. 

Mais  lorfque  le  débiteur  efl  fugitif,  qu'on 
ne  connoit  ni  fes  effets  ni  fes  "dettes,  que  kî 
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créanciers  ne  font  pas  d'accord,  ou  lorfqt» 
\^s   biens  confîftent  en  une  multitude  d'im- 
meubles fitués  en  différents  endroits,  \t%  ope- 
rations   de  la  direction  font  beaucoup  plus 
longues. 
Notaire.        Le  Contrat  nomme  alors  un  Notaire, chez 
qui  doivent  fe  faire  \t%  affemblées  &  fe  tenir 
le  cahier  des  délibérations. 
Avocat.         Il  nomme  f  Avocat  &  le  Procureur  de  la 
r.-ocureur.  direction  pour  les  cas  où  l'on  efl:  obligé  d'a- 
gir en  Juftice. 
Agent.  II  nomme  un  ou  plufîeurs  Agents  pour  re- 

cevoir, payer,  pourfuivre ,  &  leur  iixe  des 
appointements,   s'il  y  a  lieu. 
Diredeurs.      Il  nomme  des  Directeurs  &  Syndics ,   qui 

quelquefois  font  eux-n^emes  Agents. 
Arbitres.        Souvent  enfin  il  nomme  des  Arbitres  pour 
terminer   \ts  différents   qui  peuvent  s'élever 
entre  les  créanciers. 

§.  1.  De  r Homologation. 

Fai:  e  homologuer  un  s£î:e ,  c'efl:  le  faire  approu- 
ver par  le  Juge,  faire  ordonner  fon  exécution. 

Oppofuions.  Quelquefois  une  partie  à^^  créanciers  dé- 
fapprou\e  le  contrat  de  direction  ou  {^% 
claufes  ,  &  s'oppofe  a  X homologation  ;  mais 
il  ceux  qui  la  demandent  forment  entre 
eux  les  trois  quarts  de  la  fomme  totale  de 
ce  qui  efl  dû,  ils  forcent  les  autres  à  fubir 
la  Loi  de  funion. 

Cependant  l'homologation  n'auroit  lieu,  iî 
les  o]3pofantsalléguoient  des  raifons  valables, 
comme  fraudes  ,  coilufion  entre  le  débiteur 
&  l'es  acceptants. 

Affirmation.  Avant  d'ob-:enir  le  Jugement  d'homologa- 
tion, les  créanciers  ibnt  obligés  d'affirmer  en 
Juftice   leurs  créances  liaceres  &  légitimes j 
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ce  qui  n'empêche  pas  la  preuve  du  contraire. 

L  homologation  ne  fepourfuit  point  devant  JurifdiftioUi 
les  Juges  Confuls  ,  mais  devant  les  Juges 
ordinaires.  A  Lyon ,  par  les  privilèges  de  la 
Ccnfer'vaùon  ,  elle  ie  pourluit  à  ce  Tribunal , 
lorliqu'il  s'agit  d'un  débiteur  marchand  ou 
obligé  en  payement  des  Foires  de  cette 
Ville. 

Lorfque  V homologation  a  été  ordonnée  par 
les  premiers  Juges,  elle  s'exécute  provifion* 
lîdleinent. 

Les  oppofants  peuvent  appeller  au  Parle- 
ment de  l'homologation  des  premiers  Juges. 
Denifart,  V.  Direliion^  remarque  qu'aujour- 
d'hui le  Parlement  de  Paris  favorile  peu  ces 
fortes  d'unions.  Il  ajoute  que  l'expérience  a 
fait  voir  qu'elles  font  aufîi  longues  &  aufîi 
ruineufes   que  les  décrets  ;    ce   qui  eft  vrai, 

.  lorfque  le  débiteur  a  une  multitude  d'affaires 
lirigieufes  6c  de  biens  firués  en  différents  en- 
droits. Il  eft  rare  que  les  Directeurs  &  les 
Agents  ,  qui  tirent  quelque  avantage  de  la 
direftion  tant  qu'elle  dure  ,  abandonnent 
leurs  affaires  particulières  pour  en  terminer 

;   une  qui  leur  produit. 

§.  3.  Des  Fentes  &  Pourfuites, 

La  vente  des  effets  du  débiteur  fe  fait  or- 
dinairement au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
ïi  fleur. 

Quelquefois,  lorfqu'il  y  a  des  immeubles,  Revenu. 
€n  attendant  que  la  vente  puifle  le  faire,  \ts 
'  Directeurs  forment  un  état  des  revenus  & 
font  une  répartition  entre  les  créanciers, 
pour  que  chacun  en  peri^oive  à  proportion  des 
intérêts  qui  lui  ibnt  dus. 

Les  enchères  fe  fout  che?.  le  Notaûe  de  la  Bochcres» 
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direction  ,  on  les  fait  précéder  par  des  affi« 
ches  qui  indiquent  Je  jour.  Après  les  pre- 
mières enchères  on  renvoyé  à  quinzaine,  nou- 
velles affiches  adjudication  l'auf  quinzaine  . . .  ^ 
(/*)  Troih'emes  affiches ,  adjiidicarion  définirive. 

L'orfqu'il  y  a  des  immeubles,  telle  eft  la 
forme  ordinaire  fouvent  prefcrite  par  les  Ar- 
rêts d'homologation, 
fente.  Lorsqu'il  y  a  eu  abandonnement  volontai- 

re ,   le  contrat  de  vente  peut  fe  faire  au  nom 
des  créanciers,  à  l'amiable. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  marchands  inréref- 
fés  à  la  Faillite,  la  vente  àts  effets  fè  fait 
ordinairement  fans  grande  formalité  ,  &  ils  fe 
partagent  le  prix  à  l'amiable. 

Les  ventes  d'immeubles  faites  par  direction 
ne  purgent  pas  les  hypothèques  à^^  autres 
créanciers  qui  n'ont  point  été  compris  dans, 
l'union.  Les  acquéreurs  qui  craignent ,  ÔC^ 
qui  veulent  avoir  leur  fureté,  font  faire  uu 
décret  volontaire.  On  a  vu  ce  que  c'eft^ 
page  135. 
I^iftribution  i^our  parvenir  à  la  diftributioii  du  prix,, 
du  pri.x.  chacun  remet  chez  le  Notaire  l'état  de  fe» 
créances,  &  la  copie  de  ^ts  titres,  ou  lès  origi- 
naux, s'il  s'agit  de  dettes  hypothécaires^  pou^ 
qu'on  puiire  régler  l'ordre  (Sqs  hypothèques. 

Lorfqu'on   a  été   obligé   de    pourfuivre  en. 
J.ultice   la   vente  des  effets,  ou  lorfqu'il  y  t 
éi^s  créanciers  hypothécaires,  on   fait  rendre 
une  Sentence  d'ordre.  Souvent  c'efl:  une  Avo- 
cat qui  fait  l'ordre ,  ëc  les  créanciers  le  font  i 
homologuer.  1 


(a)  A  Paris  les  adjudications  faiif  quinzaine  font 
peu  en  ulage  dans  les  direftions  ,  ces  formalités 
font  libres,  cllcj  dépendent  uniquement  des  créan- 
ciers qui  font  la  vente» 
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Les  cré&YiQitv fi  privilégies  font  payés  les  pre- 
miers Tur  Vis  tffci^  fur  lerqutls  ils  ont  pri- 
vilège. 

Les  hypothécaires  font  payes  fur  les  immeu- 
bles, f.iivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Les  {impies  créanciers  qu'on  nomme  chiro- 
graphaires  ou  perfonnels ,  font  payés  fur  les  meu- 
bles &  fur  ce  qui  refte  du  prix  des  immeu- 
bles. S'il  y  a  à  perdre  ,  chacun  fupporce  fa 
part  de  la  perte. 

§.  4.  Règles  fur  les  directions. 

Les  Directeurs  &  \ts  Syndics  ne  font  point     Engage^ 
garants  de  leurs  pourfuites  &  des  défauts  de  "^ent  des 
formalités.  Duefteurs. 

Ce  qui  eft  arrêté  ,  &  ligné  par  trois  d'en-     rouvoir, 
tr'eux  ,  vaut  comme  s'il  i'étoit  par   tous  h$ 
créanciers ,  à   moins  que  le  contrat  de  direc- 
tion n'en  difpofe  autrement. 

.    Les  Direcl:eurs    ne   font  refpor.fables  que  Obligations. 
|i   des  fautes  qui  approclient  du  ^t^/ôcdelamau- 
«  Vaife  foi;  quant  aux  négligences,  les  ciéan- 
,  Ciers  doivent  fe  reprocher  de  n'avoir  pas  choilî 
des  Agents  plus  vigilants  ou  plus  habiles;  ce- 
pendant quand  \ts  imprudences  ou  les  négli- 
gences font  outrées  ,  hs  Loix  \qs  regardent 
comme  approchantes  du  dot. 

Les  créanciers  ne  font  point  tenus  à  la  ga-  Garantiedw 
ïsntie  envers  les  acquéreurs  de  la  diredlion.      direction*. 

Pendant  la  direélion  ,  la  propriété  des  biens 
I  eft  toujours  cenfée  réfîder  fur  la  perlonne 
du  débiteur,  qui  a  fait  un  a£îe  d'abandon- 
ii  nement. 

Les  directions  peuvent  être  regardées  corn-    Privilese* 
\  me  des  Communautés  6c  jouir  de  quelques- 
lins  de  leurs  privilèges;  elles  font  des  Corps 
coiBpoi'éi  de  plulieurs  perfonnes  réunies  fou& 
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l'autorité  du  Koi  &  de  lajuftice.  Denifartob- 
ferve  fur-tout  ,  qu'elles  peuvent  fe  pourvoir 
par  requêtes  civiles  ,  loriqu'elles  n'ont  pas 
été  défendues  ;  ce  qui  eft  très  -  conforme  à 
l'équité. 

Les  Dire6teurs  doivent  s'oppofer  au  Sceau 
des  provi fions  ^  lorfqu'il  eft  dû  à  la  malfe  fur 
quelque  Charge  ou  Office. 

ils  doivent  pareillement  s'oppofer  aux  dé- 
crets volontaires  des  inmieubles  vendus  par 
diredioji  ,    pour    conferver  les  liypotheques  _ 
de  la  maffe,  pour  laquelle  ils  agiflent.  I 

Le  contrat  d'abandbnnement  d'un  immeu-'^ 
ble  fait  à  un  corps  de  créanciers,  ne  produit 
point  de  lods. 


TITRE    XXXI. 

Des  Loix   en  faveur  des  créanciers, 

LE  malheur  dts  créanciers  qui  font  danî 
le  cas  de  perdre,  mérite  l'attention  des 
Loix.  Les  unes  rendent  \qs  fraudes  inutiles; 
§.1.  d'autres  hs  punifient  §.2.  quelques-unes 
mais  en  petit  nombre  ,  tendent  a  leur  évitei 
des  fraix,  §.  3. 

5.   I.  Nullité  de  ce  qui  fe  fait  en  fraudi 
des  créanciers. 

C'eft  un  principe  général ,  que  tout  ce  qu; 
fe  fait  pour  fouftraire  aux  créanciers  \t%  efFetJ 
qui  dévoient  fournir  leur  payemeiit;  eft  nul. 

Les  Loix  Romaines  établiïfent  ce  principe 
&  il  a  été  de  nouveau  confacré  par  l'OrdoU' 
nance  de  1673.  Tit.   11.  art.  4,  Ce  principf 
général  demande  des  détails. 

Toutei 


Lolx  pour  les  Créanciers.    36.1 

Toutes  ventes  de  meubles  ou  d'immeubles    Veates. 
faites  pour  frauder  des  créanciers,  font  nulles. 
Mais  il  faut  deux  cbofes  pour  que  les  créau- 
ciers  puiflent  les  faire  révoquer. 

lO.    Le  deffein  de  tromper  dans  celui  qui   Bonne  foL 
acbete  ;    il  faut  que  l'acheteur  ait  part  à  la 
fraude  ,  ait  acquis  pour  cette  caufe.    6"/  partie 
ceps  fraudis  e(i ^  dit  la  Loi  lo.jf.  qu&  in  fruud. 
cred.    La   bonne  foi  de  l'acquéreur  rend   la 
vente  bonne. 
2°.    Il  faut  que  par  cette  vente  les  créaii- 
..  ciers  fe  trouvent  réellement  en  perte. 
H      C'eft  ces  deux  conditions  qu'on  nomme, 
ii:  confilium  fraudis  ^  e'ventus  damni. 

Par  une  Déclaration  de  1702.,  le  Roi  a 
voulu  que  tous  actes  faits  dix  jours  avant  la 
banqueroute  fulTent  nuls.  Les  ventes  de  meu- 
bles &  d'immeubles  y  font  comprifes  ,  fans 
avoir  é^ard  à  la  bonne  foi  des  acheteurs. 

Ainn  les  créanciers  chirographaires  font  re- 

cas  à  faire  déclarer  nulle  une  vente  d'immeu- 

3  blés  faite  en  fraude  ;  les  hypothécaires  n'ont 

i  pas  befoin  de   cette  Loi  ,    leur  hypothèque 

ii|  a  lieu  malgré  la  vente. 

^  Toutes  donations  &  libéralités  faites  pour  Donation. 
Tuftrer  des  créanciers  font  nulles,  quand  mè- 
ne celui  qui  auroit  reçu  feroit  de  bonne  foi. 
.  Il  faut  excepter  ce  qui  a  été  conftitué  en 
|iot  à  une  fille  par  Contrat  de  mariage.    La 
onne  foi  du  mari  rend  ces  donatioqjs  Jégi- 
mes.  Loi  25.  §.  i.  fF.  quA  in  fraud.  cred.  Si  le 
ari  fait  la  fraude,  elle  eft  nulle. 

Tous  tranfports  frauduleux  faits  à  des  per-  Tranf^jorts, 
unes  interpofées,  font  nuls.  Tous  ceux  faits 
'.  jours  avant  \qs  Faillites  ouvertes  ,  le  font 
ir  la  Déclaration  qu'on  vient  de  citer,  quoi- 
l'ils  ne  foiîiiit  pas  frauduleux. 

Hh 
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Ceux  qui  favorifent  les  banqueroutes  fr.ni- 
duleufes ,  récelanb  \^^  effets ,  acceptant  des 
tranfports  ou  donations  fiinulées,  fe  déclarant 
créanciers  fans  l'être,  feront  condamnés  eu 
quinze  cents  livres  d'amende ,  &  à  payer  au3C 
créanciers  le  double  de  ce  qu'i!s  auroient  dif- 
trait.  Art.  13.  du  tit.  des  Faillites.  Ordonnance 
de  1673. 

Par  les  anciennes  Ordonnancés  &  l'Edit  de 
1609.,  les  peines  affliclives  peuvent  avoir  lieu 
contre  eux  ;  ce  qui  s'obferve  fuivant  les  cas 
Par  le  Droit  Romain,  ceux  qui  favorifent  le 
fraudes  à^^  créanciers,  font  fujets  à  la  peiui 
du  faux  j  il  y  en  a  piufieurs  Loix. 

Renoncia-      Les  renonciations  que  le  débiteur  feroit 

lion.  une  fucceflîon  ou  à  d'autres  droits  pareils 

doivent  être  nulles  \  quelques  Coutumes  1 
difent  exprefFément ,  toutes  l'admettent  ps 
l'ufage.  Le  Droit  Romain  offre  deux  Loi 
contraires;  mais  elles  ne  font  fondées  que  fi 
une  fubtilité ,  qui  ne  doit  pas  avoir  lieu  pa, 
mi  nous. 

Les  renonciations  à  une  fuccefîîon  femble 
favorables,  parce  qu'elles  la  laiffent  tomb 
fur  les  autres  héritiers   du  (ang ,   &  conf 
vent  le  iDien  à  la  famille.    Mais  elles  font  îrc 
fujettes  à  collufion  ,  entre  celui  qui  renon 
à  la  fucceflîon  6c  ceux  fur  qui  elle  retoml , 
D'ailleurs,     fouvent    chaque    créancier     1. 
conh'é  fon  argent,  qu'en  vue  de  cette  fucc  • 
fîon.  EnHn  la  Loi   i.  Cod.  de  prsit.fign.  v(  ; 
en   général  que  les  allions  6c   les  droits  (i 
appartiennent  au  débiteur  ,    pafll-nt   mai:  't 
lui  à  'its  créanciers. 

fnudes  fat-      Toutes  les  fraudes  que  le  failli  fait  avec  1 

tes  avec  les  débiteurs,  font  nulles. 

«Itjjueurs.         Qin'ttance  donnée  fans  avoir  re^u.  Loi  '• 
ff.  ]Hre  jur. 
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Les  tianfailious  faites  avec  eux,  Loi  i.  §.  9. 
ff.  fi  qnid  t?i  fraud.  pat. 

Les  inftdiices  qu'il  a  laifTé />m>w^r.  Loi.  3. 
§.    1 .  fF.  qu&  in  fraud.  cred. 

S'il  Jaiffe  prefcriie  la  dette  d'accord  avec 
lui.  Ibid. 

En  un  mot  toute  forte  d'intelligence  avec 
les  débiteurs  pour  fruftrer  les  créanciers,  eft 
nulle. 

Les  créanciers  peuvent  recevoir  ce  qui  leur  Fraudes  faî- 
eft  duj  pourvu  qu'ils  le  reçoivent  Jégitime- ^^^  P^^^  ^^* 
ment,  &  fans  fraudes.  Ces  mots  demandent  ^'"t^'JJ;!^" 
explication  iuivante. 

Celui  qui  fe  fait  payer  avant  que  la  dette 
foit  échue  ,  doit  rapporter  à  la  niafle  des 
créanciers  ce  qu'il  a  reçu.  Lorlqu'il  y  a  confi- 
lium  fraudis  ^  eventus. 

Celui  qui  prév  ient  le  temps  de  la  dette ,  fraude. 
La  Loi  ledit  précifément,  Loi  lo.  §.  12.  fF. 
quéL  in  fraud.  creditorum'  («)  il  eft  comptable 
aux  créanciers  de  tout  l'avantage  qu'il  a  eu  à 
fe  faire  payer  d'avance,  c'eft-a-dire,  de  ce  qu'il 
a  reçu  de  plus  que  les  autres ,  qu'il  perd  de 
moins  qu'eux;  quod  fcnfit  commodum^  dit  la 
Loi.  Quelques-uns  ont  expliqué  ce  mot  de 
CQmmodum  par  l'intérêt  de  l'argent  reçu;  ils 
ont  prétendu  qu'en  payant  aux  créanciers  l'in- 
térêt de  l'argent  qu'il  a  reçu  d'avance,  il  eft 
quitte  \is.d-vis  d'eux.  On  pourroit  prendre 
cette  explication  pour  une  plaifanterie.  Le  §. 
fuivant  marque  précifément  l'intention  de  la 
l  Loi;  il  dit  que  le  créancier  qui  au-lieu  de  re- 
cevoir fon  argent  a  reçu  un  gage  avant  la  ban- 
queroute,  dojt  le  rapporter  aux  créanciers. 

Celui  qui  reçoit  d'avance  n'eft  pas  dans  le 

(a)  Nàm  Prator  intelligit  fraudem  etiàm  in  tsm" 
fore  fieri, 
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cas  des  Loix  qui  approuvent  la  vigilance  de 
ceux  qui  fe  font  payer.  Car  ces  mêmes  Loix 
blâment  la  négligence  des  autres  créanciers; 
elles  fuppolent  donc  qu'il  s'agit  de  dettes 
échues  ,  eiles  difent  debitam  pecuniam  :  ce  qui 
n'efl  dû  qu'à  un  terme  ,  avant  ce  terme  n'efl 
pas  encore  dû.  On  ne  permet  pas  de  l'exl 
ger  malgré  le  débiteur,  ni  de  le  recevoir  au 
préjudice  de  fes  autres  créanciers. 

Celui  qui  ,  après  la  déroute  du  débiteur 
l'atteint  dans  la  fuite,   &  fe  fait  payer  fu]  1 
l'argent  qu'il   emporte  ,   doit  rapporter  à  h  ; 
maffe  des  créanciers  ce  qu'il  a  reçu  ,  Loi  10  ' 
§.  16.  ff.  quA  m  fraud.  débit.  Parmi  nous  01 
peut  modérer  cette  Loi  ,  elle  dégoûteroit  ui 
créancier  de  profiter  des  occafîons  qu'il auroi 
de  fuivre  le  fugitif  &  favoriferoit  fa  fuite. 

Mais  fuppléant  d'ailleurs  au  cas  que  le 
Loix  Romaines  n'ont  pas  détaillé,  &  fe  gui' 
dant  par  leur  efprit,  on  doit  réprimer  la  v  ■ 
gilance  outrée  des  créanciers,  qui,  par  de;! 
payements  anticipés ,  fruftrent  les  autres ,  t  :^ 
précipitent  la  déroute  du  débiteur. 

Celui  qui  reçoit  en  gage  des  effets  du  de  ■ 
biteur  ,  loit  marcliandifes  ou  autres  ,  do  l 
\q$  rapporter  aux  créanciers.  Çts  effets  qi  i 
étoient  le  bien  &  la  fureté  ôlqs  autres  créai  • 
ciers  ,  dévoient  dans  l'ordre  naturel  leur  a] 
partenir  ,  &  ne  peuvent  leur  être  ravis  p;  1 
ÛQS  voyes  indiret^es.  §.  13.  de  la  Loi  12.  f  " 
quA  in  fraiid.  cred. 

En  un  mot  ,  on  peut  regarder  comme  u  : 
principe  d'équité  que  le  créancier  dont 
dette  n'ed:  pas  échue ,  qui  fe  fait  pay  1 
d'avance  ,  &  laiffe  \tz  autres  créanciers  e  ' 
perte,  doit  rapporter  ce  qu'il  a  gagné.  Il  fai 
our  cela  deux  conditions^  i®.  qu'il  ait  i- 
e  débiteur  infolvable.  2^.   Qiie  le  Débiteu 
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ait  '  manqué    avant    l'échéance    de   fa   dette. 

Ce  principe  d'équité  eft  Ibutenu  par  l'inté- 
rêt de  la  fociété,  qui  demande  que  dès  que 
les  affaires  d'un  homme  deviennent  mauvai- 
{^s^  Çqs  effets  ne  foient  point  au  pillage;  que 
le  plus  fubcil  des  créanciers  ne  fouftraye  rien 
aux  autres,  6c  qu'on  ne  fafle  point  du  coui- 
merce  un  jeu  d'adrelTe. 

Il  paroît  par  pluïïeurs  Arrêts  rapportés  par 
Déferre  dans  (qs  Infbtuts,  qu'au  Parlement 
de  Touloufe  un  créancier  peut  recevoir  juf- 
qu'à  ce  que  les  biens  foient  fous  la  main  de 
Juftice,  c'eft-à-dire ,  foient  fous  le  fcellé,  oa 
faifis.  Cet  abus  a  été  réformé  en  partie  par  la 
Déclaration  de  1702  ,  &  eff:  combattu  par  hs 
Loix  Romaines.  En  comparant  exactement 
toutes  celles  qui  y  ont  rapport,  on  voit  que  le 
créancier  qui  reçoit  d'avance,  fâchant  que  le 
débiteur  eft  mauvais ,  efî:  tenu  de  rapporter,  {a) 

Alors  le  créancier  n'eft  pas  fondé  â  dire 
que  jufqu'à  la  faillite  ouverte  le  débiteur  ef^. 
in  bonis ,  &  que  chacun  peut  traiter  avec  lui. 
On  le  peut  quand  on  ne  fait  point  fa  fmaation; 
mais  le  débiteur  n'eft  point  in  bonis  vis-à-vis 
de  ceux  qui  faveiit  l'état  de  Çts  affaires.  On  ne 
,  doit  point  juger  de  la  bonne  foi  de  celui  qui 

I  reçoit,  par  l'ignorance  de  ceux  qui  perdent ,  ou, 
fî  l'on  veut ,  par  l'ignorance  publique.  C'eft 
par  ce  qu'il  fait  lui-même,  qu'ondoit  juger  de 
fan  aftion,  non  par  ce  que  favent  les  autres. 

Cette    digreiïion    fur   ce   qui  concerne   les 

II  créanciers  a  été  longue,  parce  que  \qs  paye- 

(fl)  Hoc  Ediâiîim  coercetqui  fciens  ,  fi?c.  acceptt.  §.  8. 
de  la  Loi  6.  qui  autem  W.  eod.  Le  §.  6.  dit  que  le 
Créancier  peut  recevoir  ce  que  le  débiteur  peut  être 
contraint  de  payer,  c'eft-à-dire ,  ce  qui  eft  échu. 
:  Le  §.  7.  dit  qu'il  peut  le  recevoir  jufqu'à  ce  que  les 
biens  foient  fous  la  main  de  Juftice. 
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meurs  qu'ils  reçoivent  d'avance,  peuvent  être 
lujets  à  des  diiîicultés.  Laqueftions'eft  préfen- 
tée  récemment.  Comme  Je  débiteur  étoit  plus 
que  folvabîe  au  temps  où  le  Créancier   avoit 
reçu  ,  l'on  a   jugé  en  faveur  de   ce  dernier. 
§.  2.  Du  Stellionat. 
Les  Loix  Romaines,  pleines  de  cet  amour 
de  l'équité  qui  doit  être  l'ame  de  toutes  les. 
décifions  ,   avoient  regardé   l'abus  de  la  con-- 
fiance  comme  une  efpece  de  crime,  lorfque? 
la  tromperie  y  étoit  jointe. 

Nos  Juges  fe  font  fait  un  principe  de  dou- 
ceur  oppofé  -j    ils    le   regardent   comme   unee 
faute    légère.    Louis  XIV.   a   laiffe    fubfiftefi 
la  contrainte  par  corps  pour  le.fteilionat.    II! 
n'a  point  défini  ce  mot ,  il  a  fuppofé  qu'on  I 
luivroit  hs  Loix  Romaines  fur  cet  article.  On  11 
s'en    écarte  un  peu  dans  la  pratique.    Elles  J 
feront  expofées  ici  dans  leur  état  naturel.         i 
Ccquec'eft.      Elles  nomment  ftellhnat  toute    tromperie^ 
qu'on  employé  pour  fe  faire  con  fer  de  l'argent.  I 
La  Loi  3 .  ff.Jlellionatus  dit  que  c'eft  tout  abus  de  - 
confiance,  toute  fraude  qui  n'a  point  de  nom 
Divers  cas,       Ainfî,  qui  hypothèque  des  biens  fubllitués   1 
ou  qui  donne  en  gage  des  effets  qui  ne  lu 
appartiennent  pas  .    èfî:    coupable  de  Itellio 
nat.   fa  Loi  donne  ce  fait  pour  exemple.  s 

Celui  qui  emprunte  avec  promeffe  de  fair' 
tel  emploi  ,  &  qui  ne  le  fait  pas  ,  comme 
une  efpece  de  flelh'onnt.  Banage  rapporte  ui  , 
Arrêt  qui  le  condamne  comme  tel;  Jugemen 
conforvne  aux  principes.  Il  efl  dans  fon  trait 
àes  hypothèques,  à  la  fin  du  dernier  chapitr  : 
i\es  cautions.  ,■ 

Celui  qui  reçoit  de  l'argent  d'avance  pou  'j 
faire  tel  ouvrage  ,  &  qui  ne  le  fait  pas  ,  e!  : 
dans  le  niCme  cas;  fidem  fefeUit ^  dit  la  Loi: 
les  circonftances  peuvent  décider  â  Je  trait<  ( 
comme  Stellionataire. 
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La  peine  eft  remprifonnement  jufqu'à  ce     Peines  du 
qu'on  ait  rendu  ce  que  l'on  a  reçu.  L'ordon-  ftellionat. 
nance  qui  défend  la  contrainte  par  corps,  la 
permet  dans  ce  cas,  6c  y  fbumet  les  femmes 
mêmes  &  ceux  qui  en  font  exempts  pour  les 
autres  dettes. 

La  condamnation  pour  ce  fait  imprime  l'in- 
famie ,  fuivant  hs  Loix  Romaines  :  crimenfldlio' 
natàs  infamiam  irrogat.  Loi  3.  fF.  his  qm  not, 

5.   3.  Droit  d^ offrir. 

L'on  nomme  droit  d'offrir,  le  droit  qu'a 
nn  Créancier  d'offrir  le  payeinent  aux  Créan- 
ciers qui  paffent  avant  lui,  &  d'être  fubfîitué 
a  leurs  hypothèques. 

Par  le  Droit  Romain  il  peut  plus  ;  il  peut  em- 
pêcher le  Créancier  de  pourfuivre  la  vente  d'un 
immeuble,  &  s'en  faire  mettre  en  podeffion. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'un  Edit  le  fît  admet- 
tre généralement,  &  qu'il  y  joignît  quelques 
formalités,  à  la  faveur  defquelles  les  hypothè- 
ques fuffent  purgées;  cinq  ou  fix  articles  fuf- 
ffiroient  :  la  brièveté  de  ce  Recueil  ne  permet 
pas  d'en  propofer  le  détail. 

Si  ce  droit  étoit  admis  ♦  ceux  diQS  Créan- 
ciers qui  font  en  perte  par  les  Décrets,  pèr- 
droient  moins  ;  les  autres  feroient  plutôt 
payés,  les  immeubles  ne  dépériroient  pas. 

Ce  droit  n'eft  accordé  par  \ts  Loix  Romai- 
nes qu'aux  Créanciers  hypothécaires,  hs  Am- 
ples Créanciers  de  billets  ne  l'ont  pas. 

Il  n'a  pas  lieu  au  Parlement  de  Paris  ;  dang 
ceux  où.  il  eft  reçu,  comme  Aix,  Touloufe, 
il  l'efl:  diverfement  :  il  n'y  a  rien  de  réglé  liir 
cette  matière,  &  ce  feroit  une  des  plus  utiles 
a  la  bociete. 

Fin  du  troifieme  Livre, 
H  h  iv 
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LIVRE   QUATRIEME. 

Des  dîverfes  efpeces  de  Conven- 
tions S  Contrats. 

L'On  a  vu  les  trois  conventions  les  plus 
fréquentes  dans  l'uiage  de  la  vie,  la  vente, 
le  louage  &  le  prêt,  auxquelles  on  a  joint  les 
dettes  de  toute  efpece  6c  hs  fuites  qu'elles 
ont.  L'on  traitera  ici  de  quelques  conven- 
tions &  contrats  d'un  ufage  moins  fréquent. 
Telles  font  les  Tran factions ,  Compromisi 
Procurations  ,  Mandats,  Contre-lettres,  Dé-  • 
pots,  Sociétés,  Tranlports  de  Dettes,  Subro- 
gations &  autres. 

y" ■■■ — '  ,        ^  ag 

TITRE    PREMIER. 

Des  TranfaEîions. 

ON  appelle  trnnfaéîion  ,  un  a£le  par  lequel 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  règlent  à  l'a- 
miable leurs  cônteftations. 

Ces  aftes  faits  pour  terminer  les  procès ,  en 
font  Ibuvent  une  fburce.  Il  faut,  en  les  dret 
fant,  beaucoup  de  clarté  &  de  précifion  pour 
s'exprimer,  beaucoup  de  fagacité  6c  de  pru* 
dence  pour  pi^évoir  les  fuites. 

Il  eft  affez  ordinaire,  quand  on  tranfîge 
avec  une  perfonne,que  Ion  règle  tous  les 
différends  que  l'on  peut  avoir  avec  elle. 

Souvent,  dans  ces  tranfaclions  générales, 
le  plus  lûr  moyen  pour  ne  donner  ouverture 
à  aucune  conteftation  fur  féteadue  de  i'a^^e, 
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c'eft  de  n'entrer  dans  aucun  détail ,  de  s'ex« 
pliquer  par  ces  termes  généraux  :  Lefquelles 
parties ,  pour  terminer  tous  leurs  procès  ^  diffé- 
rends ,  font  convenues  ,  ç^c»  Si  l'on  détaille 
les  chefs  de  eonteflations,  la  moindre  omif- 
iion  ou  obfcurité  donne  lieu  à  de  nouvelles 
difficultés. 

Les  termes  généraux ,  tous  leurs  procès ,  n.e 
s'appliquent  qu'à  ceux  commencés  avant  la 
tranlafiion  :/^5  litibus  tantum  motis  [unt  inîeU 
ligenda.;  tranfaSiio  enim  non  complecîitur  qnod 
non  efi,  Monarc  ad  L,  ^,  ^.  de  tranfac» 

S*   I-  di^^  P^^^  tran/iger. 

Qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  tranfîger  fur  Bénéficier. 
la  propriété. 

La  tranfaftion  faite  par  nn  bénéficier  n'o- 
blige point  fes  fuccefTeurs.  Les  particuliers  qui 
'les  paflTent,  reftent  obligés.  Arrêt  1633.  Do- 
live. 

^  Tranfaction  faite  av€c  àçs  Syndics ,  Admi- 
iniftrateurs,  Echevins,en  vertu  d'une  procu- 
'  ration  ad  hoc  y  ou  a£ie  d'aflemblée  en  bonne 
forme,  eft  bonne. 

Le  Procureur  fondé  d'une  procuration  gêné-    Procureur, 
raie  ne  peut  tranfiger,  il  faut  une  procuration 
ad  hoc.  Brodeau  fur  Louet,  let.  C.  n.  4, 

Le    mari  ne  peut  tranfieer  fur  un  procCs     Maris. 
concernant  la  propriété  des  oiens  de  fa  femme. 
Voyez.  Carondas,  liv.  5.  K.  14. 

5.  2.  Chofes  fur  lefquelks  on  m  peut 
tranfiger. 

On  ne  peut  tranfiger  fur  les  chofes  illicites.   Chofes  illi- 
Par   exemple,  fur  les  intérêts  ufuraires.  Laques, 
aanfadlioa  ne  peut  fer>ir  de  titre ,  ni  d'im- 
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munité  à  celui  en  faveur  de  qui  eiieeft.  Louetj 
let.  T.  n.  6. 

Une  tianfaction  peut  décharger  de  la  refti- 
tution  à^^  ufures  reçues,  mais  non  afTurer 
celles  à  venir.  \ 

On  ne  peut  tranfiger  fur  \t%  crimes  capi- 
taux ,  fi  ce  n'eft  pour  Tes  intérêts  civils. 

Sur  l'état  des  perfonnes,  L.  32.  §.  7.  ff, 
de  recept.  qui  arh'tter. 

Sur  \(^%  chofes  qui  intéreffent  un  tiers,  la 
tranfaction  ne  vaut  qu'entre  les  parties  qui 
ont  trajifîgé,  non  à  l'égard  du  tiers. 

Sur  \^%  chofes  qui  intéreffent  le  public. 

Outre  ces  exceptions  générales,  il  y  en  a 
de  particulières. 

Un  mintiur  parvenu  à  fa  majorité  né  peut 
tranfiger  avec  fon  tuteur  ,  fans  avoir  reçu 
ïts  comptes;  la  Loi  veut  qu'il  foit  inftruit 
avant  de  traiter.  i>ouet,  let.  T.  n.  3.  quA  fit^ 
non  'vijîs  tabuUs  y  efi  nulla,  Loi  6.  Loi  3.  ff.dê 
tranfaôf. 

On  ne  peut  tranfiger  fur  une  penfîon  ali- 
mentaire, ni  l'éteindre,  ni  la  diminuer.  Sans 
cette  Loi,  celui  à  qui  elle  efl  donnée,  pour- 
roit  fè  faire  un  capitr.1  &  le  difliper,  ce  quil 
feroit  contre  fintention  de  celui  qui  l'a  lé- 
guée ,  Loi  8.  de  tranfaSi.  Ces  tranfclions 
peuvent  être  approuvées  par  les  Juges.  Mais: 
il  faut  trois  conditions;  que  la  perfonne  qui; 
tranfige  fur  fes  aliments  ne  foit  point  difîîpa-li 
trice  ,  qu'elle  ait  une  raifbn  pour  le  faire, 
qu'elle  re(^oive  un  prix  convenable.  Le  droit 
d'hribiMtion  eft  dans  le  même  cas. 
Procès  jugé.  Une  tranf.clion  fur  un  procès  jugé  ,  l'une 
A(^Si  deux  Parties  ignorant  l'Arrêt,  l'autre  le: 
fâchant  ,  eft  nulle.  Arrêt  du  mois  de  No- 
vembre  1524.  Monarc  adh.  40.  jf.  de  ^aéfis. 
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Ai'tre  7.  Octobre  1608.  rapporté  par  le  Prêtre. 
Si  le  Jugement  n'étoit  qu'une  Sentence  ap* 
pellable,  la  tranfaction  feroit  bonne. 

Si  les  deux  Parties  favoient  que  l'Arrêt 
étoit  rendu  ,  ou  ^'1  toutes  deux  l'ignoroient, 
la  tranladion  vaudroit  ;  cet  ufage  défendu 
chez  \qs  Romains  efi:  reçu  parmi  nous,  pour 
faciliter  la  réconciliation  des  Parties.  Les 
l.oix  doivent  protéger  des  conventions  auflî 
favorables. 

Deux  frères  peuvent  tranfîger  fur  une  fuc-   SucccOion 
ceilion  future.  V.  Mornac,  Loi   11.  Cod.  ^^  ^"ture. 
I  tranfaci.  Fol.  277.  ce  qui  femble  contraire  à  la 
I  Loi  qui  défend  d'acheter  ou  de  traiter  d'une 
)  chofe  future.  Cela  dépend  d^is  circonflances.    Succefiion 
\      Si  les  héritiers  tranhgent  fjr  un  teftament  échue. 
■  &  le  reconnoifîent  nul,  Us  legs  doivent  être 
^  payés,  c'ell:  le  droit  d'un  tiers. 
1      Deux  frères  ne  peuvent  tranfiger   fur  un 
(;>Teftament  au  préjudice  d'une  fubfiiturion  faite 
en  faveur  de  leurs  enfants.  Arrêt  du  grand 
Confeil ,  22.  Septembre  1650. 

§.  3.  Refci fions  des  Tranfadions, 

Ces  engagements  favorables  faits  pour  tarir 
;  la  fource  des  procès  ,   font  adoptés  par  hs 
Loix  &  protégés  par  hs  Juges. 

On  ne  peut  revenir  centre  une  tranfaftion  ,     L<îfion  ^  J 
que  pour  dol  peifonnel  ou  erreur  de  calcul  3  ^  ^^^"* 
la  léfion  n'y  a  pas  lieu.  Ordonnance  de  1560. 
Principe  confia  m  ment  reçu. 

Il  loufFre  une  exception.  Une  tranfa£lion  Partage, 
fur  un  partage  ejft  reftitur;ble  pour  léfîon  du 
tiers  au  quart;  porce  que,  (ans  ce  principe, 
le  co-partngeant  le  plus  adroit  &  qui  voudroit 
tromper,  feroit  faire  le  partage  en  forme  de 
tranfaclion.  Ordonnance  de  Charles  iX.  Ar- 
ict  9.  Juillet  1577. 
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S'il  y  avoit  procès  entre  les  frères  pour  raî-| 
fcn  du  partage,  la  tranfacî:ion  fur  ce  pour- 
roit  n'être  point  fujette  à  refcifion  pour  léjîon^ 
fuivant  les  circoiiftances;  alors  ce  ne  lèroit| 
pas  un  partage  déguifé ,  mais  une  vraie  tran- 
laction,  un  a6î:e  pafTé  fur  un  procès  :  mais«^« 
nullum  eft  jub]eiium  litis  ^  ubi  nullum  tranfaC' 
tionis. 

Une  tranfaftion  contenant  plufîeurs  chefs 
ne  peut  être refcindée  pour  partie,  parce  qu'un 
chef  eft  compenfé  par  un  autre  ou  par  la  to- 
talité. Carondas,  Liv.  6.  rep.  58. 
Titres  dé-  Une  tranfaftion  ne  peut  être  refcindée,  fousj 
couverts,  prétexte  qu'une  des  Parties  a  trouvé  de  nou- 
veaux titres  qui  lui  étoient  inconnus  ,  Jorf^'' 
qu'elle  a  tranfigé.  Loi  19.  Loi  29.  Cocl.  Je 
tranfaêt.  d  moins  qu'ils  n'euflent  été  cachés 
par  la  Partie  adverfe. 

Mais  fi  la  tranfaftion  étoit  faite  fur  un  feulj 
droit  particulier  ,  &  que  celui  qui  l'a  aban- 
doiuié  ,  retrouve  le  titre  qui  le  lui  donne  li 
peut-il    le  reprendre  ?  Cela  dépend  des  cir-. 
conftances  :  Us  Loix  Romaines  n'ont  en  vue 
que  des  tranfa^tions  générales  ,  &  elles  ont 
fait  une  exception  particulière  en  faveur  des] 
legs  ou  autres  chofes  réglées  par  teftament.i 
On  ne  peut  tranfiger  qu'après  avoir  vu  le  tel^ 
tament  :  Loi  de    his  ff,  de  tranfaSi.    S'il    (è 
trouve  un  codicile,  ou  uh  fécond  teftauient,! 
la  tranfaftion  faite  fur  le  premier  eft  nulle. 
Loi  Imper atores.  §.  cum  ,  Loi  non  eft  ^  ff,  di 
tranfaSJt, 

Une  tranfa<ftion  ayant  été  paiTée  par  un 
mineur  qui  ne  s'tft  point  pourvu  contre  ,  le- 
ceftionnaire  de  fcs  droits  ne  peut  fe  pourvoir, 
Louet,  let.  T.  n.  2. 
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TITRE    IL 

Des  Compromis. 

LE  compromis  eft  un  acte  par  lequel  des 
perfonnes  qui  ont  des  difficultés  enfemble , 
'  promettent  de  sqïï  rapporter  à  la  décifion  des 
\  arbitres  qu'ils  prennejit. 

Qui  ne  peut  tranfîger,  ne  peut  comp^'omet- 
tre.  Voyez  au  titre  précédent ,  ceux  qui  peu- 
vent tranfîger  •(^). 

Le  compromis  peut  fe  faire  fous  feing  pri- 
vé; il  doit  nommer  les  arbitres,  fixer  la  ma- 
tière fur  laquelle  ils  ont  à  juger,  le  temps  dans 
lequel  ils  doiv^ent  le  faire  ,  &  la  peine  à  la- 
quelle fera  fujette  la  partie  qui  ne  ^\i\  tiendra 
pas  â  leurs  décifion  s. 

Ce  temps ,  cette  peine  ,  le  devoir  dts  arbi- 
itres,  la  manière  d'inftruire  l'affaire,  de  rendre 
sieur  Jugement  &  l'effet  de  leurs  Sentences, 
I  donnent  lieu  à  diverfes  obfervarions. 

On  parlera  §.  i.  de  l'Afte  du  compromis. 
i  §.  2.  des  Arbitres.  §.  3.  De  la  Procédure.  §.  4. 
l'Du  Jugement. 

i        ^.   i.  De  PA&e  du  Compromis, 

Par  les  Loix  Romaines,  le  compromis  qui     Peîne  du 
j<ne  prefcrivoit  aucune  peine,  étoit  nul,  &  i^  compromis. 


I 


(ji)  L'on  dit  qu'il  y  a  des  Arrêts  de  règlement  du 
grand  Confeil,  qui  permettent  aux  Moines  de  tran- 
figer ,  mais  non  àe  compromettre:  les  deux  A<5les  ayant 
le  même  effet,  je  ne  vois  pas  la  diff'érence.  Si  l'on 
pouvoit  leur  permettre  l'un  des  deux,  ce  feroit  de 
tompromettre  ^  parce  qu'ils  ne  font  que  foumettre 
aux  Juges  la  conteftation  :  ils  n'agilTcnt  pas  de  Ie«r 
auioriié  privée  pour  la  décifion. 
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Sentence  inutile;  en  Fiajiceil  eftbon.  Ordoiv 
nance  de  François  II.  Août  1360.  6c  deLouij 
XIIT.  1629. 
Date.  Un  compromis  qui  n'auroit  point  de  date 
feioit  nul,  parce  qu'il  eft  indéfini  :  à  moins 
que  la  Sentence  arbitrale  ne  Ibit  rendue,  parc€j 
qu'alors  elle  fixe  la  date.  Arrêt  10.  Décem- 
bre 1627.  Journal  du  Valais. 
Temps  fixé.  Un  compromis  qui  ne  fixe  point  de  temps 
aux  arbitres,  eft  bon.  Mais  Çon  effet  eff  borné 
à  trois  ans  par  la  Jurifprudence  à^s  Arrêts  & 
le  fentiment  général  des  Auteurs  cités  par  l'Ob' 
fervateur  d'Henris  fur  la  queftion  15.  liv.  2. 
Tom.  IL 

La  Sentence  rendue  après  le  temps  fixé,  efl 
nulle  :  Loi  21.  Loi  2.  §.  8.  Loi  32.  §.  ff.  de 
recept.  arb.  Loi  i.  Cod.  eod. 

Si  les  arbitres  ont,  par  le  compromis,  U 
droit  de  prolonger  ce  temps  ,  le  délai  qu'ils 
accordent  a  lieu  de  plein  droit. 

On  ajoute  ordinairement  à  l'objet  de  con- 
teftation  défîgné  dans  le  compromis,  circonf 
tances ^ dépendances ^  parce  que,  pendant  l'ar- 
bitrage 3  les  parties  peuvent  former  de  nou- 
velles demajides  qui  y  ont  rapport ,  &  les  ar- 
bitres en  connoiflent. 
Fin  i\\\  com- 
promis.        1 

de  s'y 

Si  loAredis  mentio  facfa  non  fucrit.  Loi  25.5.  I, 

ff.  de  recept. 

On  ne  peut  point  obtenir  de  lettres  de  ref 
cifion  contre  le  compromis  ,  que  dans  le  cai 
de  minorité,  violence,  ou  de  fraude. 

§.  2.  Des  arbitres. 

Il  efl  des  cas  où  les  Ordonnances  obligeni 
â  nommer  des  arbitres. 
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I      Les  Marchands  peuvent  y  être  contrnints 

Î>our  les  conteftarions  de  négoce  ,  fuivant 
art.  2.  de  l'Ord.  de  1550.  On  a  abandonné 
cet  article. 

Par  l'Ordonnance  de  1673.  tout  a£l:e  de 
fociété  doit  contenir  nomination  d'arbitres; 
finon  on  peut  les  faire  nommer  d'office. 

Par  l'Ordonnance  de  1650.  Art.  3.  &  de 
Moulin  83.  >  \^^  parents,  pour  raifonsde  par- 
tages, des  comptes  de  tutelle,  de  reflitutioii 
de  dot  &  de  douaire,  peuvent  être  contraints 
d'en  nommer.  Ordonnances  aufli  fages,  que 
peu  fuivies  :  ceux  qui  en  demanderoient  au- 
joard  hui  l'exécution,  devroient  l'obtenir. 

Leur  nombre  doit  être  impair.  Loi  17.  §.  1.  Nombre  des 

On  convient  ordinairement  de  deux  arbi- 
tres, auxquels  on  donne  pouvoir  de  nommer 

'■un  troifieme  s'ils  font  contraires.  Quelquefois 
on  n'en   prend  qu'un  ,  auquel  on  ie  rapporte 

;'  pour  le  choix  des  deux  autres. 

J      Par  la  Jurifprudence  actuelle,  l'arbitre  qui    Accept»- 
a  accepté  l'arbitrage  ne  peut  êne  contraint  de  tioa, 

'juger.  Par  l'ancfenne  Jurifprudence,  ilyétoic 

■  contraint,  s'il  n'alléguoit  d'excufe  légitime. 

l",  Cette  maxime  étoit  fage;  elle  ôcoit  d  celui 

Mes  conteftantsqui  vouloit  plaider,  une  route. 
Pour  s'exempter  de  la  peine,  ii   n'a  anjour- 

î  tfhai  qu'à  engager  qn  àts  arbitres  à  fe  retirer. 

!  Cette  Loi  étoit  conforme  aux  principes  na-. 
turels.  L'arbicre  ne  devroit  pas  accepter  :  en 
acceptant^   il   a  foufcrit  à  la  convention  du 

(compromis;  il  ne  peut  donc  y  manquer  fans 

.raifon.  Telles  font  les  Loix  Romaines.  Loi  3. 

\.   I.  fF.  Loi  15.  fF.  de  receptis  qui. 

Celui   qui  a  été  rapporteur  dune  affaire, 
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ne  peut  en  être  arbitre.  Les  Juges  qui  ont  été 
arbitres ,  ne  peuvent  être  du  Jugement. 

§.   3.  Procédure. 

Les  arbitres  font  obligés  de  juger  fuivant 
les  Loix,  s'il  n'efl  dit  parle  compromis  qu'ils 
jugeront  luivant  l'équité.  On  les  appelle  alors  > 
amiables  Compofiteurs. 

Qiiant  à  l'inflruction  de  la  procédure  ,  ils 
ne  font  pas  aftreints  à  toutes  les  formalités 
de  l'Ordonnance.  Us  examinent  l'affaire  fur 
les  Mémoires  que  cbaque  partie  leur  préfente, 
6c  qui  doivent  avoir  été  vus  &  fîgnés  mutuelle- 
ment par  l'une  &  l'autre. 

C'ell  le  plus  jeune  des  arbitres  qui  ordi- 
nairement fait  f  inftru61:ion  de  la  procédure, 
qui  répond  les  Requêtes,  li  l'on  forme  de  nou- 
veaux chefs  de  demandes,  &  qui  dreife  la 
Sentence. 

§.  4.  Jugement.  Sentences  arbitrales.  - 

Les  Arbitres  doivent  être  raflemblés  lorf^ 
qu'ils  donnent  leur  avis.  L.  item  fi.  §.  Celjnf.  fF. 
de  receptis  qui  arbitrium ,  6c  plufieurs  autres. 
Elles  font  fondées  fur  ce  que,  en  fe  parlant, 
ils  peuvent  changer  d'avis;  il  ne  faut  qu'une 
réflexion  5  un  raiibnnement  d'un  des  Arbitres, 
pour  entraîner  les  deux  autres. 

Quand  deux  font  d'accord ,  le  troifîeme 
avis  contraire  n'ôlepas  la  force  au  Jugement, 
Loi  ci-deflus.  -i. 

Les  Arbitres  comme  les  Juges  ne  peuvent 
changer  leur  Sentence,  quand  elle  efl rendue; 
plufieurs  Loix  le  veulent  :  mais  lorfqu'ils  n'ont 
encore  fait  que  des  arrêtés,  ils  peuvent  les 
changer.   Ils  peuvent  pareillement    changer 

les 
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les  Sentences  rendues  pour  l'inftruftion  de 
Ja  procédure,  fuivant  la  Loi  19.  §.  ult,  fF.  de 
receptis. 

La  Sentence ,  avant  que  d'être  mife  à  exécu- 
tion ,  doit  être  homologuée  par  les  Juges  qui 
ont  connu  du  différend,  ou  par  ceux  des  par- 
ties; avant  l'homologation,  l'Huiflierne  peut 
exploiter. 

Elle  doit  être  prononcée  ou  (ignifiée  aux 
Parties,  avant  que  le  terme  fixé  par  le  com- 
promis pour  la  rendre  foit  écoulé;  on  re- 
garde au  Parlement  de  Paris  cette  forma- 
lité comme  de  rigueur.  Dictionnaire  de  Bril- 
lon ,   F.  Arbitre. 

Les  Notaires  y  font  Greffiers  de  l'Arbitrage; 
les  Arbitres  dépofent  la  Sentence  chez  ias 
Notaires,  &  ceux-ci  la  notifient  aux  Parties; 
leur  Procès  verbal  tient  lieu  d'homologation, 
ou  ils  en  font  une  expédition  que  le,pourfui- 
vant  fait  (ignifier  à  l'autre. 
;  L'appel  va  en  droiture  aux  Juges  en  der- 
nier rcfforr,  omiffo  medio.  0.rd.  1560.      j 

La.claufe  mife  au  compromis  de  ne  pouvoir 
appeller  de  la  Sentence ,  ne  fert  à  rien. 

La  première  fuite  de  l'appel  eft  le  paye- 
'  ment  de  la  peine  portée  par  le  compromis. 
!  Jufqu'à  ce  qu'il  foit  fait  &  que  l'on  en  pré- 
i  fente  la  q.uittance;  l'appellant  ne  peut  obtenir 
1  d'audience.  Tel  eft  le  fentiment  d'Henris,  il 
'.rapporte  un  Arrêt  conforme,  12.  Juillet  1653. 
-Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  l'appellant  étoit 
I J  un  gendre;   fon  beau  père   lui  devoit,  6c  il 

I  demandoit  que  la  peine  fût  compenfée  avec  ce 

II  qui  lui  étoit  dû  :1a  compenfation  ne  fut  point 
admife.  Le  fentiment  de  Cujas  y  eft  contraire; 
mais  ce  principe  a  prévalu ,  pour  empêcher  les 

u    li 
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Procès.  D'ailleurs  les  conventions  doivent  être 
faciées  ,  ioi-rqu'elles  ne  font  pas  contre  les 
mœurs.  L'Ordonnance  de  Louis  XIIL&  celle 
du  mois  d'Août  156^'.  veulent  rexécution  de 
celle-ci. 

L'Ordonnance  d'Août  1560.  n'eft  pas  véri-. 
fiée  â  Toulouie;  dans  ce  Parlement,  on  eft 
reçu  Appeliant  (S^s  Sentences  arbitrales,  fans 
auparavant  avoir  payé  la  peine.  Il  y  enapiu- 
fîeurs  ArrctS;  entr'aurres  un  du  8.  Janvier  1714. 
rapporté  par  DeCerre.  injiit.  tit.  de  vèrb.  ohK 

Plufieurs  ayant  été  condamnés  par  un  Com- 
promis, fi  l'un  d'eux  en  appelle,  il  efl  obligé 
de  payer  fa  part  de  la  peine.  Bouvot,  Tom.ll. 
V.  Compromis. 

Le  payement  de  la  peine  en  cas  d'appel  a 
lieu,  quand  même  elle  fèroit  plus  confidéra- 
ble  que  la  chofe  conteflée,  Loi32.fF.  derecep* 
tis  qui. 

Cependant  les  Parlements  modèrent  alorf 
la  peine,  parce  qu'on  empêcheroit  toujouri 
l'appel  parce  moyen. 

Si  i'Appellant  g'Qgne  fa  caufe ,  la  peine  payée 
lie  lui  eft  point  rendue.  - 

Au  Parlement  de  Paris,  les  Juges  renvoyent 
quelquefois  les  caufes  des  Pauvres  ou  les  peti» 
tes  caufes  pai'devant  des  Avocats,  pour  évi- 
ter les  fraix.  Quand  l'Arrêt  porte  que  leur 
avis  fera  reçu  par  forme  d'appointement,  il 
n'y  a  point  d'appel.  Quelquefois  on  admet 
l'oppoiition  d'une  des  parties  à  ce  que  l'avis 
foit  reçu  comme  appointemeut. 
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TITRE     III. 

Des  Procuratîo7is, 

A  procuration  eft  una£le,  par  lequel  nous    Ce  que 
__^donnons  pouvoir  à  un  autre,  défaire  quel-  c'eft. 
qu'affaire  pour  nous. 

Le  §.  I.  traite  des  diverfes  fortes  de  procu- 
rations. 

Le  §.    2.  du  fondé  de  procuration. 

Le  §.  3.  de  la  ratification  de  ce  qui  a  été 
fait. 

Et  §,  4.  du  compte  que  doit  rendre  celui 
qui  a  agi. 

Le  §.  5.  du  rembourfement  des  avances  > 
faux  fraix,  &c. 

Le  §.  6.  de  la  fin  de  la  procuration. 

§.  \.  De  diverfes  fortes  de  procurations. 

Les  procurations  fous  feing  privé  ou  celles     Procura- 
données  par  lettre,  obligent  celui  qui  les  don-  tiens  Tons 
ne  :  Loi   ohugatio  §.  ideo  jf.  mandat.  Mais  ce  ^^i"o  prive, 
fondé   de  procuration  ou  ceux  qui   traitent 
avec  lui  n'ont  point    d'hypothèque  fur    les 
biens  de  celui  qui  les  donne. 

Pour  les  affaires  importantes ,  on  les  pafïe 
ordinairement  devant  Notaire. 

Les  Procurations  font  nommées  dans  les 
■Loix  Romaines,  mandata;  &nous  nommons 
»  mandats  y  dans  fufage  ordinaire,  àts  ordres 
:  que  l'on  envoyé  à  ceux  qui  ont  de  l'argent  à 
;  nous  ,  de  payer  pour  nous.  Un  crcancier 
\  donne  un  mandat  fur  fes  débiteurs.  On  les 
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nomme  au  Palais  mandement  ^  6t  \t%  procura« 
tioiis  s  y  nomment  mandat. 

Nous  appellerons  ceiui  à  qui  on  donne 
pouvoir,  le  fondé  de  procuration^  pour  le  dif- 
tinguer  c\t$^  Procureurs  en  charge  ,  qui  font 
les  procédures.  Celui  qui  donne  pouvoir ,  fera 
nominé  l-  Mandant. 

On  dilHîigue  deux  fortes  de  procurations; 
hs  procurations  générales  ,  &  les  fJDéciales. 
L«s  procurations  générales  font  celles  qu'on 
donne  en  général  pour  gérer  un  bien,  fuivre 
un  procès,  ôcc. 

En  conféquence  d'une  telle  procuration, 
on  ne  peut  faire  aucune  aliénation  ni  tranfac- 
tion,  ni  affirmation,  ni  infcription  de  faux; 
Oïd.  1670.  tit.  9.  Art.  6.  quoique,  par  l'acle, 
le  fondé  foie  conftitaé  Procureur  général  & 
fpécial,  pour  faire  tous  aéles  néceUaires. 

Par  la  Loi  Fomponius  ff",  un  fondé  de  pro- 
curation générale ,  ne  peut  intenter  les  allions 
refcifoires ,  celles  de  rejlitution  en  entier  ,  &C. 
Elle  s'obferve  en  France.  Louet,  let.  P.  n.  12. 
elle  a  lieu  pour  \t%  retraits. 

hts  procurations  fpéciales  doivent  expri- 
mer précifément  la  chofe  pour  laquelle  elles 
font  pa (fées.  Vente ^  emprunt^  tranja^ion^  &C, 

II  faut  obferver  dans  les  procurations  pour 
emprunter  ,  de  fpécifiier  non -feulement  la 
fomme  ,  mais  encore  la  perfonne  de  qui  on 
veut  emprunter,  ou  au  moins  laiffer  le  nom 
en  blanc ,  &  charger  dans  l'acle  celui  qui  prê- 
tera ,  de  le  remplir. 

Un  procureur  des  Chartreux  ,  en  vertu 
d'une  procuration  de  fa  Communauté  pour 
emprunter  loooo.  liv. ,  les  emprunta  fîx  fois> 
chaque  fois  d'une  perfonne  différente.  Les 
Chartreux  furent  cojidamnés  à  rembourfer  les 
iîx  fommes  de  lOooo.  liv.  AnGt  1585/.  lap- 
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porté  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  ult.  de  exerci- 
toriâ  aBione.  Le  même  cas  peut  arriver  avec 
une  femme  fondée  de  procuration  de  fon  mari. 

En  vertu  d'une  procuration  pour  tranfîger ,  Procuration 
on  peut  compromettre.   La  peine  du  compro-  P^""^  tranli- 
mis  &  la  Sentence  arbitrale  ont  lieu.  Arrêt  ^^^* 
du  2.  Mars  1573.  Mornac  fur  la  Loi  5.  fF. 
mandat.  Il  faut  pour  cela  que  la  procuration 
ne  fixe  point  les  conditions  de  la  tranfaélion. 

Si  en  conf^quence  d'une  procuration  pour  Pour  vendre 
acheter  ,  le  fondé  acheté  un  immeuble  a  plus  ou  acheter, 
haut  prix  que  la  procuration  ne  permet ,  il 
peut  forcer  le  mandant  à  le  prendre  fur  le 
prix  porté  par  la  procuration  ,  fauf  à  lui  â 
payer  le  furplus.  Loi  prAtereà.  §.  ^nod  fi.  fF. 
mandati.  JLoi  diligenter.  §.  item  fi  fF.  mandaté. 
Les  Loix  ne  s'oppofent  pas  à  une  généroiîté. 

On  peut  donner  procuration  de  gérer  l'af-  Procuration 
ij.^  faire  d'un  tiers  :  Loi  mandatum  inter  nos ,  fF.  P^"""  ""  ^^^ 
eod.  Mais  par-lâ,  l'on  s'oblige  envers  le  tiers 
&  envers  le  fondé  de  procuration ,  de  \qs  dé- 
dommager l'un  &  l'autre  àts  fuites  de  la 
procuration.  Le  cas  peut  fe  préfenter.  Un 
père  peut  paffer  procuration  à  quelqu'un 
i  pour  gérer  une  affaire  de  fon  fils  émancipé, 
ou  de  fon  gendre ,  ou  un  parent  pour  fon 
parent. 

J.    2.    De  r acceptation  &  du  fondé  dô 
*  procuration. 

^  Le  fondé  efi:  libre  d'accepter  la  procura- 
tion j  mais ,  l'ayant  acceptée ,  il  eft  tenu  de 

;  l'exécuter  5  finon  de  dédommager  le  mandant. 

p  Et  ûfufceptum  non  impieverit  y  tenehitur.  Loi  di- 
ligenter. §.  et  fi.  fÇ.  mandat,  y  d  moins  qu'il  n'y 

î  renonce  rehus  integris  ,  ou  pour  jufle  caufe, 

!&  qu'il  navertiffe  à  temps  le  mandant.  Loi 
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22.29.  24.25.  6c  27.  §.  2.  ff.  mandati.  II  n'eft 
pas  jiifte  de  fè  charger  d'une  affaire  &  de 
J'abandoiiner  ,  fans  avertir  celui  qui  compte 
fur  nous. 

Le  fondé  de  procuration ,  qui  excède  fou 

pouvoir,  s'oblige  perfonnel'ement  avec  ceux 

avec   qui    il  traite,    mais   n'oblige   point   le 

mandant. 

Pouvoir  11-      Lorfque  les  pouvoirs  font  limités  ,  tout  ce 

mité.  qui   q{\  fgjf  ^^  ^^q\^  ^   ef)-  j^j^j^   Lorfqu'ils  font 

indéfinis,    le    fondé    ne  peut    faire    que    ce^ 
qu'un  homme  fage  feroit  pour  luimûne.        | 

Il  QÛ  refponfable  de  toute  négligence  ou 
imprudence,  à  plus  force  raifon  de  la  mau- 
vaife  foi ,  t'tm  dolum  quam  culpam.  Loi  n.  13. 
&  21.  au  Cod.  Mandati. 

La  Loi  21.  au  même  titre  dit  :  chacun  eft 
maître  de  faire  ^ts  afîaires  comme  il  veut; 
mais  il  doit  faire  celles  ats  autres  avec  exacti- 
tude. 
Pouvoîrin-      Lorfque    le   pouvoir  eft  mal  expliqué,    il 
défini.  faut,  s'il  y  a  quelque  difficulté  fur  fon  éten- 

due, confîdérer  l'inrention  du  mandant  :  uniutÀ 
cu'jufque  contracîâs  iniîium  jpeBcindum  ^  cei,u[tkA 
Loi  Procuraîorern.  ff.  mandat i. 

§.  3.  De  la  Ratification. 

Ratification.  L'affaire  étant  finie,  le  fondé  de  procurÉ- 
tion  doit  la  faire  ratifier  par  le  mandant.  Par 
la  manière  àt  flfpuler  àtîi  Praticiens,  cette  ra-' 
tification  eft  devenue  d'ufage,  &  paroîtnécef 
faire  paimi  nous.  Il  femble  que  le  fondé  d{ 
procuration  refte  obligé  perfonnellement  juf 
qu'à  ce  qu'il  rapporte  la  ratification  de  celu; 
qui  l'a  employé ,  &  qu'il  payerait  fi  le  mandant 
ne  racifioit  pas  &  devenoit  infolvable. 
Cette  règle  n'a   point  de  fondement  dan; 
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les  principes  du  Droit  Ecrit.  Qiiancl  j'oblige 
un  autre  par  Ton  ordre,  je  ne  m'objige  pas 
perlbnnellement. 

Dans  les  vrais  principes  la  ratification  n'eft 
néceliaii'e  que  lorfcjue  le  fondé  de  procuia- 
tion  a  excédé  fon  pouvoir  ,  ou  lorfqae  le 
pouvoir  étoit  vague  ou  indéfini  ,  &  que  la 
choie  qu'on  veut  faire  ratifier  n'y  fenible 
pas  défignée. . 

La   ratificntion  d'un  acle  étant  faite   chez  Ratification 

un  autre  Notaire  que  celui  qui  a  reçu  i'afte,-    .^'^"^^     ^" 
,f.j,j  ^.         j^.  ^/-i      taire. 

le  ronde  de  procuration   doit,  pour  la  plus 

grande  sûreté  ,  faire  joindre  une  expédition 
de  l'Aéle  de  ratification  à  la  minute  du  Con- 
trat. C'eil  une  précaution  a  prendre  pour  des 
affaires  importantes. 

Une   ratification  fous  feing  privé  ,  même  Ratificaiioiî 
une  ratification  tacite ,  cft  bonne  &  peut  dé-  ^^^^^^'  '■ 
l  charger    l'agent.    La     ratification    tacite   efî: 
"lorfque  le  manàcnt  a  agi  en  conféquence  de 
1  ce  qu'avoit  fait  l'agent,  ou  quand  il  l'a  connu 
&  fouffert. 

§.4.  Reddithn  de  compte  &  hypo- 
thèque. 
L'affaire  finie  ,   le   mandant  a   une   adlion     Reddition 
contre  le  /<7;2it?  de  procuration,  pour  l'obliger        compit. 
^  â  rendre  compte  de  l'argent  qu'il  a  reçu,  6c 
I  des  fruits  qu'il  a  recueillis. 
]     Si  le  fondé  s'efl  fervi  de  l'argent  pour  fon 
^ufage  ,    il   en  doit  \ts  intérêts.  Pareillement 
(s'il  ne  le  rend  pas  à  temps.  Loi  idem  qu&  §.  y* 
\frocurator.  fF.    mandati.  Ces  intérêts   ne  lont 
Ldus  que  du  jour  de  la  demande. 

I'  Lorfque  la  procuration   eft  pardevant  No-    Hypothe- 
itaires,   le  mandant  a  une  hypothèque  fur  \^%  ^^* 
jtbiens  du  fondé  de  procuration.  Cette  hypo- 
theque  commence  du  jour  de  la  procuration  , 
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fi  le  fondé  y  étoit  préfent,  &  s'il  y  a  figné. 
Si  le  fçndé  eft  abfent,  l'hypothèque  n'a  lieu 
que  du  jour  que  le  fondé  a  palfé  quelque 
A£l:e  authentique.  Cette  Jurifprudence  eft 
fondée  fur  les  principes  du  Droit  Romain.  La 
convention  n'eft  accomplie,  &  le  fondé  de 
procuration  n'eft  obligé,  que  du  jour  de  l'ac- 
ceptation; par  conféquent  ces  biens  "lie  peu- 
vent pas  l'être  plutôt. 

Le  fondé  de  procuration  a  hypothèque 
fur  le^  biens  du  mandant,  du  jour  de  l'Aile. 
On  donne  à  fon  acceptation  un  effc^t  rétroac- 
tif en  fa  faveur;  on  auroit  pu  le  donner  en 
faveur  du  mandant.  Voyez  les  Arrêts  de  i6 12. 
J.  des  Aud.  T.  III.  1.  5.  c.  25. 19.  Juin.  1674. 

Si  plufieurs  perfonnes  conftituentenfemble 
un  Procureur ,  chacun  d'eux  eft  obligé  folidai- 
rement  envers  lui  :  Loi  mandati  §.  Vaulus.  fF. 
manduti. 

f'areillemeiït  deux  fondés  de  procuration 
Cjui  acceptent  enfemble  le  pouvoir  dans  une 
même  affaire,  font  tenus  folidaiiement  l'un 
pour  l'autre.  Loi  Creditor.  §.  duobus  ff.  mandati 

5.  5.  Du  Rembourfement. 

Des  avances.  Le  fondé  de  procuration  a  droit  de  fe  faire 
rembourfer  \qs  avances  qu'il  a  faites ,  les  faux 
fraix,  comme  voyages  ou  autres, que  lacom^ 
million  lui  a  occaiionnés,  \ts  pertes  qu'elle' 
lui  a  caufées,  &  quelquefois  même  d'exiger^ 
un  falaire ,  s'il  eft  d'un  état  à  travailler  pour; 
fubfifter. 

Faux  fraix.  Quant  aux  faux  fraix  ,  il  doit  être  rem- 
bourfé  de  tous  ceux  faits  avec  fondement, 
quand  même  ils  feroient  pins  conlidérables 
que  ceux  que  le  maître  de  la  chofe  auroit  faits^, 
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Impendia,  &c.  Si  bonâ  fide  facfa  funt  ^  reftitui 
gmnino  debent ,  nec  ad  rem  pertinet  quod  is  qui 
mandajfet ,  potuijfet ,  /i  ipfe  negotium  gerer€t , 
piinus  impendere.  L.  27.  §.  4.  fF.  mandat. 

L'ufage  eft  qu'on  lui  adjuge  fes  faux  fraix, 
fuivant  fa  déclaration  &  aifinnation,  a  moins 
qu'elle  ne  révolte  par  fon  injuftice.  Le  man- 
dant a  fuivi  la  foi  du  fondé  <le  procuration, 
le  Juge  la  fuit  aufïî. 

Si  le  fondé  de  procuration  fouffre  quelque  Pertes  four« 
perte  à  l'occafion  de  fa  geftion ,  l'équité  du  fortes. 
Juge  doit  décider,  fuivant  les  circonftanees, 
des  dommages  &  intérêts.  Il  n'efl:  rien  dû  (î 
ces  pertes  lui  arri\ent  par  fa  faute ,  ou  par  un 
cas  fortuit.  L.  26.  §.  6.fF.  mandat  i.  Mais  lovC- 
que  la  perte  foufferte  eft  la  fuite  d'une  com- 
mifîîon  périlleufè,  ou  quand  l'agent  eft  d'une 
condition  mercenaire  ,  il  peut  être  dédom- 
•magé  des  pertes  fortuites  que  la  commifîîon 
t  occafionnées. 

Chez  les  Romains  les  mandats  étoient  gra-  Salaire* 
-tuitSj  l'agent  ne  pouvoit  rien  exiger.  Manda- 
\tiMn-  ex  ojficio  ^  amicitiâ  originem  trahit.  Ce- 
pendant ,  fuivant  l'ufage  de  la  plupart  des 
Parlements,  lorfqu'il  y  a  grande  inégalité  de 
conditions ,  le  Juge  ordonne  quelque  falaire. 

Le  mandant  doit  les  intérêts  de  l'argent  Intérêts  des 
avancé  par.  le  Procureur ,  foit  qu'il  l'ait  fourni  avances. 
du  lien  ,  ou  qu'il  l'ait  emprunté.  Adverfus 
mm  cuJHS  negotia  gefla  funt^  <&c.  mandati  ac. 
'ione  pro  forte  ^  pro  ufuris  potes  experiri.  Loi 
il.  Cod.  mandati.  ufuras  autem  non  tantum  ex 
morâ.  Loi  12.  §.  9.  fF.  mandat. 

§.  6.  Fin  de  la  Procuration, 

\  Elle  finit  par  la  révocation.  Ce  qui  a  été 
"idt  avant  la  révocation ,  relie  fait. 

Kk 
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"  La  conftitution  de  nouveau  Procureur  vaut 
une  .révocation ,  du  jour  qu'elle  a  été  connue. 

La  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  finit  h  procu- 
ration. Si  le  Procureur   ignore  la    mort   du 
maître,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance! 
doît  erre  raiine. 

L'héritier  du  Procureur  ne  conferve  pointa 
le  droit  de  gérer. 

La  renonciation  du  fondé  finît  la  procura- 
tion. Renimtiari  autemita^potefiHtintegrum  jus 
mandatoris  refervetur  ,  vel  per  fe ,  vel  per  alium 
camdem  rem  commode  explicandi.  Voyez  ce  qui 
eft  dit  au  §.   2.  de  l'acceptation. 


TITRE     IV. 

Des  Contre 'Lettres, 

Ne  contre-lettre  eft  un  acte  par  lequcy 

on  détruit  ou  l'on  explique  ce  qui  a  étM 

dit  dans  un  autre.  ij 

Elles  offrent  une  refTource  à  la  mauvaifjl 
foi.  Par  le  moyen  des  contre -lettres  on  cal 
che  ce  qui  elt,  &  l'on  fait  paroître  ce  qu|| 
n'eft  pas. 

Elles  font  tolérées,  maisodieufes  ;  toujourij 
nulles  contre  Xf^  tiers  qui  n'en  ont  point  eij 
connoiffance. 

Un  neveu  pafle  u!i  contrat  de  conftitutîo 
de  rente  à  l'a  tante,  la  tante  doinie  des  con 
tre- lettres  ,  &  déclare  que  l'acte  n'a  étéqiT. 
pour  lui  faire  plaiiîr,  que  Ton  neveu  ne  li, 
doit  rien.  Elle  donne  ce  contrat  de  rente  ei 
pn}'emenr  de  l'acquifition  d'une  charge  poi; 
fon  fils.  Le  neveu  eft  condamné  de  payer 
rente.  Voyez  l'Arrêt  Décembre  1633.  Dj,! 
frtfne,  !..   2.  c,   117. 

Elles  font  défendues  dans  les  conti.us  ^ 
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-mariage  ,  parce  que  ces  contrats  font  des 
loix  que  deux  familles  fe  font  faites  mutuelle- 
ment en  s'allianti  &  fur  la  foi  defquelles  \qs 
enfants  font  nés. 

Lorfque  \ts  contre-lettres  données  fur  un 
contrat  de  mariage  ne  font  qu'expliquer quel- 

-..ques  claufes  fans  en  altérer  la  fubflance,  elles 
ibnt  valables. 

Les  contre-lettres  faites  ou  approuvées  par 
\ts  deux  familles  ,  font  bonnes. 

Apr^s  la  quittance  de  dot  donnée  en  plein 
.par  le  gendre,  £  le  beau-pere  fait  une  contre- 

.  lettre  ,  par  laquelle  il  avoue  n'avoir  compté 
qu'une  partie  de  la  fomme  ,  &  que  le  gen- 

--  dre  a  reconnu  le  furplus  ,  le  beau-pere  peut 
to  -jours  être  contraint  de  payer  le  furplus. 
Arrêt  23.  Avril  1665.  J.  des  Aud.  T.  II.  Etle 
gendre  ou  i^s  héritiers  après  la  diffolutiou 
L  du  mariage,  ne  peuvent  être  difpenfés  de  la 
"  rendre  à  la  femme,  quoiqu'ils  ne  l'euflentpas 
reaie  ,   &    malgré    la    contre-lettre  du  père. 

(    Sans  celte   rigueur  les  contre- lettres  de^'ieix- 

i  -droient  utiles. 

Les  contre- lettres  par  lefquelles  le  gendre 
-cede  à  fon  beau-pere  la  jouiifance  à^s  immeu- 
-bles  de  fa  femme,  font  bonnes  pour  la  vie  du 

]  .mari  ,  parce  qu'il  ti\  maître  d^ts  fruits  ;  lui 

'  mort,  la  femme  ou  les  héritiers  d'elle  peuvent 

\  reprendre  la  jouiifance.  Arrêt  13.  Juillet  1583. 
Brodeau  fur  Louet,  let.  C.  n.  28. 


TITRE    V. 

Du  Dépôt. 

N  nomme  dépôt  ce  qu'on  donne  en  garde 


o 


à  quelqu'un. 
11  doit  être  rendu  i^hs  que  le  maître  le  de- 
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mande.  L'on  ne  peut  point,  ibus  prétexte  de 
compenfation,  refuferou  différer  de  le  rendre. 

Il  doit  être  rendu  au  lieu  où  il  a  été  dcpofé. 

Au  maître  de  la  chof'e. 

Qtiand  le  dépôt  a  été  fait  pour  un  tiers, 
on  peut  refuier  de  le  rendre  au  dépoflint, 
jufqii'â  ce  qu'il  rapporte  un  confentement 
du  maître. 

Le  dépofîtaîre  eft  cru  à  fon  ferment  (kjc 
toutes  les  circonltances  du  dépôt  volontaire. 

Il  n'efi:  jamais  obligé  en  Jufiice  à  déclarer 
la  Loi  du  dépôt.  Voyez  l'Arrêt  du  14.  Mai 
1705.  rapporté  par  Augeard,  T.  i. 

Le  dépolitaire   eft   cependant   tenu  d'affir-' 
mer  que  dans  la  Loi  du  dépôt  il  n'y  a  rien  de 
prohibé.  Arrêt  1.  Décembre  1708.  Augeard, 
T.  III.    ^ 

Le  dépôt  doit  être  rendu  au  même  état  que 
l'on  l'a  reçu.  Si  c'eft  un  paquet,  fain  (^faufj 
&  fans  avoir  été  délié. 

Si  c'eft  des  efpeces,  le  dépofitaire  doit  leslj 
rendre  en  nature.  L'augmentation  ou  ]adimi-|l 
nution  de  leur  valeur  regarde  le  dépofanc, 

Lorfque  c'eft  un  dépôt  cacheté ,  &  que  lej 
dépofant  eft  mort ,  Tufage  eft  qu'on  ne  le  re-f 
met  6c  qu'on  ne  l'ouvre  qu'en  préfence  dtll 
Juge,  fur-tout  fî  c'eft  des  papiers.  ■■> 

§.  I.  Engagements  qui  naijjent  du  \ 

Dépôt,  ^ 

II  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  la  chof 
dépofée ,  \qs  Loix  Romaines  difent  que  c'el 
un  vol.  FurtPim  committit.  Parmi  nous,  (î  1 
dépolitaire  altère  la  chofe  en  s'en  fervant,  1 
Juge  donne  des  gros  dédommagements. 
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Celui    qui    reçoit  un   dépôt   contraae    des    ObHgatîaa 
obligations  ,  il  eft  engagea  faire  tout  ce  qui  f^i^^  '^°'*' 
eft  néceffaire  pour  le  conferver ,  &  il  eft  tenu 
des  accidents  qui  y  arrivent  par  fa  faute. 

Il   eft  même  tenu  des  négligences  légères  Conferven 
dans  certains  cas,  favoir: 

S'il  s'eft  chargé  de  lui-mGme  de  garder  le 
dépôt,  Loi  I.  §.  35.  fF.  depofiti. 

S'il  a  permiffion  de  s'en  fervir,  &  qu'il  s'en 
ferve.  Loi  ci-defius  ,  §.  34.  fF.  depofui. 

S'il  a  vendu  le  dépôt,  &  puis  racheté.  Loi 
idem.  §.  35.  fF.  depofiti. 

S'il  efl  payé  pour  le  garder ,  où  s'il  y  a  con- 
vention par  laquelle  il  foit  obligé  à  des  foin» 
particuliers. 

Le  dépofitaire  peut  même  être  tenu  des  cas 
fortuits,  comme  incendie,  vol  &  ruines,  en 
.deux  cas. 

S'il  efl  en  retard  de  rendre  le  dépôt  après   Rendre, 
qu'il  a  été  demandé.  Loi  12.  §.  3.  jf'.  depofiti. 

Si  le  dépôt  lui  a  été  remis  à  la  charge  de  le 
vendre  &  d'en  garder  l'argent  pour  lui  ,  en 
payement  ou  a  titre  de  prêt.  Loi  4.  (f.  de  rébus 
creditis.  Alors  fi  la  chofe  dépofée  périt ,  la 
perte  efl  pour  fon  compte. 

Celui  qui  dépofe  doit  rendre  les  dépenfes  obligarions 
faites  pour  la  garde  &  l'entretien  de  la  chofe  dé-  dudépofant. 
pofée.  Le  dépofitaire  en  eft  cru  a  fa  déclaration ,  Rembour- 
à  moins  qu'il  n'y  eût  une  mauvaife  foi  marquée.  ^^^' 

Le  dépofant  eft  encore  obligé  de  retirer  la  Retirer, 
chofe  quand  le  dépofitaire  ne  la  veut  plus  gar- 
der. Loi  I.  §.  36.  fF.  depofiti.  A  faute  de  ce, 
le  dépofitaire  n'eft  plus  tenu  que  de  ce  qui  ar- 
riveroit  par  fon  fait  exprès;  cela  n'auroit  pas- 
lieu  s'il  y  avoit  un  falaire  &  un  temps  convenu 
ipour  garder  la  chofe. 

Kk  ii| 
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Les  aérions  qui  naifleiitdu  dépôc  pafTent  aU3i 
héritiers  de  l'un  &  de  l'autre.  t^ 

Mort  du         Si  riiéritier  du  dépofiraire  vend  la  cliofe  dé- 

d(îpûlitaire.  pofée  fans  lavoir  que  c'eil  un  dépôt,  il  n'eft 

pas  tenu  de  la  racheter  ,  mais  feulement  de 

rendre  ia  fomme reçue.  Loi  i.  §.  ult.  Loi  2.C 

depofiti. 

Le  propriétaire  a  toujours  fon  a£lion  pour 
la  revendiquer  en  rendant  le  prix. 

Si  le  maître  du  dépôt  meurt  &  laifle  plu- 
fieurs  héritiers,  ÔC  quelachofefoit  indivifible, 
comme  un  meuble,  le  dépofi taire  qui  le  reii- 
droit  à  un  feul,  n'eft  pas  déchargé  lî  les  au-- 
très  n'y  ont  confenti.  S'ils  n'y  conlèntent  pas 
tous ,  il  peut  fe  faire  décharger  en  Juflice.  Lor 

14.  ff.  depofiti. 

Si  le  dépôt  eftdivifibîe,  comme  une  fomme- 
d'argent,  il  peut  rendre  à  chacun  fa  part.  SI' 
elle  a  été  remife  flans  un  fac  cacheté,  il  ou- 
vrira le  fac  devant  le  Juge.  Loi  1.  §  36.  fF., 
depofiti. 

Si  l'un  des  héritiers  du  dépofant  reçoit  fa 
part,  &  que  Je  depofitaire devienne infoivable- 
avant  qtie  \ts  autres  ayeilt  pris  la  leur ,  ils  n'ont 
point  d'aclion  contre  celui  qui  a  reçu  pour  di- 
vifer  fa  part  entre  eux.  C'eft  le  texte  de  la  Loi 
ult.  C.  depofiti. 

Si  deux  perfonnes  ont   reçu   enfembie   le- 
dépôt,  ils  répondent  l'un  pour  l'autre.  Loi  i. 
§.  43.  ff.  depofiti. 

L'action  du  dépôt  eft  imprefcriptible;  tant 
que  la  preuve  en  fubfîfte,  Ci  qu'il  ell  an  natu* 
xe.,  on  peut  le  retirer. 
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J.  %.  Des  dherfes  fortes  de  Dépôt, 

Le  dépôt  volontaire,  eft  celui  qu'on  fait  fans    Dépôt  va* 
néceffité  &  par  choix  chez  quelqu'un.  lontaire. 

On  n'admet  point  pour  le  dépôt  volontaire 
la  preuve  par  témoins  ^  quand  même'la  chofe 
feroit  au-dellbus  de  cent  livres;  c'eft  la 
Jurifprudence  de  plufieurs  Parlements  ,  fur- 
tout  de  Paris.  Le  dépofitaire  eft  cru  d  fon  _^ 
ferment,  quand  même  on  prendroit  la  voyo 
criminelle  pour  donner  lieu  à  la  preuve  par 
témoins.  Voyez  Arrêt  2.  Août  1706.  J.  Aud. 
L.  6.  Autre  16.  Mars  1723.  Denifart,  mor 
Dépôi\ 

Le  dépôt  nécefTaire  eft  celui  qu'on  efi:  forcé    Dépdt  ni^ 
de  faire  pour  fauver  une  chofe  dans  un  cas  ^'■'^^^^'^'•'' 
inattendu.   Les  quatre  cas  indiqués  par  la  Loi 
font  le  tumulte,  l'incendie,  le  naufi*age  &  la 
ruine.  Loi  i.  ff.  depofiti. 

Il  diffère  du  dépôt  volontaire  ,  première- 
ment en  ce  qu'on  en  reçoit  la  preuve  par 
témoins  ,  à  quelque  fomme  qu'il  aille.  Ordon- 
nance de  1667.  Tit.  20.  Art.  3. 

2^.  Les  Loixen  fontplusrigoureufes  5  ce  dé- 
pôt efl  plus  facré  encore  que  le  conventionnel,^ 
fes  fraudes  y  font  punies  plus  févérement ,  />;- 
duplurn  par  hs  Loix  Romaines. 

3^.  L'on  efi:  contraint  par  corps  à  le  refli- 
tuer.  Ordonnance  de  1667.  Tit.  34.  art.  4. 

Outre  ces  deux  efpeces  générales  de  dépôt,  .  r)é[>(*.t  de- 
il  y  en  a  plufieurs  particulières.  juftice. 

Les  fèquefh-es  pour  \QSi  immeubles. 

Les  gardiatcurs  volontaires  ou  forcés  des 
meubles  faifis. 

Lts  Commiffaires  aux  faifics  réelles. 

Les  Receveurs  dts  confignations. 

Et  tous  ceux  à  qui  ont  remet  en  trarde,  paï 
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ordre  de  Juftice  ,  des  deniers  ou  des  efFiitSr 
font  autant  de  dépofitaires. 

Bép^t  chez      On  fait  chez  les  Notaires  des  dépôts  de» 
les  Notaires,  piçces  qu'on  ne  peut  point  encore  faire  paroî- 
tre ,  &  auxquelles  on  veut  donner  une  date 
certaine. 

Une  fille  majeure  fait  un  billet  fous  feing- 
privé.  Son  créancier  apprend  qu'elle  fe  ma- 
rie, il  ne  veut  point  faire  paroître  dans  ces 
circonflances  fon  titre  de  créance,  ou  elle 
n'eil:  pas  exigible,  il  craint  que  dans  la  fuite 
le  mari  n'allègue  que  le  billet  a  été  antidaté 
&  fait  confiante  matrimonio ,  il  le  dépofe  chez 
un  Notaire  avant  le  mariage. 

Ce  dépôt  ne  donne  point  d'hypothèque > 
parce  que  l'acte  qu'on  dépofe  peut  être  faux^ 
mais  il  affure  la  date. 

Le  Notaire  dreffe  un  A£î:e  de  dépôt  qui 
contient  le  Jiom.,  la  qualité  &  la  demeure  de 
telui  qui  dépofe ,  la  defcription  de  la  chofe 
ciépofée ,  la  mention  du  nombre  de  leurs 
feuillets,  des  paraphes  &  fignatures.  L'A6te 
rie  dépôt  eft  fîgné  tant  par  le  Notaire  que 
par  le  dépofant. 

Les  A<^es  fous  feing-privé  doivent  êtrft 
contrôlés  avant  d'être  remis  chez  le  Notai-^ 
re,  à  moins  qu'on  ne  les  lui  remette  ca- 
chetés. 

Quelquefois  on  cacheté  des  A£les  feaets,. 
avant  de  les  dépofer;  on  charge  le  Notaire 
de  les  rendre  à  telle  perlbnne  Se  en  tel  cas» 
Ton  fait  marquer  l'un  6c  l'autre  dans  l'Aile 
de  dépôt.  C'efl  ce  qu'on  nomme  la  Loi  dti 
dépôt. 

On  dépofe  fouvent  chez  eux  des  fommes. 
d'argent.  Ces  fortes  de  dépôts  fuivent  les. 
règles  du  dépôt  volontaire. 
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De  la  Société. 

ON  nomme  en  général  fociété^  une  con- ce que c'eft* 
vention    par  laquelle  deux  ou  plufïeurs 
mettent  en  commun  tous  les  gains  ou  pertes 
qu'ils  feront  pour  les  partager  entre  eux. 

Il  y  a  quelques  règles  générales  fur  hn 
fociétés  :  elles  feront  le  fujet  du  §.  i.  L'on 
expliquera  dans  le  fécond  \ts  règles  qui  con- 
cernent \qs  aflbciés.  Le  troifieme  traite  de  la 
fin  de  la  fociété.  Le  §.  4.  de  la  renonciation. 
Le  §,  5.  de  l'expulfion  d'un  des  affociés.  En- 
fuite  Ton  parle  de  diverfes  fortes  de  fociétés, 
celles  des  Marchands,  celles  des  Fermiers, 
6cc.  On  indiquera  quelques  règles  qui  leuï 
font  propres. 

g.   I.  Règles  générales  fur  les  Sociétés. 

La  part  que  chacun  a  mife  dans  les  fonds    Partage  dfe 
de  la  fociété  règle  celle  du  gain  qu'il  doit  droit, 
retker.  S'il  a  fait  un  quart  des  fonds,  il  re- 
tire un  quart  du  gain ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire. 

L'un  peut  fournir  \ts  fonds,  l'autre  fon  Partage  de 
travail ,  fon  induftrie ,  & ,  quoiqu'il  n'ait  point,  convendon. 
mis  d'argent,  retirer  une  partie  du  gain; 

On   appelle   gain  ce  qui   refle  après  toute     Gain. 
perte  ou  tous  fraix  déduits.  Cequec*eft. 

On  ne  peut  pas  convenir  qu'on  fera  deux  société  léo- 
maffes   féparées  ,   l'ujie  du  gain,  l'autre  des  nine. 
fraix  ou  pertes,  &  qu'un  àts,    aflbciés   aura 
telle  part  au  gain ,  fans  en  avoir  à  la  perte. 
Ce   feroit  retomber   dans  ce  qu'on  appelle. 
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focietas  leoninfi  ,  qui  efl  défendu  par  plufîeurs? 
Loix,  &  par  \t$  premiers  principes  de  l'équité.^ 

Cîaufesobf-      S'il  y  a  quelque  ambiguïté  fur  les  claufes- 
cures.  de  la  Ibciéré,  on  fe  décide  par  \^%  circonf- 

tances  du  fait  ,  par  l'intention  des  Parties, 

ÔC  par  ce  qui  a  été  exécuté. 
Bonne  foi.      La-  bonne  foi  eft  la  bafe  de  toute  afTocia- 

tion  ,  in  focietatis  contraciibus  bûn;i  fides  exu- 

heret.   C'eft  là  OÙ  elle  doit  être  à  fbii  plun 

h^ut  point. 

§.  2.  Devoir  des  u4j]bcîés.- 

Soins  &         Les  aflbciés  ne  font  refponfables  que   de^'j 
fauies.  fautes,  non  des  imprudences  ou  négligences |. 

è.  moins  qu'elles  ne  foient  trop  groiïieres. 
Chacun  doit  avoir  pour  les  affaires  de  la- 
fociété  ks  mêmes  foins  que  pour  les  liennes. 
§.  ult.  Inft.  de  focietate.  Les  afTociés  doivent 
s'imputer  d'avoir  choifî  un  imprudent  ou  ua 
négligenr. 
Fait  d'au-  Ilslbnt  tenus  du  fait  de  ceux  qu'ils  fous»- 
trui.  aflbcient  a  leur  part. 

Compcn-        Ce  qu'un  afTocié  apporre  de  profit,  ne  fe 
-?Ji°"  "'^     compenfe  pas  avec  ce    qu'il  caufe  de  perte» 
Loi  25.  26.  23,  ff.  pro  Jocio. 


iieu. 


Les   afTociés  n'ont   pas   la  folidité  les  unf 
contre  les   autres,  c'oft-è-dire  ,  qu'un  affocié 
ne  peut  pas  attaquer  un  des  autres  pour  tous,, 
afin  d'être  payé  de  ce  qui  lui  revient.  Il  faut 
que  les  afTociés   fe  foient  obligés  à  \û  folidité 
entre  eux,   pour  qu'elle  ait  lieu,  m^me  pouiv 
les  fonds  qu'un  a  fournis  au  delà  de  la  mife 
qu'il  devoit. 
Pouvoir  des      11  avoit  paru  équitable  aux  Romains  qu'un 
afTociés.       affocié  ne  pût  engager  la  portion  (\t$  autres>- 
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il  ne  poavoit  expofer  Ja  fociété  à  perdre  plus 
qu'il  nV  avoit  mis.  Cette  loi  generoit  trop  le 
commerce;  Ton  ne  l'admet  point  en  France 
dans  \qs  lociérés  de  Marchands. 

§.  3.  Fin  de  la  Société. 

Avant  le  temps  convenu  ,  la  fociété  peut   Difrolutloa 
finir  par  la  volonté  réciproque  de  tous  les  af-  ^q  la  focié- 
fbciés,  par  la  mort  de  l'un  deux,  ou  par  fa  ^^* 
renonciation ,  ou  par  fon  expulfîon. 

Après  la  mort  d'un  affocié,  Tes  héritiers  ne  Par  la  mort« 
peuvent  point  obliger  \qz  lurvivanrs  de  les  re- 
cevoir dans  la  focieté. 
Elle  eft rompue  de  plein  droit,  même  entre 
'  "  les  aflbciés  qui  refient.  A  moins  qu'ils  ne  veuii- 
.  lent  tous  la  continuer,  ou  qu'ils  ne  foient  con- 
i'  venus ,  en  la  formant  ,  qu'elle  continueroit. 
Loi  59.  ff.  pro  Jocio. 
Elle  celle  du  jour  que  la  mort  a  été  connue 

|i  lux  affociés.  Loi  65.  §.  10.  if.  pro  focio, 

\' 

Quoique  fhéritier  ne  puiffe  entrer  dans  la   Héritiers» 
fociété ,  il  peut  (è  faire  rendre  compte  de  l'é- 
tat de  la  fociété  à  la  mort  du  défunt ,  ÔC  de- 
mander fa  part.  Voyez  Henris,  T.  I.  L.  4. 

K.  *1-  95- 

Il  peut  faire  divifer  le  profit  &  la  perte; 
c'eft  un  participant  y  non  un  affocié. 

Il  eft  tenu  des  fautes  du  défunt,  &  d'ache- 
ver ce  qu'il  étoit  obligé  de  faire,  fuivant  les 
cas.  Voyez  Sociétés  de  fermes  ou  de  prix  faits 
ci-ajprès. 

§.  4.  Renonciation. 

La  renonciation  d'uji  affocié  a  différentes 
fuites  ,  fuivant  qu'elle  eft  jufte   ou  injufte. 
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îlcnoncia-       Les  renonciations  Ibnt  jultes  lorfqu'elles  fe 
^ons  juftes.  £"qj-jj.  pour  quelque  caufë  qui  intéreffe  lEtat. 
Loi  idemque.  fF.  ^ro  focto. 

Loriqu£fles  fe  font   parce  que   les  condi- 
tions de  la  fociéré  n'ont  pas  été  remplies,, 
par  exemple,  fî  les  mifes  n'ont  pas  été  faites.  . 
l^oifi  convenerit.  Loi  vel  quocl  f^.  pro  focio. 

Une  fociété  ftipulée,  même  par  contrat  de  : 
mariage  entre  le  gendre  &  le  beau-pere,  peut 
fe  rompre  malgré  l'un  ,  lorlquef  autre  le  deman- 
de, parce  que  nemo  invitusremanetinjocietate,.  . 

La  fociété  ne  peut  point  être  regardée  com 
me  faifant  paitie  d'une  conftitution  de  dot;  ; 
c'eft  une  chofe  incertaine  6c  quelquefois  rui- 
ne ufs. 


Lorfque  les  renonciations   font  bien  fon- 
dées, celui  qui  renonce  ne  doit  point  de  dé-  - 
dommagements  aux  autres,  il  fe  fait  rendre  i 
compte  &  reprend  fa  part. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  renonciation 
on  ne  peut  demander  fa  part  du  gain  qu'à  la. 
fin  de  la  fociété;  parce  que jufqu'alorsiln'y  a 
point  de  gain  réel ,  à  caufe  des  pertes  qui  peu- 
vent furvenir. 


Renoncia- 
tions fans 
raifon. 


Lorfqu'elles  fe  font  fans  raifon ,  ou  à  con- 
tre-temps, le  renonçant  doit  aux  aflbciés  des-; 
dédommagements  fuivant  le  tort  qu'il  fait;  , 
outre  ce  il  refte  engngé  envers  les  a(fociés;  ; 
mais  ils  font  dégagés  envers  lui  l'uivant  \qs  i 
Loix  Romains,  c'eft  ce  qu'elles  appellent  /»- 
tempejliva  renuntiatio. 

Souvent  les  Marchands  conviennent  dans. 
l'Aéte  de  fociéré  que  fi  l'un  d'eux  veut  renon- 
cer à  la  fociété  pour  quelque  cauiè  que  ce 
(bit,  il  fera  tenu  de  payer  pour  dédommage- 
ment la  fomrae  de  tant,  Quand  cette  foinme 
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çfl  trop  confidérable  ,  elje  n'efi:  regardée  que 
comme  une  peine  comininatoire  ,  Ck  des  arbi- 
tres la  modèrent. 

11  y  a  encore  \qs  renonciations  frauduleu-    Renoncîa. 
fes  qu'on  fait  pour  s'approprier  Us  pratiques  tions  frau-- 
&  les  correfpondants  de  la  ibciété.    La  mau-  dulcufeso 
vaife  foi  dans  la  fociété  eft  plus  odieufe  qu2 
dans  tout  autre  contrat.    C'ell:  au  Juge  à  pro- 
noncer fuivant  les  circonftances. 

Lorfqu'un  des  aÛbciés  a  renoncé,  même  iii- 
juftement,  la  fociété  eft  rompue;  chacun  eft  li- 
bre d'y  renoncer,  &,  pour  qu'elle  continue,  il 
faut  que  tous  ceux  qui  reftent  y  confenteiit. 

§.  5.  Expulfion, 

Les  aftbciés  peuvent  convenir  entre  eux  d'ex- 
puiferunaft^3cié;  mais  il  faut  juftecaufe,  iinoii 
il  y  auroit  de  très-gros  dommages  intérêrs. 
Les  juftes  caufes  fojit  la  diftipation ,  la  con- 
duite déréglée,  la  crainte  de  fon  infolvabilité, 
la  négligence  pour  les  affaires  de  la  fociété, 
le  manque  de  founiir  fes  fonds.  Parmi  les 
Marchands  on  admet  une  autre  raifon  :  un 
caractère  difficile  &  vérilleur.  Les  preuves  n'eu 
font  pas  aifées  en  Juftice  réglée. 

La  concorde,  le  travail,  &  la  bonne  foi 
f;  font  le  fondement  de  cette  convention ,  ÔC 
'  dès  qu'un  des  contractants  trouble  cet  ordre , 
on  peut  le  bannir. 

Un  des  aflbciés  devenant  imbécille  ,  fon 
,■(  curateur  peut  exiger  la  réfolution. 

SOCIÉTÉS    PARTICULIERES, 

Dherfes  efpeces  de  Sociétés. 

\  Outre  ces  règles  générales  pour  toutes 
'{  ïbrtes  de  fociétés,  il  y  en  a  de  particulières  d 
\  chaque  efjpece. 
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Sociétés  de  Marchands. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fociétés  dans  le  com- 
merce. L'une  qu'on  nosnine  fociéré  en  com 
•wandite  ,  ou  fiinplenient  commandite.  C'efl 
une  convention  par  laquelle  l'un  fournit  le." 
■fonds  d'un  commerce,  6c  n'y  paraît  point 
l'autre  en  fait  le  travail,  &  en  porte  le  nom. 

Dans  les  fociétés  en  commandite  le  gain 
fe  partnge  fui  vaut  les  conventions  des  con- 
tractants. 

Et  s'il  y  a  de  la  perte,  le  prêre-nom  ne 
peut    pas  engager  Ion  croupier^    c'eft-à-dire 
celui    qui  fourjiit  les  ïonds ,   au-delà  de   cf 
qu'il  y  met.  Voy.  Le  prêtre,  Cent.  2.,cli.  ~9 

La  fociété  en  commandite  doit  êcre  rédigés 
par  écrit.  On  n'en  reçoit  point  la  preuve 
même  au-defTous  de  ico.  liv.  par  témoins,  ni 
la  preuve  des  claufes.  Ordonnance  1673.  Tomi 
IV.  Article  i . 

^^ociété  or-      L'autre  efpece  de  fociété  efî:  celle  qu'on  nom^ 
Êinaire.         j^g  fimplement   fociété ,  où  chacun  met  de* 
fonds  ôc  de  i'induflrie,  &  où  le  nom  de  cha-^ 
cun  parojt.  Celui  qui  eft  le  principal  0gen< 
de  la  fociété  met  foii  nom  le  premier,  le  nomj 
des  autres  efl  compris  Ibus  le  mot  de  compa- 
gnie. La  fociété  de  tel  Se  compagnie. 
Eociétés^       L'on  nomme  ces   fociétés  anonymes,   lorf 
anonymes,    qu'elles  font  fecretes  entre  ceux  qui  les  for- 
ment ,    ik  qu'elles    ifont  jioint  été  rendues 
•    publiques.  Ces  fortes  de  fociétés  étant  fuJ6t-> 
tes  à  de  grands  abus,  de  même  que  les  l'e^ 
nonciations   fecretes  ,    nos   Rois  hs  ont  dé^^ 
fend  ut  s. 

L'Ordonnance  du  Commerce.  ,Tit.  4.  Art.  i^ 
7o  3.  4.  veut  que  toutes  fociétés  foient  rédi- 


^1 
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^ées-par  écrit.  L'Art,  i.  défend  la  preuve  par 
témoins  de  ce  qui  pourroit  avoir  été  dit,  avant 
ou  après ,  ou  lors  de  l'Acte. 

L'extrait  de  i'Acî-e  de  fociéré  doit  être 
régiftré  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  Coiifu- 
laire  ;  s'il  n'y  en  a  point  dans  l'endroit,  à 
celui  de  l'Hôtel  de  Ville;  &  a  défaut  de  l'un 
--&  de  l'autre,  au  Greffe  des  Juges  Royaux  ou 
Seigneuriaux,  &  l'extrait  inleré  dans  un  ta- 
bleau public. 

Règlement  fort  fage  &  fort  peu  obfervé. 
Le  Légiflateur  a  prévu  les  inconvénients,  a 
fait  la  Loi  \  les  Particuliers  qui  la  négligent., 
rifquent  toujours. 

L'extrait  doit  être  (igné  dts  aiïbciés,  con- 
tenir leurs  noms,  furnoms  6t  demeures,  \ts 
'  claufes  extraordinaires,  s'il  y  en  a  qui  inté- 
..■l'effent  le  public  ,  comme  celles  qui  regar- 
dent la  fignature,  le  temps  auquel  doit  com- 
mencer &  finir  la  fociété.  Art.  lïL  ibid. 

La  fociété  après  le  temps  fini  ne  fera  répu- 
tée continuée  ,  s'il  n'y  en  a  a^le  par  écrit 
enrégiftré  6c  affiché.  Art.  IIL  même  tit. 

Tous  changements  ne  vaudroiu  que  foujS 
pareille  condition.  Art.  IV. 

Tous  \i:s  affociés  ihntûhligés  folidairement , 
quoiqu'un  feul  ait  ligné  i'Acle,  pourvu  qu'il 
l'ait  ligné  poar  Cof77/?agnie ,  &  que  la  fignature 
lui  ait  été  confiée.  Art.  VIL  ■&  VllL  même  Tit. 

Tout  Acl:e  de  fociété  doit  contenir  nomi- 
nation d'arbitres  pour  terminer  d  l'amiable 
les  différends  qui  peuvent  furvenir  entre  le,s  af- 
fociés,  linon  l'un  d'eux  peut  en  faire  nommer 
d'oifice.  Art.  IX. 

Ces  Arbitres  font  in.flruits,  &  jugent  fans 
aucune  formalité  fur  le  Mémoire  des  Parties, 
<&  en  leur  abfence.  Art.  XII. 

Lts  Sentences  arbitrales  entre  affociés  fe- 


400   Lîv.  IV.  Des  Conventions, 

roLît  homologuées  à  la  Juiifdiclion  Conful&i're 
s'il  y  en  a ,  linon  à  la  Jurifdidion  ordinaire. 

Sociétés  dans  les  Foires  &  Marchés, 

On  tolère  des  fociétés  momentanées  qui  fe 
contraétent  dans  les  foires  &  marchés  fans  au- 
cun acle  ,  &  ce  pour  le  bien,  6c  pour  éviter 
les  enchères  entre  Marchands.  La  répartition 
fe  fait  à  proportion  de^  mifes  de  chaque 
Marchand. 

Ces  fociétés  peuventcependant  avoir  les  mê- 
mes fuites  que  les  enharrements.  Une  troupe 
de  Marchands  s'empare  d'une  efpece  de  Mar- 
chandifè,  &  y  met  le  prix  lorfqu'elle  la  re- 
vend. Dans  ce  cas  les  Magiflrats  doivent  v.eil- 
1er  à  cet  abus  &  le  réprimer. 

Sociétés  de  Fermes  &  de  prix  faits. 

Dans  ces  deux  cas  la  mort  d'un  des  affociés 
ne  rompt  pas  la  fociété.  L'héritier  peut  veil- 
ler à  l'exploitation  de  la  ferme,  ou  à  l'exécu- 
tion del'entreprife,  parce  qu'il  en  refte  garant 
envers  le  propriétaire.  Loi  verum  efi  §.  in  h&- 
redem  quoque  ff.  pro  focio. 

Les  affociés  ont  deux  fortes  d'engagements; 
1°.  un  général  les  uns  vis-â-vis  des  autres, 
29.  chacun  d'eux  en  a  un  envers  le  maître  de 
la'chofe.  La  mort  d'un  aflbcié  ne  peut  préju- 
dicier  aux  droits  de  ce  dernier. 

Sociétés  de  tous  biens^ 

Deux  ou  plufîeursperfonnes  peuvent  conve- 
nir de  travailler  pour  une  malfe  comme,  ou 
mettre  en  commun  tout  ce  qu'ils  ont  6t  tout 
ce  qu^ih  peuvent  acf[uérir. 

Alor^  I 
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Alors  les  dommages  intérêts  adjugés  â  un 
des  aflbciés  ,  y  entrent.  La  fociété  paye  \ts 
fraix  d'un  Procès  perdu.  Chacun  prend  fur  la 
fociété  pour  fournir  à  fon  entretien  ou  à  celui 
de  fa  famille,  il  ne  peut  prendre  pour  l'éta- 
blir. Les  biens  acquis  par  le  travail  y  font 
compris,  non  ceux  furvenus  par  Ibcceflion. 
Chez  les  Romains  ils  y  entroient.  Loi  en  'verb. 
§.  I .  c^  2 .  fF.  fro  focio. 

Les  dépenfes  ou  gains  illicites  n'entrent 
point  dans  la  fociété. 

Ces  fociétés  ont  des  avantages.  Les  aiïbciés- 
fe  foutiennent  \ts  uns  les  autres,  &  s'animent 
au  tiavail. 

On  en  trouve  peu  d'exemples  aujourd'hui; 
mais  elles  farejit  communes  chez  \ts  Ro- 
mains. L'efprit  patriote  qui  hs  dominoit,  en 
jétoit  la  fo urce. 

L'on  peut  voir  fur  ces  fortes  de  fociétés  les 
Loix  I.  3.  5.  7.  8.  9.  10.  II.  12.  13..  6c  71^ 
§.  uiî.  fF.  pro  Jocio. 

Société  de  îdus  gains. 

Il  y  en  a  encore  une  efpece  de  fociété  où  les    Sociëté'  (Itê- 
gains  feuls  font  communs.  Ils  fe  rapportent  à  ^°"s  gains^ 
la  malfe,  &  c'efl  fur  la  part  qu'il  en  revient 
à  chacun  qu'il  paye  les  pertesqu'il  occafionne. 
Ces  fociétés  ne   peuvent  avoir  lieu  qu'entre 
ouvriers. 


TITRE    XII. 

Des  Tranfports  ou  Cejjïom, 

IT    E  tranfport  eft  un  acte  par  lequel  on  cède  Ceqaec'èfSt 
1 JL/  à   une  perfonne  ce  qu'une    autre  nous 
doit, 

LI 
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Les  Roniflins  avoient  une  inanicie  de  faire^ 
cette   convention    trè?  ufirée   parmi    eux,   &  ^ 
peu  peimi  nous.  C'eft  ce  que  \ts  Loix  nom- 
ment délégation.  E!le  ne  pouvoit  fe  faire  Ions 
le  confentement  du  débiteur.  Loi  n.  Loi  2. 
Cod.  de  novat.  ^  deleg. 

Parmi  nous  i'oa  tranfporte  une  dette  fans^ 
le  confentement  de  celui  qui  la  doit. 

Cet  acfe  fait  Ibus  feing  privé  efl:  bon,  maiss 
ne  donne  point  d'hypothèque  pour  la  ga- 
rantie. 

Sîgnifica-  îl  efi:  nécefTaire  de  fig-nifler  le  tranfport  au 
^c*  débiteur.  Coutume  de  Paris,  Art.  118.  Droit 

commun. 

Le  celîîonuaire  ne  devient  maître  de  ce  qu'on- 
lui  a  cédé,  que  du  jour  de  la  lignification. 

Ce  n'eft  que  de  ce  jour  qu'il  peut  commen-' 
cer  à  piefcrire  les  hypothèques  miles  fur  la: 
choie  cédée. 

Jufqu'à  la  {ignlfîcaîion  le  débiteur  peut  fe. 
libérer  en  payement  à  ceiui  qui  cède. 

Avant  la  lignifîcafion  les  créanciers  hypo- 
thécaiies  du  cédant  venant  a  iailir ,  peuvent 
Itre  payés  au  préjudice  du  cellionnaire. 

g.  De  la  garantie, 

Cïirantîei        La  garantie  a  plus  ou  moins  d'étendue  fuî- 

vant  qu'elle  eft  (lipulée. 
Première        Le  cédant  peut  garantir  feulement  que  \z 
cfpece,         chofe  cédée  lui  eft  due.  C'tft  ce  qu'on  nomme 
garantie  (impie,  ou  garantie  de  droit,  il  n'tft 
pas  néceflair^  de  la  ftipuier. 

deuxième       II  peut  garantir  que  celui  qui  la  doit  eft 

«figecc.  folvable.  Cette  garantie  n'a  lieu  que  pour 
la  folvabilité  au  temps  du  tranfport;  {\  après 
le  débiteur  devenoit  iufolvable,  le  cédant 
jfl'eii  feioix  pas  garauto. 
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On  prcteiid  que  la  claufe  de  garantir  de 
tous  troubles  éf  empêchements  ^  fuffit  pourdon- 
nei'  cette  garantie  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
mention  de  Tol-'abilité.  Ce  fentimenttfi:  fondé 
fur  celui  de  Loifeau ,  Ch.  3.  Art.  13.  M. 
Le  prêtre  rapporte  plufîeurs  Arrêts  fur  l'effet 
de  ces  clauies  vagues  de  garantie.  L'on  a 
prefque  toujours  jugé  qu'elles  emportoient 
garantie  de  iblvabilité  au  temps  du  tranfport.- 
Arrêts  fondés  fur  l'équité. 

C'ell:  cette  eipece  de  garantie  qu'on  nomme 
^arf.ntie  de  fait. 

Le  cédant  peut  garantir  &  promettre  de    Troiflem©-' 
payer  lui-m2aie  au  défaut  de   l'autre.   Cette  e^pccî. 
garantie  fe  fiipule  ordinairement  par  les  ter- 
mes de  fournir  ^  faire  'valoir  a  faute  de  -paye- 
-  ment  de  la.  part  dn  débiteur. 

Alors^  le  cefîionnaire  doit  difcuter  le  débi- 
teur avant  d'en  venir  au  cédant. 

Si  le  ceffionn-ûre  laifTe  prefcrire .,  ou  laifle 
éteindre  l'hypothèque  de  la  dette  faute  de 
s'oppofer  au  décret  des  biens  du  débiteur,  W 
n'a  point  de  recours  contre  le  cédant.  Phi- 
fieurs  Arrêts  rapportes  par  Brodeau  fur  Louet , 
let,  F.  n.  25. 

Enfin  le  cédant  peut  s'obliger  à  payer  lui-    Quatrîeifi»' 
même  en  cas  de  refus,  après  un  (impie  corn-  efpece, 
mandement  fait  au  débiteur  ;  alors  il  n'a  ni 
difcufîion  ,  ni  aucune  raifon  a  oppofer. 

%.  2.  Tranfports  nuis. 

Les  Loix  &  les  Ordonnances  ont  déclaré    Tranfijort^' 
puis  divers  tranfports.  nuls» 

lo.  Tons  ceux  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers. Plufieurs  Loix. 

Tous  ceux  faits  judicii  mutandi  caufâ^  pour 

Ll  ij 
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éluder  l'effet  d'un  Jugement,  ff.  Tit.  de  aîie^ 
nat.  ]ud.  mut,  cauf. 

L'Ordonnance  du  Commerce ,  T.  des  fail- 
lites, Art.  4.,  veut  qu'ils  foient  rapportés  à  la 
inafle  commune  des  effets. 

Par  le  règlement  fait  pour  la  Ville  de  Lyon, 
il  eft  dit  que  tous  feront  nuls  ,  c'eft-à-dire , 
même  les  finceres  ,  s'ils  n'ont  été  faits  10. 
jours  au  moins  avant  la  faillite,  fans  y  com- 
prendre néanmoins  hs  virements  de  partie  faits 
fans  fraude. 

Par  TEdit  d'Henri  IV.  1609.  les  tranfportSs, 
&c.  faits  aux  enfants  ÔC  héritiers préfomptifs, 
ou  aux  amis  du  débiteur,  font  nuls,  6c  les- 
'  ceffionnaires  punis  s'ils  font  complices  de  la 
fraude,  s'ils  ont  accepté  fâchant  la  faillite  proi- 
chains  &  fous  des  conditions  fufpeftes. 

25?.  Les  tranfports  faits,  afin  de  tirer  le  dé- 
biteur de  fon   domicile  à  des  perfonnes  qui 
ont  des  Juges  privilégiés,  à  caufe  de  leur  char- 
ges ou  de  leurs  études,  n'ont  aucun  effet,  à 
,  moins  qu'ils  n'ayent  été  faits  &  fîgnifiés  trois 

ans  avant  ra61:ion  intentée.  Ordonnance  de. 
1669.  Tit.  des  Committimus,  Art.  21. 

3«*.  Les  tranfports  de  droits  ligitieuX  font 
nuls.  Plufîeurs  Arrêts  rapporté  parLouet.  Le» 
Eoix  ne  permettent  pas  d'acheter  le  droit  d'in- 
quiéter un  autre.  Loi  ah  Anaftafio, 

C'eft  fur  ce  principe  que  les  tranfports  faits  \ 
aux  Juges,   aux    perfonnes  puiffantes,   aux» 
folliciteui-s  ,    ont   été   déclaré  nuls.   Voyez.; 
l'Art.    IV.    de  l'Ordonnance   de  Charles  V. 
1396.  François  I.   1535.  ch.  12.  Charles  IX. 
Orléans,   Art.   LIV.   Blois  ,    Art.    CXVII. 
Louis  XIII.  1629.  ^Art.  IV. 
Xfanrport       Un.  cohéritier  cède  fes  droits  â  un  étuWH 
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ger,un  des  autres   cohéiitieis  eft  reçu  â  en  t^e  poftîp»' 
o^rir  le  rembourfement  pour  éviter  \t%  diffi-  liéréditairc. 
cultes  qui  pourroient  naître  entre  eux  dans  le 
partage. 

La  cefîîon  d'une  dette  liquide  ayant  été  faite    Cefïïon  >»/- 
minori  pretio^  le  débiteur  n'eft  pas  recevable  à  "ort  pretto^ 
en  offrir  le  rembourfement  au  prix  auquel  elle       compte.. 
a  été  cédée.  Il  y  en  a  plufienrs  Arrêts.  Bro- 
deau  fur  Louet  Let.  C.  n.  13.  Col.  2.  Henriy. 

Vous  achetez  un  fonds ,  je  vais  en  offrir  le 
lods  au  Seigneur,  il  le  reçoit,  méfait  la  dimi- 
nution que  je  demande  ,  6c  mecedefes  droits; 
je  puis  rous  faire  payer  le  lods  en  plein. 

Dans   une   cefîîon    d'aSîion  en  général^   lès     Cdïïon 
aftions  refcifoires  ne  font  point  compril'es  fî  ^.'jl*^^^"  '^*^* 
•elles   ne  font  énoncées  fpécialement.   Arrêt  ^'^''^*'^^* 
Juillet  1587.  Louet  &  Brodeau,  C.  12.  Plu- 
fieurs  Auteurs  &  ArrCts  confirment  ce  prin- 
cipe ;  la  raifon  efl  que  la  plupart  de  ces  aflions 
font  fondées  ou  fur  des  privilèges  perfonnels-, 
ou  fur  des  rétradlarions  ,  que  fouvent  celui  qui 
a  pafîe  l'Aéte  n'bferoit  faire,  &  un  étranger 
ne  le  peut  fans  un  confentement  exprès. 

Qiiant  aux  cellions  de  rentes,  voyez  le  Li-    Ceflîons  tfB 
vre  des  rentes,  traité  des  biens ^  fur  ce  qui  peut  r^^^» 
avoii'  rapport  aux  ceflîons  de  cette  efpece. 
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TITRE    VlII. 

Des  Subrogations, 

N  nomme  fubrogation  le  droit  de  fuccé- 
der  aux  hypothèques  d'un  ancien  créan-' 
cier.  Etre  f^ibrogé  à  quelqu'un,  c'eft  être  à  fa 
phice,  avoir  i^s  droits. 

La  fubrogation  a  h'eu  loifque  l'on  paye  le 
créancier,  ou  qu'on  prête  au  débiteur  pour  le 
payer.  Il  e/l  à^s  cas  où  la  Loi  leule  la  donne, 
fans  la  convention  des  Parties.    Ces  cas  (on 


o 


ïares.  On  les  verra  à  la  fin  de  ce  Titre  §.  7.  di 
la  Subrogation  légal?. 

Hors  le5  cas  exprimés  par  la  Loi ,  il  faut  ui 
acte,  &  une  flipulation  cxprefîe,  pour  acqué. 
rir  la  fubrogation.  L'intention  feule  de  celui 
qui  paye,  ne  iWiiit  pas'. 

Les  fubrogûtions  font  d'un  ufage  ti-ts-fré' 
quant.  L'on  voit  chaque  joar  des  gens  qui  em 
pruntent  pour  payer,  pour  acheter,  pour  bs 
tir.-  Ceiui  qui  prête  efl  charmé  de  voir  unein 
ploi ,  &  de  trouver  ^qs  fûretés. 

Il  cft  ditficile  de  rendre  cette  matière  aifée 
entendre;  elle  exige  beaucoup  d'attention. 

Il  faut  diftinguer  trois  perfonnes  ,  le  débi 
teur,  l'ancien  créancier,  6^  celui  qui  lu 
cft  fubrogé. 

Quelquefois  on  prête  au  débiteur  pou 
payer  &  il  donne  la  fubrogation;  voyez  §.  3 
d'uunes  fois  l'on  paye  le  créancier  môme,  6 
c'eft  le  créancier  qui  fubroge;  c'efl:  le  fujet  ai 
§.  I.  6c  2. 

Les  formalités  de  la  fubrogation  font  expli 
quées  §.  4.  &  lès  tfflts  §.5. 

Le  §.  A.  traite  de  qiielque  cas  où  l'on  fiipui 
ia  Subrogation, 
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§.  I.  De  la  fubrogation  donnée  par  h 

Créancier. 

QLiant  à  la  fubrogarion  accordée  par  le 
créancier,  il  faut  obierver  que  le  tonfèiite- 
meiit  du  débiteur  y  eft  iiécefTaire;  à  moins- 
que  celui  qui  paye  ne  loit  intérefïé  à  la  det- 
te, tel  qu'une  caution,  un  coobligé,  un  co- 
héritier. Alors  il  peut  payer,  &  être  fubiogé, 
fans  que  le,  débiteur,  ni  même  le  créancier,  y 
con  fente. 

Mais  fi  celui  qui  offre  de  payer  efl  un  étran- 
ger qui  n'a  aucun  intérêt  d  la  dette,  il  faut 
que  le  créancier  lui  lalle  une  ceffion  ou  tranf" 
fort  de  fa  dette,  au-Iieu  d'une /«^>'^^^//^». 

Il  paroît  que  la  différence  n'efl  que  dans 
•les  mots.  11  y  en  a  cependant  beaucoup  dans 
l'effet  de  ces  mots. 

J.   2.   Différence    de  la   Cejpon  &  de  la- 
Subrogation. 

La  cejfîon  eft  la  vente  d'une  dette.  Celui 
qui  cède  fon  droit,  eft  un  vendeur 3  celui  qui 
prend  fa  place ,  eft  un  acheteur. 

\^.  Le  créancier  qui  cède  eft  garant  de  la 

[diofe;  celui  qui  fa hroge  n'eft  point  garant. 

:;  20.  Celui  à  qui  l'ont  cède  eft  fujet  aux  hy- 
pothèques que  les  créanciers  du  cédant  ont 
fur    la  choie.  Ce  qui  a  lieu  pour  les   rentes 

■  confiituées  dans  \t$  Pays  où  elles  font  immeu- 

i;bles.  J'ai  une  rente  ,    je  vous  la  cède  ,  mes 

'créanciers  ont  hypothèque  fur  cette  rente, 
quoiqu'elle  ait  pafîé  dans  vos  mains. 

Il;    Mais  celui  qui  eft  fobrogé  n'eft  point  fujet 

I  à  ces  hypothèques. 

30.  Le  ceffionnaire  n'a  pas  plus  de  droit 
q,ue.  le  cédant.   Celui  à  (^ui  l'on  cède  uus- 
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rente  conftiiuée  ne  peut  obliger  le  débiteur  ao 
rctnbouifement;  mais  celui  qui  y  eftfubroge, 
peut  l'obliger  à  rembourfer  :  il  n'y  a  qu'un 
intérefle  à  la  dette  qui  pui(re,fans  le  confen* 
tement  du  débiteur ,  s'y  faire  fubroger. 

48.  Celui  qui  a  une  ceffion,  exerce  fes' 
droits  contre  les  cautions,  au-lieu  que  celui 
qui  n'a  qu'une  fubrogation,  ne  le  peut  fui- 
vanr  les  Loix  Romaines,  fuivies  dans  quelques 
Parlements  fur  ce  point  ;  notamment  à  Rouen  ;. 
non  à  Paris.  Voyez  ci-après  §.  5.  des  effets  dei 
la  fubrogation. 

Enfin   les  Jurifconfultes  difent,  que  la  cef-\ 
[ion  donne  tous  les  droits  de  celui  qui  cède 
facit  JHccedere  in  ctEhionem.  La  iubrogation  nCi 
donne  que  l'hypothèque  qu'il  2i\o\i^  faciffuc- 
ced^re  in  locum, 

§.  3.  De  la  Subrogation  accordée  par  h. 
débiteur, 

Lorfque  l'on  prête  â  quelqu^un  qui  veu' 
ou  payer  des  dettes ,  ou  acquérir ,  ou  bâtir 
l'on  peut  ou  payer  foi-mtme  Celui  à  qui  i 
doit ,  ou  lui  confier  l'argent  pour  qu'il  1< 
paye. 

Le  plus  sûr  elt  de  payer  foi- même.  Il  fau 
alors  le  faire  paffer  quittance  par  le  créancier 
y  ftipuler  la  mbrogation  &  que  le  débiteur  Is  ■ 
confente.  La  formalité  efi:  devenue  derigueu: 
parmi  nous.  Les  Loix  Romaines  étoient  moin; 

leveres.  ' 

,1 
Dans  l'ufage,  il  efi  affez  ordinaire  que  l'or 
confie   l'argent   au  débiteur  qui  en  fait  un< 
obligation  devant  Notaire,  avecpromeffed'ei  [ 
fiiire  tel  emploi ,  &  de  fubroger  le  prêtant  | 
Çexte  facilité  a  de  grands  inconvénients  lorf  [■ 


Suhrogatton,  409 

qu'on  prête  à  un  homme  d'une  fortune  équi- 
voque. 

Le  débiteur  à  qui  Ton  prête  d  condition 
d'être  lubrogé,  eft  regardé  comme  un  agent. 
S'il  n'exécute  pas  lafubrogation,  le  créancier, 
qui  prête  ,  doit  s'imputer  d'avoir  choiii  uil 
commiffionnaire  infidèle,  ou  peu  vigilant, 
&  n'a  d'hypothèque  fur  fes  biens  que  du 
jour  du  prêt. 

5.   4.  Des  formalités  de  la  Subrogation 
conventionnelle. 

Nulle  fubrogation  fi  elle  n'eft  ftipulée  de- 
vant Notaire  :  deux  chofes  pour  la  fubroga- 
,  tion,  l'intention  &  l'exécution. 

Quant  à  l'intention ,  il  faut  qu'on  flipule , 
en  prêtant  l'argent  au  débiteur,  qu'on  fera 
)fubiogé  à  fes  créanciers ,  &  qu'il  rapportera 
incefTamment  leurs  quittances  portant  fubro- 
gation. 

Quant  à  l'exécution,  il  faut  i^.  que  l'em- 
Iploi  de  l'argent  foit  réellement  fait.  Il  faut 
^**.  qu'il  foit  fait  peu  de  temps  après  le  prêt. 
S'il  y  avoir  un  intervalle,  il  pourroit  arri- 
ver que    dans  cet  intervalle  d'autres  enflent 
,  orêté  pour  la  même  caufe  ,  que  ce  fût  de  leur 
lirgent  même  qu'on  eût  payé  le  créancier ,  6c 
Lïu'ils  fuflent  fruftrés  de  leurs  droits  par  la 
jfcubrogation  ftipulée  au  profit  d'un  autre. 
1  L'Edit  de  1609.  ne  fixe  point  le  temps  dans 
Ljequel  l'argent  doit  être  employé  :  il  dit  en  gé- 
laéral  que  ceux' dont  \ç^s  deniers  auront  payé 
Jm  ancien  créancier,  lui  feront  fubrogés.  Mais 
iflnans  le  préambule  il  renvoyé  aux  Loix  Romai- 
es,  &  approuve  leurs  difjpolîtions  fur  la  ma^ 
ère  des  fubrogations. 
Blft  ^  •  M  m 
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Or,  iuivant  la  Loi ,  5"!  ventri  fF.  de  privilegiis 
crédit,  le  payement  doit  être  fait  peu  après  le 
prêt.  Elle  dit  :  5/  modo ,  non  pofi  aliquod  inter- 
'vaUum  ;  ce  qui  n'eft  fuivi  à  la  rigueur  que 
iorfqu  il  y  a  foupçon  de  fraude. 

H  faut  3®.  qu'en  employant  l'argent,  le  dé- 
biteur ftipule  la  fubrogatioh,  ou  du  moin«. 
déclaîe  de  qui  viennent  les  deniers. 

S'il  faifoit  le  payement  fans  cela,  on  ne; 
feroit  plus  à  même  d'obtenir  la  fubrogation; , 
parce  que,  dès  que  le  payement  eft  tait,  la 
dette  n'eft  plus.  Les  Loix  &  la  fureté  publi- 
que ne  permettent  pas  de  faire  revivre  des» 
dettes  éteintes  ,  pour  fabriquer  des  fubroga-i 
tions.  Cette  liberté  feroit  fujette  à  trop  d'iii-; 
convénients. 

Un  Règlement  du  Parlement  de  Paris  dud 
31.  Août  1676.  défend  de  faire  les  fubroga- 
tions  par  un  afte  féparé  àts  quittances,  & 
défend  aux  Notaires  de  les  recevoir  ;  en  con 
léquence  Us  Arrêts  ont  déclaré  nulles  cellef 
qui  avoient  ce  déiïiut. 

Celui  qui  prête  pour  être  fubrogé  à  unn 
ancienne  dette  hypothécaire  ,  doit  s'en  fair- 
délivrer  les  titres  ik  Us  pièces  juftifîcatives. 

§.  5.  Des  effets  de  la  Subrogation. 

Par  les  Loix  Romaines  celui  qui  eft  fubrog^ 
à  un  ancien  créancier,  n'a  point  de  droit  cori> 
tre  les  cautions  de  la  dette,  parce  qu'on  n;5| 
peut  changer  à  une  caution  fon  créancier  faiu 
fon  confenfement. 

Le  Parlement  de  Rouen  fuit  ce  principe 
Art.  132.  du  Règlement  de  1666;  mais  la  Ji 
rifprucfence  du  Parlement  de  Paris  y  eft  coi 
praire,  la  fabrogation  a  lieu  conti'e  les  cai 
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tlons.  Cette  Juiilpiudence  efl  confacrée  par 
un  arrêté  du  Parlement  du  6.  Juillet  i6$o« 
rapporté  par  RenufFon,  Ch.  13.  à  la  fin. 

Je  vends  â  Claude  une  maifon  6000.  Vwr. 
vous  m'en  payez  pour  lui  trois  ,  pour  \qÙ 
quelles  vous  demandez  d'être  fubrogé  à  mon 
hypothèque.  Si  la  mailbn  fe  vend  par  dé- 
•cret  ,  je  Idois  être  payé  des  3000.  liv.  qui 
me  rejfient  dues,  &  vous  ne  pouvez  rien  de- 
mander qu'après  moi. 

Un  créancier  qui  reçoit  fon  payement,  &  qui 
fubroge  à  its  droits ,  le  payeur  n'efî:  point  cenfé 
le  fubroger  à  fon  préjudice.  S'il  y  a  à  perdre 
fur  les  biens  du  débiteur,  la  perte  eft  pour 
le  fubrogé ,  non  pour  le  lUbrogeant ,  qui  doit 
toucher  ce  qui  lui  refte  dû  ,  avant  que  le  fub- 
.-Érogé  commence  à  fe  faire  rembourfer. 

Le  principe  elt  confiant  ;  il  n'efl  point 
il'  -queflion  d'examiner  ici  s'il  eft  conforme  aux 
:  ïegles  exaftes  de  l'équité,  &  aux  principes  des 
1  Loix  ,  tel  eft  aujourd'hui  l'ufage.  Il  a  été 
1  vivement  défendu  par  Renuflbn ,  yVuteur  très- 
iubtil.  On  fappuye  fur  la  Loi  3,  ff".  qui  potio- 
ves  in  pign.  6c  fur  la  Loi  Si  pecuiium,  §.  Sicuf, 
y  if.  de  peculio  legato.  Les  deux  raifons  d'équité 
qu'on  en  donne,  font,  1^.  Quenuln'eftcenié 
agir  à  fon  préjudice  :  2*^.  Que  c'eft  le  débi- 
teur qui  fubroge ,  &  qu'il  ne  peut  le  faire  au 
\  préjudice  du  créancier  :  quelles  que  foient 
'  hs  railbns ,  l'ufage  eft  conftant. 


6.  Divers  cas  où  Pon  fli^uîe  Subro- 


gation. 


Un  des  cas  ,  c'eft  l'acquifition  d'un  im- 

t  meuble. 
•Celui  qui  acheté  paye  quelquefois  les  ciéau- 

Mm  ij 
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ciers  du  vendeur,  &  alors  il  efl  fubrogé  de 
droit  à  ceux  qu'il  a  payés. 

Il  faut  obierver  que  cette  fubrogation  de 
droit  ou  légale ,  n'a  lieu  que  fur  l'immeuble 
même  qu'il  acquiert.  S'il  veut  être  fubrogé 
aux  hypothèques  des  créanciers,  fur  les  au- 
tres immeubles  du  débiteur,  il  faut  qu'en  ache- 
tant il  ait  flipulé  la  fubrogation.  Rennffon 
Chap.  5.  rapporte  un  Arrêt  pour  établir  ce 
principe. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  il  s'agit  d'un 
acquéreur  qui,  29.  an«  après  fon  acquilitioui 
fut  pourfuivi  par  un  créancier  de  fon  vendeur , 
il  fut  contraint  de  le  payer;  il  revient  enfuite 
contre  l'acquéreur  d'une  autre  maifon ,  pofté- 
rieur  à  fon  contrat ,  &  qui  étoit  garant  de 
droit  de  la  première  acquifition  ,  mais  qui  avoit 
prefcrit  contre  le  recours  en  garantie,  Renufîbn 
décide  que  le  premier  acquéreur  ne  pouvoiti 
pas  ufer  dts  droits  du  créancier  contre  le  fé- 
cond acquéreur ,  quand  même  ils'yfêroit  fait 
fubroger. 

Il  faut  encore  obferver  que  l'acquéreur  qui 
veut  être  fubrogé  aux  créanciers  de  celui  qui 
vend ,  doit  les  payer  après  le  Contrat  de  ven- 
te. Si  avant  l'acquilition  il  avoit  prêté  de  l'ar- 
gent au  débiteur,  vk  que  cet  argent  eût  été 
employé  à  payer  les  créanciers,  il  ne  pourroit 
par  fon  Contrat  fe  faire  l'ubroger  a  eux  :  il  de- 
voit  lors  du  prêt  ftipuler  la  fubrogation  :  Ifl 
dette  a  été  éteinte  par  le  payement.  Renufibn-] 
rapporte  un  Arrêt  dans  cette  efpece,  ch.  5. 

Quant  à  ceux  qui  prêtent  à  l'acheteur  poui 
payer,  &  qui  flipul'ent fubrogation  aux droitj 
du  vendeur,  l'on  prétend  qu'ils  ne  font  coiw| 
fidérés   que  comme  créanciers  de  l'acheteur 
&  qu'ils  ne  palfent  qu'après  le  vendeur  ^  f« 
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créanciers.  Le  même  Auteur ,  chap.  1 5. ,  en  cite 
U]i  exemple  dont  l'efpece  eft  fîiiguliere. 

Une  maifon  fut  vendue  par  l3écret  ;  V Ad- 
judicataire,  c'eft-à-dire,  l'acheteur,  emprunta 
partie  du  prix-  celui  qui  prêta  paya  les  an- 
ciens créanciers  du  veilleur,  prit  fubrogation 
à  leurs  droits  ;  quant  à  l'autre  partie  du  prix , 
elle  ne  put  être  payée  par  V Adjudicataire  :  on 
revendit  la  maifon  d  {q.  folle  enchère^  il  fut  dé- 
cidé que  fur  le  prix  provenant  de  la  revente 
on  payeroit  \ts  derniers  créanciers  du  vendeur 
avant  celui  qui  avoir  payé  fes  anciens  créan- 
ciers &  qui  y  étoit  liibrogé  ,  lequel  perdit 
partie  de  ce  qu'il  avoit  donné,  &  liquida  â 
its  dépens  l'immeuble  des  anciennes  hypo- 
thèques. Ce  Recueil  eft  trop  court  pour  qu'on 
puifle  difcuter  lés  motifs  de  cette  déciiîon , 

'  &  faire  voir  qu'on  porte  le  rigorifme  en  fait 
de  fubrogation  â  l'excès ,  &  qu'on  s'éloigne , 
par  des  fubtilités,  des  maximes  équitables  qui 
doivent  fervir  de  bafe  à  la  légiflation.  M.  de 

I  Renuffon ,  Auteur  favant  &  févere  ,  n'a  pas 

i  peu  contribué  a  ce  fyfleme. 

Par  les  Loix  Romanies  &  par  \qs  premiers    Prêt  pouir 
'  principes  de  l'équité ,  celui  qui  paye  les  ouvriers  bâur. 
d'un  bâtiment,  eft  fubrogé  à  leur  privilège. 

Par  la  Jurifprudence  ancienne  de  Paris ,  il 
.  étoit  fubrogé  de  même;  M.  Renuflbn  en  rap- 
rJ  porte  un  Arrêt  rendu  dans  cette  efpece. 


Par  la  nouvelle  Jurifprudence  de  ce  Parle- 
\  ment ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  payé  ]&$  ou- 
vriers, il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  devis  fait  de- 
^  vaut  Notaire  avant  de  bâtir.  Plufîeurs  Arrêts 
récents  rapportés  par  Denifart,    Voyez.  Privi- 
lège ,  étahJiffent  cette  Jurifprudence.   On  la 
doit  aux  Diftertations  de  Mr.  Renuflbn,  fur 
U' Arrêt  dont  on  vient  de  parler,  contre  lequel 

Mm  iij 
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il  s'élève  :  cette  formalité  ii'empeche  pas  les 
fraudes  j  ce  ii'efl  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
ïts  inconvénients ,  6c  de  pefer  les  raifons  de 
part  &  d'autre. 

Il  fuffit  de  favoir  qu'aujourd'hui  le  devis 
efl:  néceflaire  à  Paris  ,  même  aux  ouvriers, 
pour  conferver  leur  privilège. 

Emploi  de      En  cas  de  Mariage  ,  le  père  qui  dote  fa 
l>o£.  iîlle  en  argent  ,  efl:  fouvent  charmé  d'avoir 

un  emploi  aflliré  de  la  dot  ;  il  doit  flipuler 
que  fa  fille  fera  fubrogéé  au  privilège  de  ceux." 
pour  le  payement  de  qui  la  dot  fera  employée  » 
&  veiller  à  l'emploi. 

Prêt  à  une      Si  c'eft  la  caution  qui  emprunte  &  qui  fu- 
Caution,       broge ,  celui  qui  prête,  a  les  droits  de  la  cau- 
tion contre  le  principal  débiteur. 

Si  c'eft  un  coobligé  qui  emprunte ,  celui 
qu'il  fubroge  n'a  droit  contre  Us  autres  coo» 
blii^és  que  pour  leur  part  &  portion. 

Si  c'eft  un  co-caution  à  qui  Ton  prête,  l'on 
n'elt  point  fubrogé  contre  les  autres  cautions», 
il  n'a  point  d'aclion  contre  elles. 

Les  trois  principes  ci-deftus  font  confor- 
mes au  Droit  Romain;  mais  au  Parlement  de 
Paris  celui  qui  prête  pour  payer ,  a  tous  les 
droits  du  créancier ,  pourvu  que  par  la  quit- 
tance que  cecréaîicier  donne,  il  foitfait  rneii» 
tion  que  le  payement  eft  fait  de  fes  deniers*, 
Arrêté  du  6.  Juillet  1690.  cité  ci-deflus. 

Les  fubrogations  àtn  coobligés,  des  cohé- 
ritiers, des  tuteurs  qui  payent  pour  leurs  mi- 
neurs ,  donnent  lieu  à  quelques  autres  déci- ' 
lions.  Ces  détails  feroient  trop  longs  &  trop 
abftraits  pour  ce  Recueil  On  verra  ce  qui  con- 
çeine  ks  Tuteurs  au  Traité  des  Perfonncs.       i 


Subrogations.  415 

§.  7.  De  la  Subrogation  légale. 

Il  y  a  peu  de  fubiogations  fondées  far  la 
Loi  feule. 

L'acquéreur  qui  paye  les  créanciers  de  fou 
vendeur,  efl  fubrogé  de  plein  droit. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  paye  avant  d'a- 
voir accepté  purement  la  fuccefïion ,  a  aufll 
une  fubrogation  légale. 

Le  créancier  poftérieur  qui  paye  un  plas  an- 
cien ,  l'a  pareillement. 

La  caution  qui  paye  pour  le  débiteur,  aune 
fubrogation  légale ,  dont  l'hypothèque  efl:  du 
jour  da  cautionnement.  S'il  veut  avoir  la  mê- 
me hypothèque  que  le  créancier,  il  faut  qu'il 
ftipule  la  fubrogation  dans  la  quittance.  L'on 
trouve  dans  Denifart,  V.  Subrogation,  un 
Arrêt  du  31.  Août  1736.  qui  efl:  fondé  fur  ce 
principe. 


■■ 
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TITRE    IX/ 

Des  Rentes, 

L  y  a  diverfes  efpeces  de  Rentes  ;  les  Rentes" 
conftituées ,  &  les  Rentes  foncières  :  celles-ci 
font  de  plulieurs  fortes;  les  unes  &  l^s  autres 
donnent  lieu  d  une  multitude  de  principes 
qu'on  a  réunis  dans  le  Traité  des  Biens,  «Sc 
qui  grofllroient  trop  ce  volume. 

L'on  dira  feulement  que  les  Contrats  de 
conftitution  de  Rentes,  fi  fréquents  dans  fu- 
fage,  font  une  manière  d'emprunter,  &  une 
convention  par  laquelle  l'un  donne  une  fem- 
me d'argent,  &  l'autre  promet  payer  tant  par 

Mm  iy 


41 6  Lh.  IV.  Des  Confîîtutîons* 

an  5  jufqu'à  ce  qu'il  veuille  lembourfer  le  ca- 
pital* 

Voyez  rinftruâioii fur  les  biens,  liv.  3.  des 
Rentes. 


TITRE    X. 

Des  Démijfions  de  Biens, 

L'On  finira  ce  Traité  des  Conventions  par 
celles  qu'on  nomme  Démifïîons  de  Biens. 

C'eft  un  abandonnement  général  qu'une 
perfonne  fait  à  une  autre  de  tous  les  biens 
qu'elle  poflede,  moyennant  une  Rente  annuel- 
le; c'eft  une  efpece  de  donation,  où  le  dona- 
taire impofe  les  conditions  qu'il  veut ,  elle 
tient  de  la  nature  des  Contrats  qu'on  nomme 
do  ut  des. 

Elle  doit  être  acceptée,  onexprefFément,  ou 
tacitement ,  par  celui  à  qui  elle  eft  faite. 

Les  Auteurs  prétendent  qu'elle  ne  peut  fe 
faire  qu'en  faveur  des  préfomptifs  héritiers ,  & 
qu'elle  doit  fuivre  les  principes  des  fuccefïîons 
dh  intefiat;  elles  doivent  être  entières  de  tous 
les  biens  &  effets  qu'on  poffede,  &  faites  à 
tous  les  héritiers  ab  intefiat  ,  6c  conçues  en 
termes  univerfels;  elle  diffère  du  partage  an- 
ticipé dont  il  eft  parlé  dans  la  Novelle  107. 
Chap.  7. 

On  fait  ces  fortes  d'A6kes  pour  fe  mettre  â 
l'abri  des  inquiétudes,  des  Procès,  des  paye- 
ments d'Impôts.  Ceux  qui  cherchent  à  fe  pro- 
curer la  tranquillité  pendant  le  refte  de  leurs 
jours  ,  6c  qui  dans  ce  deftein  abandonnent 
tout  d  leurs  liéritiers ,  font  toujours  favoriféi 
des  Juges. 


Démîjjîons  de  Biens,        417 

Il  y  a  divers  aftes  par  lefquels  on  difpofe 
de  i^s  biens  en  faveur  de  quelqu'un,  tels  que 
les  Teftaments,  Donations,  &c.  cen'eft  point 
ici  le  lieu  d'en  parler.  Ces  Actes  &  les  Con- 
trats de  mariage  qui  règlent  le  fort  &  la  for« 
tune  des  familles,  demandent  de  grands  dé-» 
tails,  &  font  l'objet  d'un  traité  féparé. 

lin  (Ih  quatrième  é(*  dernitr  Livre» 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

ON  employé  au  Palais  différents  mots  qui 
fe  terminent  en  aire  ,  comme  donataire ^ 
locataire^  adjudicataire  ^mandataire  ^  cejjionnai- 
re,  ils  défignent  celui  qui  reçoit  la  choie... 
&  donateur  ,  mandant ,  cédant ,  loueur ,  mar- 
quent celui  qui  donne  la  chofe. 

-^  Bandonnemene. 

A^ion  j  avoir  une  a6lion  contre  quelqu'^un ,  c'eil 
avoir  le  droit  de  lui  faire  une  demande  ea 
Juftice,  303 

Acquêts ,  on  nomme  aijifî  dans  les  pays  de  Cou*p  j 
tume  les  immeubles  qu'on  acquiert,  pour 
les  diftinguer  de  ceux  qui  nous  viennent 
de  nos  parents,  qu'on  ïiominz propres. 

Adjudication 'i  c'efl  l'aéte  par  lequel  la  Juftice 
adjuge ,  c'eO:  â-dire ,  vend  ou  accorde  une 
choie  à  quelqu'un. 

Affirmation.  Voyez  Serment^  P^gs  21 

Amélioration  ^  xt]^2iï2Li\on  qui  augmente  le  re» 
venu  d'un  immeuble,  133 

Antichrefe  y  convention  par  laquelle  nous  laif- 
Ibns  jouir  un  créancier  de  notre  biui  pour 
lui  tenir  lieu  d'intéiêt  de  fbn  argent.   144 

•J^Aili  convention  par  laquelle  on  loue  une? 
chofe,  15a 

Bénéfice  y  on  nomme,  en  terme  de  Droit ,  béné- 
fice de  la  Loi,  un  privilège  qu'elle  accor- 
de ;  tels  font  les  bénéfices  de  difcuffiony  . 
page  259. ,  ceux  de  relHtution ,  30a 

Billets. 


C 


Apital,  fomme  d'argent  qui  produit  un  re*  ji 
veau ,  ou  qui  eft  defliné  à  en  produire ^  27! 


TABLE  ALPHABETIQUE. 

Caution  ,  c'eft  une  peiTonne  qui  s'engage  a 
payer  pour  une  autre,  255 

Cejfîon  ^  tranfpert  d'une  dette ,  c'eft  céder  à 
quelqu'un  ce  qu'un  autre  nous  doit,  & 
lui  tranfporter  le  droit  que  nous  avons 
de  nous  faire  payer. 

Cejfion  de  biens ,  c'eft  céder  tx)ut  ce  qu'on  a  à 
fes  créanciers ,  349 

Cheptel i  convention  par  laquelle  l'un  confie 
un  troupeau  pour  tant  de  temps,  &  l'au- 
tre fe.charge  d'en  avoir  foin,  fous  condi- 
tion d'en  partager  le  produit  ou  la  perte  3 

202 

Chirographaire  j  eft  un  créancier  qui  n'a  qu'un 
billet  fous  feing-privé  de  fon  débiteur,  232 

Compromis^  c'eftunafte  par  lequel  des  perfon» 
nés  qui  ont  dts  difficultés  enfeinble  pro- 
mettent de  s'en  rapporter  d  des  Arbitres» 

373 

Compenfation^  c'eft  le  payement  d'une  dette  par 
une  autre;  elle  le  fait  lorfque  celui  qui 
nous  demande  nous  doit  lui-m'^me,   296 

Compétents  ^  on  nomme  Juges  compétents  ceux 
qui  on  droit  déjuger  la  matière  dont  il 
s'agit;  incompétents ,  ceux  qui  n'en  ont  pas 
le  droit. 

Contrainte  par  corps,  c'eft  l'emprifonnement 
d'un  débiteur  pour  le  contraindre  d  payer , 

271 

Confignation,  confîgner ,  c'eft  dépofer  de  l'ar- 
gent pour  le  payement  de  ce  qu'on  doit, 
ou  pour  la  lûreté  de  ce  qu'on  devra,  29^ 

Contre-lettre ,  c'eft  un  acle  fecret,  par  lequel  on 
détruit  ce  qui  a  été  dit  dans  un  autre,  386 

Congé,  c'eft  un  ac^e  par  lequel  le  propriétaire 
avertit  le  locataire  de  fortii"  de  l'apparte- 
ment, 185 

Contribution ,  venir  d  contribution ,  fe  dit  quajid 


TABLE 

hs  créanciers  d'un  infolvable  doivent  par- 
tager entre  eux  la  perte,  &  en  f apporter 
chacun  leur  part,  232 

ContraMélûire  i  Jugement ,  Sentence,  Arrêt  con- 
tradi6toire ,  c'eft  un  Jugement  rendu  après 
que  chacune  des  Parties  a  défendu  fa  caufe. 

Cûohligéy  celui  qui  efl:  obh'gé  avec  quelqu'un 
&  par  le  même  acle,  261 

Co-propriétaire ,  celui  qui  eft  propriétaire  avec 
un  autre  de  la  même  chofe. 

Croupier  y  l'on  nomme  ainfi  celui  <jui  fait  les 
fonds  Ôc  fournit  Tardent  pour  un  com- 
merce ou  pour  une  terme  qui  eft  fous  le 
nom  d'un  autre. 

Crédit,  105 

J-^Evis,  c*eft  le  détail  des  ouvrages  que  l'on 
donne  à  faire  à  un  ouvrier,  &  de  leur  prix. 
C'eft  ordinairement  avec  les  Entrepre- 
neurs, Maçons  ou  Charpentiers,  qu'on 
en  fait,  204 

Dégradation  y  dégrader  ^  c'eft  diminuer  la  va- 
leur d'un  bâtiment  ou  d'un  fonds. 

Détériorer^  détérioration^  c'eft  la  même  chofe 
que  dégradation. 

Dédommagement.  77  &  121 

Défaut^  Jugement  par  défaut,  c'eft  celui  qui 
eft  rendu  contre  unefpartiequi  ne  défend 
ou  ne  comparoît  point  devant  le  Juge, 
ni  Procureur  pour  elle. 

Défendeur  ,  c'eft  celui  qui  défend  contre  It 
demande. 

Demandeur  y  en  terme  de  Palais,  c'eft  celui  qui  i 
demande. 

Décret  d'un  immeuble,  vente  en  Juftice,  229 

Dépendance  de  la  chofe  vendue,  117 

Dépôt ,  on  nomme  dépôt  ce  qu'on  donne  i  gar- 


ALPHABETIQUE. 

der  à  quelqu'un;  dépofitaire  ^  la  perroniie 
qui  fe  charge  de  le  garder,  387 

DireHion.  ,  c'eft  la  réunion  d'un  nombre  de 
créanciers  qui  chargent  quelqu'un  d'eux 
d'agir  pour  tous;  on  nomme  celui-là  D/- 
recîeur ,  355 

jOifcHJfion^  c'efl  la  recherche  &  la  vente  en  Jus- 
tice qu'un  créancier  fait  faire  des  biens  que 
poffede  fbn  débiteur,  241 

Bijjolution ,  diflbudre,  c'eft-â-dire ,  détruire  une 
conv^ention ,  un  acte. 

Bot^  biens  dotaux,  c'eft  les  biens  qu'on  donne 
à  une  fille  pour  fon  mariage,  84 

X)(?/,  c'eft  une  tromperie,  fupercherie,  fubti- 

g'       lité,  mauvaife  manœuvre  employée  pour 

tromper,  188 

Douairière  y  c'eft  une  femme  qui  fur  vit  à  fou 
mari ,  &  qui  gflgne  la  jouifîance  d'une  par- 
tie des  biens  du  défunt;  cette  jouiflancc 
s'appelle  douaire. 

Droit  de  fuite  du  vendeur ,  128 

•^Ndojfement ,  endofler  ,  c'eft  écrire  au  dos 
d'un  billet  ou  qu'on  en  eft  payé,  ou  un 
ordre  pour  le  faire  payer  à  un  autre ,  ou  un 
cautionnement  par  lequel  on  répond  du 
payement;  on  fe  fert  dans  cestroiscasdn 
terme  d'endojfement, 

'.enquête,  c'eft  une  procédure  par  laquelle  011 
reçoit  la  dépofition  des  témoins;  cette  pro- 
cédure fe  nomme ,  en  matière  criminelle , 
information, 

IZntériner^  faire  entériner  ,  c'eft  préfenter  aux 
Juges  des  Lettres  qu'on  a  obtenues  du  Roi, 
fous  condition  de  \ts  leur  faire  approu- 
ver, 304 

iJ.viciion ,  évincer ,  c'eft  ôter  a  quelqu'un  ce  qu'il 
a  acheté 3  on  dit  être  évincé-,  c'eft  être  dé- 


TABLE 

pouillé  de  ce  qu'on  a  acquis  ;  on  ne  fe  fevtde 
ce  mot  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  immeuble. 

Exploit  d'HuiJfier ,  c'eil  ainfî  qu'on  nomme  tous 
its  ades  qui  font  de  leur  miniflere,  ^j(/?j:«^ 
tion ,  commandement ,  [aijîe ,  1 30 

exception ,  c'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  une 
procédure  les  moyens  que  le  Défendeur 
oppofe  à  fa  Partie  adverfe. 

J-  t,rme ,  convention  par  laquelle  on  loue  uiï 

fonds  ou  métairie,  197 

Faillite  j  banqueroute ,  infolvabilité ,  349 

Fol  appel  fe  dit  iorfque  celui  qui  a  appelle  d'un 

Jugement  o\i  il  avoit  été  condamné ,  eft 

condamné  une  féconde  fois. 

^Ardien ,  ou  dans  quelques  endroits  gardia- 
teur^  celui  qui  s'eft  chargé  de  garder  des 
meubles  fains,  276 

Garantir ,  c'efl  affurer ,  répondre  d'une  vente 
ou  des  qualités  de  la  chofe  vendue,  échan- 
gée ou  cédée,  130 

Gage ,  on  nomme  gage  ce  que  le  débiteur  remet 
entre  les  mams  de  fon  créancier  pour  sûreté 
de  la  dette,  223 

Grojfe ,  acte  de  Notaire  écrit  &  expédié  en  groy 
cara6lere ,  44 

Granger^hoinme  qui  cultive  le  fonds  d'un  autre 
à  condition  d'en  partager  les  fruits,  20i 

-tJ.  Tpotheque ,  c'eft  un  droit  par  lequel  un  bien 
eft  engagé  au  payement  d'une  dette,  234 

Homologation',  faire  homologuer  y  c'eft  faire  ap- 
prouver au  Juge ,  des  a£i:es  qui  l'ans  cette  ap- 
probation n'auroient  point  de  foi^ce,  356 

Mprefcriptible  ^  chofe  qui  ne  peut  s'acquérir 
par  la  feule  polfeftion  ,  oufe  perdre  parla; 
iiGii-poireffioii ,  242! 


ALPHABETIQUE- 

Inventaire  j  ddcïipiïon  faite  par  un  Officier  de 
Juftice  des  bien*:  6c  meubles  de  quelqu'un. 

Intérêt  j  c'eft  le  produit  annuel  d'une  fomme 
d'argent,  178 

Indemnité  ,  c'eft  la  promefTe  que  l'on  fait  à 
quelqu'un  de  l'indemniler ,  c'eft-a-dire ,  de 
le  dédommager  d'un  engagement,     220 

L^Efion^  perte  qu'on  fait  fur  un  marché,  T42 
Legs^  chofe  donnée  par  un  défunt  par  une  libé- 
ralité particulière. 
Livrnijon^  l'adion  de  livrer  une  chofe,      m 
Liquider^  évaluer  en  une  fomme  fixe;  dette 
liquide^  c'eft  une  dette  réduite  à  une  fom- 
me d'argent  fixe. 
Louage ,  152 


K 
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Ovation ,  c'eft  le  cliangemeht  de  la  manière 
dont  un  débiteur  eft  engagé ,  300 


Bligations  j  on  nomme  ainfi  un  acle  devant 
Notaire  par  lequel  on  promet  payer  telle 
fomme  à  un  tel,  216 

office  f  on  appelle  ainfi  les  charges  qui  nous 
mettent  endroit  de  faire  quelque  londion 
publique,  244 

P 

J-    Ayement  ^  I27.    290 

P^r^«/////o;î,  recherche ,  242 

^refiription  ^  c'eft  un  moyen  pour  fe  défendre 
contre  une  demande  ,  quand  celui  qui 
pouvoit  la  former  a  laifle  pafter  le  temps 
de  le  faire,  305 

\  frefcrire  une  chofe,  c'eft  acquérir  cette  chofe; 

êtreprefcrit ,  c'eft  ne  pouvoir  erre  demandé 

par  ceux  à  qui  elle  appartenoit  jdette/r?/- 

crite^  immeuble /r^/^r/V,  droit  prefcrit, 

îfefcrire  contre  quelqu'un,  c'eft  acquérir  \% 

\         ^oyen  de  défenfes  contre  lui» 
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Précaire ,  cliofe  dont  nous  avons  prié  quelqu'un 
de  nous  lailTer  jouir,  promettant  de  la 
rendre  quand  on  voudroit;  ceft  ce  qu'on 
appelle  jouir  précairement,  324 

Privilège ,  droit  d''ttre  payé  avant  un  autre  ,225 

Frix  fait ,  convention  par  laquelle  on  fait  le 
prix  d'un  ouvrage  avant  que  de  le  com- 
mander à  l'ouvrier,  204 

Trêt y  emprunt,  207.  210. 

Procuration  ,  afte  par  lequel  nous  donnons 
pouvoir  à  un  autre  de  faire  quelque  af- 
faire pour  nous ,  379 

Propre^  on  appelle  ainfi  les  biens  dont  la  pro- 
priété a  appartenu  à  nos  parents. 

J^Atification  ,  ratifier  ,  c'eft  approuver  ce 
qu'un  autre  a  fait  pour  nous. 

Képétitiony  répéter  y  c'eft  demander  une  chofe; 
cela  ne  fe  dit  ordinairement  que  pour 
celles  qu'on  a  données  ou  avancées. 

Répit ,  c'efl  le  délai  accordé  à  un  débiteur  par 
les  Juges ,  ou  par  le  Prince. 

Méfilier,  réjiliatton  ,  fe  dit  d^s  baux  à  loyer 
que  Ton  rompt,  ou  dont  hs  Parties  fe 
départent  mutuellement. 

Reflitution  en  entier  ,   être  reftitué ,  c'eft  être 
remis  dans  le  premier  état  ou  l'on  étoit;  1* 
reftituer  quelqu'un  y  fe  dit  des  Jugements 
lorfqu'ils  le  remettent  dans  l'état  011  il 
étoit,  302 

"Refcifiony  refcinder  y  fe  dit  des  acles  que  l'on  ' 
fait  déclarer  nuls,  ibid. 

Rembourfement ,  1 3 1 

Reliquat ,  chofe  qui  refte  due  par  un  compte 
arrêté , 

Retrait  lignage'r,  c'eft  le  droit  de  racheter  un 
bien  de  famille  vendu  par  un  de  nos  pa- 
rents, 148 

iSaiJie. 
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^Aifie  de  deniers  ou  Saifie  arrêt ,  eft  un  A^e 
par  lequel  on  arrête  entre  les  mains  de 
quelqu'un  ce  qu'il  doit  à  un  autre ,  &  l'on 
lui  fait  défenfes  de  payer  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement foit  ordonné  par  Juftice. 
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Créancier^  407 

§.  2 .  Différence  de  la  cejfîon  ^  de  la  fub- 
rogation ,  ibid. 

§,   3.  De  la  Subrogation  accordée  par  le 
débiteur ,  408 

S.  4.  Des  formalités  de  la  fubrogation 
conventionnelle ,  409 

§.   5.  Des  effets  de  la  fubrogation^    410 
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gation,  411} 
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APPROBATION. 

J'Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  ChaBcelierim 
Manufcrit  intitulé  :  Inflruâtîon  facile  fur  les  Ctf»- 
ventions;  je  crois  que  ce  Recueil  peut  être  utile 
à  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  du  Barreau,  & 
je  n'ai  rien  trouvé  qui  puiïïe  en  empocher  l'impref- 
fion.  A  Baris,  ce  £o.  Juillet  1759. 

REGNARD. 


PRIVILEGE  GENERAL. 

T  ouïs, PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, ROI  DE 
-LtRANCE  ET  de  NAVARRE  ,  à  nos  Ames  & 
Féaux  Confeillers,  les  Gans  tenantnos  Cours  de  Parlement, 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  Grand 
Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieu- 
tenans  Civils,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra, 
SALUT.  Notre  Amé  ***.  Libraire  à  Lyon,  nous  a  fait  ex- 

Sofer  qu'il  delîreroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un 
'uvrage  qui  a  pourTitre  Infîru&ion  facile  fur  les  Conventions ^ 
s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour 
ce  néceflaires.  A  CES  CAUSES,  voulant  favorablement 
traiter  l'Expofant,  nous  lui  avons  permis  &  permettons  par 
ces  Prcfentes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de 
fois  que  bon  lui  femblera,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  & 
débiter  par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  fix 
yîim-es  confécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  dcsPré- 
fentes.  FAISONS  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  , 
&  autres  perfonues  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient,  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucun 
lieu  de  notre  obéiiTance;  comme  aufli  d'imprimer  ou  faire 
imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  le- 
dit Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucuns  Extraits,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être,  fans  la  Permiflion  cxprelTe  & 
par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de 
lui,  à  peine  de  coiififcation  des  Exemplaires  contrefaits, 
de  trois  mille  livres  d'amende,  contre  chacun  des  Contre- 
venants, dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura 
droit  de  lui,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  à 
la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiflTécs  tout  au  long 
fur  le  Rcgiftrc  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Librai- 
res de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles;  que  l'im- 
prelîîon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &non 
ailleurs,  enbon  papier&beaux  Caraéleres,  conformémentà 
la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel 
des  Préfentes;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux 
Règlements  de  la  Librairie  ,  &  notanuiient  à  celui  du  10. 


Avi-n  1725.  j  qu'avant  de  l'expofer  en  vente ,  le  Maniifcrît 
qui  aura  fcrvi  de  Copie  à  l'impreilion  dudit  Ouvrage,  fera, 
remis  daps  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  don- 
née, es  iH. lins  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier,  Chan- 
celer à'  i-^rance ,  le  Sieur  D  E  L  A  M  O I GN  O  N,  &  qu'il  en 
fera  euiuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothè- 
que publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre, 
un  dans  celle  de  notre  dit  très-cher  &  féal  Chevalier,  Chan- 
celier de  Fra.ce  ,  le  Sieur  DE  L  A  M  O I  G  N  O  N  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  Préfentes,  du  contenu  defquelles  vou» 
mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes 
ayant  caufe,  pleinement  &  paifiblement,  fans  fouffrir  qu'il 
leur  foit  lait  aucun  trouble  ou  empêchement.  VO  ULO  NS 
que  la  Copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long 
au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Livre,  foit  tenue  pour 
duement  fijnifiée,  &  qu'aux  Copies  coUationnées  par  l'un 
de  nos  Av;iés&  Féaux  Coi.feiilers  Sccretaiïes,  foi  foit  ajou- 
tée comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre 
Huiiïïerou  Sergent  fur  ce  requis  ,  défaire,  pour  l'exécution 
d'icelles,  tous  Aftcs  requis  &  nécefTaires  ,  fans  demander 
autre  Permiflîon,  &  nonobllant  Clameur  de  Haro,  Charte 
Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires  :CAR  TEL  EST 
NOTRE  PLAISIR,  Donné  à  Verfailles  ,  le  huitième 
jour  du  mois  de  Septembre,  l'An  de  Grâce  mil  fept  cenfi 
cinquante-neuf,  &  de  notre  Règne  le  quarante-cinquième. 

Parle  ROI  en  fon  Confeil. 

LE  BEGUE. 

Rêgîflré  fur  le  Règîflre  XK  de  la  Cbamhre  Royale  & 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  iV**. 
3074  /o/.  14.  coiifurviément  au  Règlement  de  1723.  A 
P»rii  Ci  15.  Septembre  1759' 

G.  SAUGRAIN,  Syndic. 
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